

IH£ UBRÀ5Y-ÏHE J?iiVEHSlTY Of J0?.iî»R 


DÉCEMBRE 1974 

N“ 2^ 

Rédacteur en chef : 
Claude Julien 


Prix s 5 F 

Algérie: 5,00 DA Maroc: 5,00 âlr. 
Caiwda : 1 J5 f e. E07.>üsi : 38 p. 
~lspagne : S5 pea. Snisae : 3 P.S. 
taJIe : 650 lires Tmilsie : 500 iw» 

Abonnements : voir tarif page 17. 

^lication mensuelle 
(vinet et unième armée) 
éditée par 


JteMmie 



Lire pages 7 b 11 : 

ZeMonde 

dipTomatigim 

Fondateur; Hubert Beuve-Méry 5. rue des Italiens, Paris-IX* Directeur; Jacques Fauvet 

Dossier : 

L’IMPÉRIALISME 

CULTUREL 

(Herbert 1. Sefiiller« 

Armaed Moltelart, Jeaa-G. Texier, 
Ignoeie Ramenef', Henri Gobord) 



SOLITtDE D’ISRAËL 


O 


N ne saurait dire Si Israël 


aujourdlmL Après tout, de quel lieu 
géographique parlent TOND ou 
JUNESCOi garants, en principe, de la 


lautes commises ses gouverne- 
ments. on accorde à Israël rêtraoge 
privilège de venir d'ailleurs et de 
ïi’êbre nulle part. Cette confusion est 
un cas unique dans les annales, mar- 
quant une fois de plus le destin sin- 
gulier qu'on veut réserver à Israël 
et aus juifs. 

Mais Israël n'offre qu'un « mo- 
dèle » parmi d'autres (affirmation du 
Biafra, du Bang^eh, du f Québec 
libre s. affirmations légionalistesi d’un 
problème qui le dépasse : le monde 


ports entre l'Etat et l’éthique. Oni 
condamner Israël à n'ètre pas un Etat, 
au nom d’une éthique absolue que l’on 
souffre de ne phis lui voix assumer 
depuis que, précisément. U s'est consti- 


se justifier à lui dénier le droit à 
être, itfois voilà I lie droit dlsraël 
demeure par-delà la frontière de terre 
et de barbdés, c-onune le droit des Pa- 
lestiniens a perduré par-delà les 
camps et l'errance. 

. L'inunobilisme d'Israël depuj^. la 
guerre de six jours a — comme cr je 
voit aujourd'hui, dépla.é peu à peu le 
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Le retour de l'irraiionnel 


te soulèveÊÊseni de la vie 


O N avait dit, d’après Lénine et Sta- 
line : l'homme, le capital le plus 
précieux. On avait dit aussi ; pour 
changer la vie, changeons resprit du 
tempe. On avait dtt encore voici l’heure 
du sodalisme. 

Le socialisme, version soclsl-démocratie, 
a gagné en effdt et s'est Installé au pou- 
voir. En République fédérale d'abord, avec 
le chancelier BrandL En Grande-Bretagne, 
avec Harold Wilson. La titrine du socia- 
lisme nordique n'étah peut-être plus aussi 
prometteuse et aussi aguichante que par 
te passé, mais an Halle, en Belgique, 
en Hollande, en France mftne, eans parler 
du Portugal, de la Grèce, et, qui sait, de 
l'Espagne peut-être, le socialisme pareis- 
ealt progresser, approcher tout prëe du 

pouvoir et parfois même H y pajuclpsib 
Quelques mois à peine, et voici que tout 
est boulsvsrsé* Cartes la soclsl-démocratie 
allemande, le travaillisme anglais demeu- 
rent aux commandée, mois Us ne s'y main- 
tiennent qu’à grand-^ine, avec une marge 


Par PIERRE VIANSSON-PONTÉ 


tanta, sont inquiets. L'Amérique, durement 
atteinte économiquement et eocielement, 
ne sait plus à qui se vouer : un président 
républicain et intérimaire — ou plus exac- 
tement qui assure tant bien que mal, et 
tout compte fait plutôt mai, l’intérim da 
l'intérim — un Congrès démocrate aux 
deux tiers, donc à peu prés plus de gou- 
vernement 

' Partout en Europe occidentale, les crises 
à répétition, les consultations électorales 
en cascade, une coïts de décomposition 
qui gagne tantôt l'aclMté économique, 
tantôt reprit publie, tantôt même le corps 
social tout entier. Le Portugal, la Grèce, 
démocraties neuves ou retrouvées, mais 
combien fragiles, toujours menacées. Le 
sentiment du provisoire, d'une attente alar- 
mée, mais l’attente de quoi, de quelle 
catastrophe ? 


L'histoire semble devenir fluide 


A l'Est, du moins... Voire! Pour être 
chef d'Etat on n’an est pas moins 
homme, et 11 n'est pas sacritège ni même 
injurieux de prédire la disparition relati- 
vement proche de deux m o n stfs a sacrés, 
deux géants de la scène tnteniationaie, 
Mao et Tita Face à une Amérique sou- 
cieuse et Incertaine, à une Europe occi- 
dentale minée per le doute Ou l'angoisse., 
à un Japon provisoirement neutralisé par 
sa soif d'énergie et son problème moné- 
taire, la tentation sera grande pour l'Union 
soviétique de reprendre le do'seier 
- Chine • là où elle l’avait laissé en 1956 
ou I960, de liquider les séquelles du 
schisme yougos^e. Déjà quel chenge- 


ment de ton, de rythme et peut-éire de 
plans, en $ix, en trois mois I 
Les immenses Interrogations du tiers m 
•du quart-monde restent plus que jamais 
sans réponse. Famine, démographie galo- 
pante, épuisement des ressources naïu- 
relies, décrépitude du commerce Interna- 
tional, ce sont là des thèmes pour débats 
d'experts et des champs olos pour d'sxquis 
duels de spécialistes. Dana la réalité, les 
organisations Internationales s’sHaissent 
ou s’ettr'ftenL les rares slniclures qui 
avaient résisté aux premiers orages se 
disloquent, les canaux creusés à grands 
Irais entre les deux univers pour tenter 
de tes (aire communiquer se referment. 


Poudrières du Proche-Orient et du Viet- 
nam, oppressions et répressions — mais 
que faire d'eutre que protester? — le 
risque d'explosion est constant, il est 
partout. Une lois de plus le monde hésite, 
tandis que l'histoire à nouveau semble 
devenir fluide, entre la tin de l'après- 
guerre et te début d'une nouvelle avant- 
guerre. Or cette guerre-Ià, nombreux sont 
ceux qui la jugent inéluctable et pensent 
qu’elle sera nucléaire. C'est seulement sur 
sa date — cinq ou vingt ans ? — et sur 
les condilions les plus vraisemblables de 
S'^ii déclenchement, mais non eur tes 
chances de l’éviter, que les opinions 
varienL Le pire, contrairement à l'apho- 
risme aussi ressuient que faux, est évl- 
demment fatal, et il ne reste, comme l'a 
dit an octobre à sa réunion de prease 
M. Giscard d’Estaing, qu’à tentsr de 
■ gérer fimprévisible !•, ce qui est peu 
d’ambition. 

Et la France dans tout cela ? Eleetora- 
lement coupée en deux au mois de 
mal dernier, elle s'est instsllés dans cene 
division, ne retrouvant l'unanimité que pour 
une commune anxiété aux causas dispa- 
rates et floues, perfols eontradieteires. 

Elle volt bien que te décor autour d'elle 
est en train de changer de fond en 
comble et peut-être de s'effondrer. En 
elle-même, les ferments d'un boulenrerse- 
ment radical des modes de vie et de 
jugement sont perçus avec acuilë mais 
avec une sorte de détachement 
nostalgique, d'indifférence, de désenchan- 
tement On ne cesse de lui répéter à bon 
droii que l’interdépendance des netions 
réduit dramatiquement ia marge dans 
laquelle un peva moyen, fûl-il doté de 
l’artne nudéalrs. peut Inscrire une poli- 
tique et une strat^le monétaires, écono- 
miques. énergétiques, qui conserveni au 
moins l'apparence de l’autonomie. 

^Ltro la suite paye ff. i 


Par ELIE ELAAALEH * 

rapport des forces Ha force militaire 
n’est pas tout) en faveur des Arabes. 
Du fait de leur réveil politique, de la 
mobilisation de leur potentiel écono- 
mique, des soutiens diplomatiques de 
oins en plus vastes et profonds dont 


L entendu, du côté arabe, un dis- 
cours belliqueux rendu impuissant pu 
la réalité du r^>pori des forces nüli- 
ta'ires. On obsé^ aujourdlmi. te 
effets d'un processus (commencé en 
igeg par Nasserj de pondêraticai du 
discours belliqueux arabe à mesure 


iis bpDêncient, Mais ces facteurs, pour s’affirme l'emprise sur la réalité. 

importants quils soient, ne sont - -- •• 
pas déterminants. Ils ne font qu'accé- 
lérer l'érosion politique de la position 


israélienne, imputaûe égalment pour 


d'où te Arabes commencent à sortir ? 
Dans la coupure et l'écart entre le dis- 
cours et le réel qui est le propre de 
la situation mythique. Et de Vimpuis- 
sance. Et de la solitude. 


Sécurité militaire et lutte politique 

L •existence et l’identité d’Israël L'acquis de l’aventure sio^te est 
exigent qu'il s’engage dans une extraordinaire : elle a modifie le rap- 
stratégie de pais. Celle-ci Implique de port alifeaot ^ ^if ou monde non 

Tnan^ l'ureence égale de la sécurité juif : eMe a sort le juif’ de sa cradi- 

.U J- 1.. aon de colonisé diasporlque. ffest im 


brê depu^ plus de vin^ ans le 


• se réduit pas i 

inécessaire et lé_ 

sûr). Sur ce double firant (à condition 
d'un cbangcmeot de politique sociale 
et économique) . Israël peut mobiliser 
non seulement les juifs, mais tous les 
hommes épris de justice et de progrès 

La 'solitude insraël. c'est. 


nomique : la communauté sêpharode. 
Celle-ci ne peut se manifester aujour- 
d'hui que par des cris à peine intel- 
Ugibte, dont certa'ins ne retiennent 
que la violence. Le devoir des intel- 
lectuels juifs en particulier sera de- 


les conséquences. La solidarité se limi te 
(et Israël semble vouloir y trouver son 
compte) à la mobUisatlcD de l'ï^inlon 
juive et à l'Kivoi de volontaires ou 
de fonds en période de guerre. La 
mauvaise conscience que traîne le 
juif de la dispersion pour n’aToir pas 
immigré le pousse à un soutien incon- 
ditionnel de la politique israélienne. 
Une atmosphère de ps.vchose panique. 


entretenue dans un chassé- 

croisé israélo-jnll de discours senti- 
mentalo-mythiques. Tout ceci contri- 
bue B retaitier i’éveil politique du juif 
sincèremsit attaché à son peuple et 
à l'Etat dlsraëL A l'intérieur, comme 
à l'extérieur dTsraëL lucidité et esprit 
critique aont émoussés par un état de 
guerre, dont on découvrira un Jour 
l’hypc^èqoe énorme qu’il prend sur 
le projet politique et culturel 


vingt-cinq 
ment le fa . 
nité de la critique et du combat poli- 
tique. L'histoire n'est pas une donnée 
statique et stratifiée : il n’est pas 
vrai que les problèmes sociaux doi- 


vent ê&re posés après le problème de 
la sécurité aux frontières, comme on 
l'entrât dire si somment. S’il est vrai 


que toutes les ressources juives doivent 


tique peut Innéchlr la fomnilation du 
probième de la guerre et du problème 
social 

Surseoir aux luttes sociales, c'est 
cautidoner, qu'on le veuille ou non. 
la stratégie de guerre de ceux pour 
qui l'expansionnisme tient lieu de 
politique de défense. Pour nous. 
l’qiVOTtunlté de critiquer ou non 
i« l'union sacrée s), se réduit à quel- 
ques mois entourant la période de 
guerre, aJors que les adeptes (souvent 
à leur corps défendant) de la stratégie 
de guerre étendait à une permanence 
statique, de 1948 à nos jouis, cette 
notion â’opportnsltè. Or le combat 
politique est urgent. 

Qui psut déranger l’immobilisme où 
se trouve la vie juive en Israël et 
en Diaspora ? Ceux qui ressentent 
l’iqipresslon sociale et culcureUe dans 


orientale (sépharade) est hi9tohque~ 
ment appelée à prendre en charge le 
devenir social et culturel d'Israël et du 
peuple juif, comme la population juive 
occideniaù tashkénaee) a pris en 
cJiarge la jendation de rstot dans sa 
formule pàlitigue. 


{Centre uDlrersltalre 


et culturelle Bâti sur l'urgence de l 
fondation de l’Etat Jiül. le projet sio- 
niste arrive maintenant dans une 
Impasse, parce qu’il n‘a pas pris en 
charge le problème du devenir de l'Btat 
juif et du peuple juif tout entier. Le 
sionisme et, coroUairement. rnistolre 
juive, attendent leur second 
souffle <1). 

Sépharade ou oriental ? Pas de que- 
relle sur les mots : oriental et sépna- 
rade désignent une même réalité vécue 
dans le champ politique «rapport des 
forces sociales, économiques, cultu- 
relles). et non. une donnée figée de 
l'histoire. Historiquement, le mot « sé- 
pharade » désigne une petite partie des 
juifs originaires d'Afrique et d'Asie, 
et qui furent associés Jadis à la civili- 
sation judéo-espagnole. Mais ce qui 
définit le concept de juif oriental « 


d’Afrique et d’Asie. Les nombreuses 
exceptions, en tant que faits indivi- 
duels, échappent au terrain politique 
où nous situons notre analyse. 

U n’est donc pas logique de s'en te- 
nir à une vision empirique qui frag- 
mente la réalité en une multitude de 
morceaux apparemment contradic- 
toires : cela fait dire qu’il y a telle- 
ment de dffférônces. par exemple, 
entre le juif marocain et le juif sépba- 
rade de Hollande, que l'on ne peut 
parler de peuple sépharade. On pour- 
rait retourner l’argument pour crnites- 
ter la notion de groupe ash^naze. 

« Lire la sirite page 1. 1 


de l’oh/B (Immlantioni, n 
eratlon), ou uae poIltlQue 
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A l'Iieure des militaires 


L a surface des ridèrss de la vallée du 
Kou, & l'ouest de Bobo-Dioulasso, 
seconde ville de Haute-Volta, devrai 
etteindre, l'en prochain, 1 250 hectares. 
L'objectif fixé en 1970, lorsque les pre- 
miers champs irrigués devinrent produc- 


tifs, serait donc atteint Les récoltes de 
la vallée, au début étonnèrent les pro 
moteurs de ce programme de dévelop- 
pement : les coopérants venus de For- 
approchèrent 


nellemeni pauvre. Aujourd'hui, la produc- 
tion s'est stabilisée autour de 3 tonnes 
é l'hectare. 

Un millier de familles (dix mille per^ 
sonnsé) sont venues s'installer dans cet 
Eldorado africain. Dans las rizières qui 
s'étendent A perte de vue, les femmes, les 
enfants, tout le monde participe à la 
production. D'Innombrables bicyclettes 
attestent ta relative aisance des habi- 
tants. Les revenus individuels s’élèvent ici 
à 234 000 ? C.F A. (1), b'iw au-dessus de 
ia moyenne nationale : 17000 F C.F.A. 

La reconnaissance diplomaUque de la 
Chine populaire par le gouvernement, 
le 15 septembre 1973, ne devait nulle- 
ment ralentir l'expérience : pour les pay- 
sans voltaïques, des teehnicierts chinois 
remplaçaient d'autres techniciens chinois. 
La délégation de Taiwan céda 1a place 
sans bruit Pékin avait promis qu'il n'y 
aurait pas d'interruption et respecta ses 
engagements : l’an prochain, ia Haute- 
Volta devrait exporter une parfis de sa 
production de riz paddy. La vallée du Kou, 
région en plein essor, donne malheureu- 
sement une Image trompeuse d'un pays 
qui demeure, selon les statistiques éta- 
blies par rONU l'un des plus pauvres 
du monde. 

A quelques kilomètres de Ouagadou- 
gou. les rares puits ne contenaient plus, 


Le drame de la pauvreté 
aggravée par la sécheresse 


Par GÉRARD AIMÉ et PATRICE AOUST 


administratives au lieu de la traditisn- 
nelia verticalité. Les représentants des 
populations agraires siègent dans les 


organes resportsables des O.R.D., et : 
participent direcrement a l'élaboration de 
ia politique paysanne au niveau oe leur 


régie 


I permet plus 


des secoure. 


D'ailleurs, darts cette terre de nouveau 
abreuvée, que semer ? Les familles aff^ 
mees ont été, dans ia plupart des cas, 
réduites à manger les semences distri- 
buées par le gouvememenL 
Parmi ces paysans (95 5 Va d’une popu- 
lation de 5,5 millions d’habitants) com- 
bien, aujourd’hui, peuvent encore cultiver 
leurs champs ? Le secteur rural, • pilier 
de la vie nationale et du développement », 
selon les fermes du président de la Répu- 
blique, le général Lamizaiu, ne peut 
même plus être défini comme une agri- 
culture de subsistance. Sur une surface 
cultivée qui ne couvre qu'un cinquième 


du territoire, la production reste quasi 
stagnante dspuis cinq ans. 

Les perspectives à court terme sont donc 
très sombres : une aide de 700000 tonnes 
de céréales est Jugée nécessaire cette 
année. La sécheresse n'explique pas tout 
Bien avant qu'elle ne se manifeste, la 
culture extensive, conjuguée au surpeu- 
plement du centre du pays, avait conduit 
A la destruction du sol. La production agri- 
cole n'augmentant pas, alors que ie pays 
compte ohaque année 110000 habitants 
de plus, certaines régions (en particulier 
le nordrest du territoire] so.it au bord de 
la famine. La mortalité infantile est par- 
ticulièrement élevée : cent sobeante-qua- 
toi» décès pour mille rtaissancas. 


avant la saison des pluies, qu’un fond de 
boue. Les femmes, jarre sur ia tête, 
devaient chaque jour marcher un peu 
plus loin pour trouver l’eau nécessaire 
A leur famille. Dans les villages déser- 
tés par les hommes, partis vers la capi- 
tale. où ils grossissent les rangs des 
chômeurs, quelques vieillards assis devant 
les cases ne pouvaient que contempler 
en silence leur terre brOièe par la sèche- 


Les ferres tes plus lertiles, les vallées des trois ifeuves 
— Voffa Rouge, Voffa fifancAe et Vofta Noire, — sont 
abandormées par les paysans : des moustiques dont 
les piqûres répétées provoquent la cécité pullulent sur les 
rives. Dana les quelques villages qui subs/sfenf malgré 
tout dans ces vallées, la plupart des aefunes sonr prati- 
quement aveugles dès l'ége de 30 ans. Cette terrible 
maladie, ronclioeercose, faJt l’objet d'éftrdes de la part 
de diverses équipas médicales étrangères, mais aucune 
tome de lutte décisive n'a encore pu être trouvée. 

L'essor démographique. Joint à la pauvreté des sols, 
conduit une importante fraellon de la population A chercher 
un emploi dans les pays voisins, plus riches, dont le 
développement requiert une Importante maiiHfeeuvre. 

Le Ghana et la Côte^tvolra reçoivsnr chaque année prés de cinq cent mille travail- 
leurs voltaïques (21. L'origine de cette émigration vers les pays du sud remonte au siècle 
dernier Par tradition, le départ symbolisait Faccession au rang d’homme. 


Emigration 
des hommes 
et exportation 
d’un cheptel 
famélique 


richesse du pays : près de 50 Va des 
exportations (3). L'accroîsssment régtn 
lier des ventes d'ovins-eaprins. de 
volailles, ainsi que de cuire et peaux, qui 
ont plus que doublé depuis 1970, se 
heurte aujourd'hui à piusieure difin 
eultës : nrortaiité due A la sécheresse, 
eoneurrence du bétail malien, baisse des 
ventes au Ghana du fait des retards de 
paiement accumulés par ce dernier (4. 

Afin de coordonner le' différents sec- 
teurs de ta paysannerie, les autorités 
créérenL le 28 Juillet 1065, des orga- 
nismes régionaux de développement 
(OJLD.). Neuf ans plus tard, les O.RO. 
ont pris une place de plus en plus Impor- 
tante dans la vie publique. Le pays 
est aujourd’hui divisé en onze O.RJ>. 
recouvrant chacun un secteur géogra- 
phique homogène. 

Organisation décentralisée. l'O. R. D. 
oonstftus une expérience originale par 
rapport au système d’encadrement des 
pays voisins, marqué par une oonfronta- 
tion permanente entre las aspirations psy^ 
sannes et les perspectives gouvemsmen- 


La période de sécheresse a soumis ces 
organismes A rude épreuve. L'ampleur du 
fléau a conduit les autorités à parer au 
plus pressé : las projets de développe- 
ment élaborés par la plupart des O.R.D. 
risquent d'être ajournés. En particuîier, la 
répartition, prévue par le iV* plan, de 
8954 minions de francs C.FJL entre les 
onze O.R.D. devrait subir de se.nsib!es 
modifications dans le sens d'une plus 
9snde solidarité des saetmas les plus 
privilégiés (celui de Bob&Oioulassa par 
acempie) envers les régions tes pfus tou- 
ehèes par la séc h ere ss e, notamment les 
OJLO. ds Ouahlgouya, de Kaya et de 


DorL tous titués dans le nord-est du 


des 


difficultés croissa.'Ttes, l’économie 
laïque est difficiiement ■ en voie de déve- 
loppement >. Lindustrie, selon les propres 
termes do président de la République, est 
• presque Inexistante ou inféodée». Uns 
Infime minorité de Voltaïques travaillent 
dans ce secteur, en grande partie aux 
mains de soefétte étrangères. 

En plus ds la sécheresse, une autre 
épreuve s’abat sur le pays : la hausse 
brutale des prbe de l’énergie. La Haut^ 
Volta, qui, è ce jour, ne tirs de son 
souusol aucune richesse aignifieative. ne 
peut répercuter celte hausse sur aucun de 
ees produits exportés. Les prix du sucre, 
do rfz, du blé, de tous les articles de 
première nécessité s’envolent 


La dernière saison des pluies, d'une 
exceptionnelle ampleur, semble avoir mis 
fin au cataclysme. Les malheurs de la 
population n’en sont pas pour autant ter- 
minés dans l'Immèdlat Se déversant avec 
violence. Teau du ciel, attendue si long- 
temps, a rendu plus dîflfcile, sur les pistes 
défoncées, l'acheminement des vivres vers 
les villages isolés. Dans le port d'Abidjan. 


De surcroît la saison sèche, oû s'effec- 
tuent les rérâltes dans les pays côtiers, 
correspond à la morte-saison en Haute- 
Volta. Aujourd’hui, la sécheresse a 
considérablement accru le nombre de 
ceux qui émigrent parfois définItivemenL 


D'immenses troupeaux de vaches sque- 
lettiques paissent près de la villa de Kaya. 
au nord-est de Ouagadougou. Elevés aux 
confins du pays, près des frontières du 
Mali et du Niger, les bovins traversent 


lentement tout le territoire pour être 
vendus au Ghana ou en Côte-d'Ivoire. Le 
voyage à travers les terres brûlées par 
la sécheresse est particulièrement éprou- 
vant Les animaux, du moins ceux qui sur- 
vivent. n'ont guère plus, au moment de la 
vente, que la peau sur les os. Les Rê- 
veurs sont alors à la merci des acheteura 
étrangers, qui fixent librement les prix. 


La situation économique ne semblait pourtant pas être 
le principal ptobiàme des responsables politiques au 
début de 1974. U. Gérard Ouedraogo, premier ministre, 
et U. Joseph Ouedraogo, président de FAssamblée 
nationale, tes deux leaders du parti majoritaire, le RJ)A. 
(Bassemblement démocratique africain), avalent engagé 
la coures au pouvoir. En décembre 1974, selon ta pro- 
messe du général Lamteana. Farmée devrait regagner ses 
caserms et laisser aux seuls civils un pouvoir qu’ils par- 
tagent depuis 1970. 

Le premier ministre, désireux de se trouver en tête 
des candidats è la présidence, multiplie divisions calculées 
et alliances personnelles, en particulier en direction des 
partisans de Fax-président, ti. Uaurice Yameogo, renversé 
en 1966 peu les militaires. Ce dernier, privé de ses droits civiques, retranché dans son 
fief de Koudougou, Jouit encore, en effet, d’une grande popularité. 


de personnes 
au sein du parti 
majoritaire 


— SIDl - Sorgho 

— Riz 

— Arachide . . . 

— CotOD 

— Maü 


Sitôt franchie la frontière, le bétail 
conduit par l'acquéreur dans les fermes 
d’embouche où il reprend rapidement du 
poids et du prix. L’absence de telles 
fermes en Haute-Volta se traduit par un 
énorme manque A gagner pour les éle- 
veurs. Le plan 1972-1976 prévoyait bien 
la création de deux zones d’embouche 
fourragère, l'une entre Nebbou et Léo, A 
la frontière ghanéenne, l'autre à Bobo- 
Dioulasso, mais ces projets n'ont pas 
encore été rèslisés. Malgré cas limites, 
l'élevage repr és ente ia plus grande 


Dans les premières semaines de l'an- 
née. reffrontement entre les future candi- 
dats se transforms en crise ouverte: Le 
R.OA ne vaut pas ee retrouver, comme 
en 1968. complîce d’une situation qu'il 
ne contrôle plus. Son secrétaire général, 
prôeldent de l'Assemblée nationale, 
• Jos^h » (on désigna ici communément 
les hommes politiques par leur prénom) 
proposa et fit voter une motion de cen- 
sure contre «Gérard*, président du parti 
et premier ministre. Motifs : travail frao- 
tionnei, pouvoir personnel. 

« Géraitl » fMgnIt d'ignorer cette déci- 


slon, malgré la démission de deux mem- 
bres de son gouvernement Pour lui cette 
motion de censure était une «/arce de 
mauvais camarades *. 

Chaque clan du R.DA., les • pro- 
Gérard • et les • pro-Joseph ». réunit 


alors à quelques heures d'intervalle 
« comité directeur • du même parti, lequel 
se borna natureilemant à excommunier 
l'adversaire «n donnant carte blanche à 
son champion. Face au publie, au cours 
de nombreuses conférences de presse, 
les accusations réciproques tournèrent 
A l'Injure. Tout en Buiva.*)l avec une 
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attention amusee les perfpAtles de l’af- 
frontement, la population, ou du moins 
la fraction assez restreinte ayant accès 
à l'information, était' Incontestablement 
lasse. 

L'année 1873 avait été marquée par 
une agitation sociale presque constante. 
Grève des enseignante pendant le premier 
trimestre, grève le 21 avril è l'appel de 
l'organisation des syndicats libres. Le 
23 avril, te bSUment de la présidence 
manqua d'ètre pris d'assaut tui cours 
d'uns manifestaiien de rue. Au sein du 
gouvernement les querelles engloutis- 
saient toutes les éneigiss. L'incomp^ 
tence du pouvoir civil était étalée au 
grand Jour par son - Inc'apadté à enrayer 
la hausse des prix des céréales, souvent 
provoquée par les mànosuvrea spécula- 
tives des .commerçants. A Bobo-Diouissso, 
des rixes aanglanies mettaient aux prises 
des commerçants et une partie de ' la 
population Teinté de querelle religteuse, 
cet eTTrontement révélatt- en fait la pui^ 
sance de ces commerçants qui stockslent 
les céréales en attendant 'de pouvoir ' en 
fixer librement les prbe ce que le gou- 
vemameni ne tarda pas é- autoriser. 

Au cours du mois de janvier,..une quast- 
paralysie gagna le pouvoir. - Dans les 
bureaux des ministères, on ne discutait 
plus que des chances respectives des 
deux adversaires. Sur les marchés, les 
femmes se chargeaient de répandra l'in- 
formation, de grossir Iss rumeurs. Cette 
paralysie fut otnciallsèe par une phrase 
malheureuse de * Joseph « : « Tant que 
Gérard sera premter- ministre. Je ne ferai 
plus voter aucun dossier é rAssemPlée 
nstionaie. • En avah-il le pouvoir ? Rien 
n'eel moins sûr. La menace parut pour^ 
tant sutfiænta pour décider le général 
Lamizana à clore la comédie en renvoyant 
dos à dos les- deux protagonistes. 

Ainsi le gouvernement civil e lui-méme 
déroulé le lapis rouge sous les pas. de 
l'armée : le 8 février 1974, ce n'est plus 
Lamizana, président de la République, 
arbitre suprême, qui trsnche un conflit, 
c'est Lamizana. chef le rarmée, qui prend 
le pouvoir. Ce que les foumallstee locaux 
appelaient les • délices du parlementa- 
risme à roccIdentalB • a pris fin. 

Partagé entre le fatalisme et. la satis- 
fection. la population accueillit ce retour 
avec passivité. « C'est un peu la tin de 
la récréation, le bon papa Lamizana a 
frappé dans ses mains, les élèves turbu- 
lents rentrent dans le rang, le travail va 
reprendre... - Cette remarque désabusés 
d'un fonctionnaire résume bien l’opinion 
générale. 

Les • élèves turbulents » ne sont pas 
eux-mêmes trop affiigèa Tout en recon- 
natssant du bou'. des lèvres certaines 
erreurs, ils restent persuadés que le 
général Lamizana fera de nouveau .appel 
-à eux dans un proche avenir. 

En effet, l'annét. n'inspire aucune peur. 

La Haute-Volta n'est pas le Chili, et là 
général Lamizana n'a. rien d'un général 
PinocheL Chacun eroli retrouver l'armée 
de 1966 : appelé au pouvoir en Janvier 
1966 par les syndicats an révolte. le> géné- 
ral. Lamizana semble y avoir, encore été 
celte lois-ci poussé presque malgré iuL 
Même scénario qu'en i966 7 Non. Poussé 
au pouvoir, le général l'a certainement 
été. mais non par la population. Les rêles 
ont cette fois quelque peu chengê. car 
ceai de sa propre initiative que l'armée 
fevient sur le devant de la scène En appa- 
rence. simple révolution de palais, la 
proelamsilon du 8 février 1974 est nn fait 
le véritable coup d’Etat militaire dont ia 
prise du pouvoir de Janvier -1966 n’avait 
élé que la . répétition générale 

AuiounThui. las ctvila se demantient. 
un peu tard, si la promesse de rentrer 
dans les caeemes eu mois de- décembre 
1974 n'etait cas une simple manœuvre 
destinée à les apaiser. Seul exemple de 
multipanisme en Afrique de l'OuesL la 
Haute-Volta devait néeeeseiieinent connaî- 
tre une certaine agitation politique à l'ap- 
proche des élections présidentielles Face 
à cette aglistlon, l'armée, unie ei disci- 
piinée, avait beau jeu d'apparaître comme 
seule capable d'instaurer l'ordre néce^ 
saire BU développement éoonomioue. 

L'étonnante irresponsabilité politique des 
leaders du parti majoritaire fui le pré- . 
texte inespéré offert aux militaires pour 
reprendre le pouvoir Interrogé par un 
ancien ministre, peu apres le coup d!Btai. . 
sur les pressions qù'li aurait subies de 
la part du Conseil supérieur de l'armée, le 
général Lamizana est resté slnguMère- 
meni muet 

Ce presidenL « devant qui les arbres ■ 
des intérêts paitfcu/iers, Isa surenchères 
partisanes et les excitations toeefes ne 
doivent pas cacher le forêt de runifé 


des Voltaïques • (ce sont ses propres 
terme^. ne cache-HI pas é son tour les 
Intérêts -des mlfltaires?' 

L'armée, d'une . puissance toute ' relative, 
deux mille hommes -tout ' au plus, a pris 
gottt au pouvoir depuis 1966 Beaucoup 
d'officiers n'étalent guère enthousiastes 
& ridée de regagner tes easemes â la 
fin de l'armée. Car le pouvoir, c'est aussi, 
c'est suriouL pour beaucoup, le fameific 
•. F.V.y^. m — femmes, .villas, voitures, 
argent — titre d’un film nigério-voltaTque 
dénonçant certaines mœurs politiques. 
On ne se bat pas pour des idées poli- 
tiques. pour des pcogrammes établis, car 
Il n'y a pas mille ' façons de gérer la 
pénurie. On se bal souvent parce qu'on 
ne s’estime pas pjus mauvais qu'un autre 
pour administrer le pays et. en consé- 
quence. moins apte é bénéficier des avan- 
tages liés au pouvoir. Seul le M.I-N. 
(Mouvement de lîbëraiion nationale), du 
professeur Ky Zerbo, qui regroupe une 
bonne partie des cadres du pays, oftre 
un programme soclalisani radicalement 
différent des options gouvememeniaies ; 
il ne comptait que cinq députés dans 
l'sx-Asaemblêe nationale. 

Au sein du gouvernement,' les deux 
postes clés, le ministère des financea et 
celui du pian et de l'agriculture, sont 
restés aux mains des mêmes titulaires, 
deux militaires, respectivement M. Tié- 
moko Gsrsngo et M Antoine Dakourè. 
Peut-on attendre des mêmes hommes une 
politique nouvelle an ce qui concerne les 
deux priorités que sont ie développement 
économique et la lutie contre la séche- 
resse 7 

Pour M. Ail Banaud, ministre de le 
santé dans l'ancien gouvememerrt, le pro- 
blème de ia gestion des fonds envoyés au 
titre de l'aide contre la sécheresse a 
joué son fêle dans le- coup d’Etat. - Les 
pays donateurs aeraJent dégoûtée S'ils 
savaient la vérité», nous a-t-ll déclaré. 
L'Assemblée nationale, lors de ee derrtière 
session,, avait demandé le créstlon d’une 
commission d'enquête qui étudierait rem- 
ploi des fonds et des dons en nature 
reçus par la Haute-Volta. 

Celte commission d'enquéle aurait effeo- 
tivament pu faire cesser en partie les 
abus et détournements qui marquenL 
comme malheureusement dans loua les 
pays du Sahel, -le répartition de l’aide 
internationale. Ce projet a été renvoyé eu 
fond des tiroirs par le coup d’Etat ; la 
gestion de cette aide étant confiée à 
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une commission eBsentiellemani compo- 
sée de milileires, beaucoup y ont vu plus 
qu’une simple coïncidence 
Il semble bien que l’armée, en parti- 
culier les officiers de la capitale, était 
décidée à prendre le pouvoir, avec ou 
sans le général Lamizana. En acceptant 
de Jouer le jeu, ie président a simplement 
facilité le coup d'Etat en le faisant accep- 
ter, souvent avec satisfaction, par la 
population. Le général fait l'unanimité 
autour de lui. Il a plusieurs stouts : il est 
miliiaire, ce qui lui vaut l'appui des 
chefs eouluffllers, souvent anciens combat- 
tants de l’armée française : Il est âgé, 
donc respecté et auréolé de sagesse : Il 
est religieux enfin comme il l'a prouvé 
en se rendant é La Mecque é ia fin de 
l'année dernière, alors que la crise se 
développalL 


Personne ne met en doute la profonde Intégrité du 
président Beaucoup plus que les civils discrédités pur 
leurs querelleSé il répond aux besoins de respect et 
d'aUecüon personnelle du Citoyen, plus attaché à l'homme 
qu'à un programme politique. Paravent idéal pour l'armée. 
Ü personnifie TunitÉ du pays. 

Msis derrière lui, après lui ? Le président de la Répu- 
blique a balayé ces questions au cours d'une récente 
interview : « Il y a un travail urgent ; )’si interdit lés 
• aefivîtés politiques, nous ne parlerons plus que de 
Antique économique. • Ce programme, p'est celui du 
gouvernement de renouveau . national (G.R.N.i, installé 
au lendemain du discours-programme du 23 février 
Durant les premiers mois, ce » renouveau •> se déffnfs- 
salt assantiellamant par ses aspects négatif : suspension de le Constitution, interdiction 
des ePlivitéa- polirlquea. Les mïlltatrea, selon le président Lamizana, n'en/aient pas de 
programmé établi lors du coup d'Etat. Les nouveaux objectils lurent tout tf abord esquissés 
lors de rallooutlon du 29 février tS74. date de te formation du gouvernemertt, puis précisé 
la 30 mai par un dfsçou/s-f/euvs du chef de TEtat. 

prendre. En effet eelon le direction du 
plan, le bilan global de réalisation de 
l'exercice 1973 — publié récemment — 
est le plus satisfaisant depuis le début 
de la planification en Haute-Volta (en 


La difficulté 
de faire 
du nouveau 
sur fond 
de dénuement 


Une tâche prioritaire : tenter d’apporter 
quelques solutions au marasme teono- 
mique. Les mesures adoptéss en ce sens 
ne peuvent être qualifiées de « nouveau- 
tés » ; 

— '• Là politique de rigueur de la ges- 
tion budgétaire ' sera maintenue et ren- 
forcée > (5) ! c'est la continuation de la 
potitiqae - d'équilibre ' budgétaire poursu^ 
vie avec succès par M Garango, inamt^ 
vible ministre des finances depuis 
1966 (6) : 

La recherche des financemenis 
extérieurs poursuivie et aoerje • (5). 
Depuis la 8 février, le nouveau gouver^ 
nem. t peut mettre é son actif l'obten- 
tion d'une subvention de TEè millions de 
francs C.FJL par les Etats-Ur>ls, dans ie 
cadre de la lutte contre ta sècherœse. te 
6 mars : ainsi que. le 16 avril, d'un prêt 
Important (i 800 millions de francs C.F.A.) 
accordé par la République fédérale d'Alle- 
magne. Bon an, mai an, l'aide extérieure 
représente 75*/a du montent du budget 
voltaïque, ia moitié de cette aide élam 
d'origine française : 

— »Le plan 1072-137** sera révisé • (5). 
On attend vainement, depuis le coup 
d'Etat quelques précisions sur ce IV* pian 
• rénové -. Cette volonté de remise en 
cause du plan élaboré sous le précédent 
gouvernement ns peut manquer de sur- 
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1967). Lee militaires qualifient même les 
résultats obtenus de * remarquables *. 
91 Va des prévisions syent été effective- 
ment réalisées. De l'aveu même des nou- 
veaux dirigeants, ie bilan économique du 
gouvernement civil ne serait pas aussi 
sombre que le tableau dressé par le 
générai Lamizana pour juatifier te coup 
d’Etat 

Comme beaucoup de ses voisins, la 
Haute-Volte désire efricaniser las (rares) 
entreprises qui se trouvent sur son sol. 
Sans remettra en cause la droit de pro- 
priété le gouvernement demande aux 
sociétés de prévoir un » plan de vohaisa- 
don des personnels et des eadres » (7). 

La révision du code des investissements, 
annoncée per les militaires dès le mois 
de (évrier, esl toujours en préparation, 
tes avantages offerts aux investleseurs 
étrangers par des pays comme le Séné- 
gal ou la Côte-d'Ivoire, qui Jouissent 
d'une situation géographique beaucoup 
plus favorable aux échanges, laissent à 
ftenseï que les capitaux continueront à 
se fixer ptuiôr à Dakar ou Abidian qu'à 
Ouagadougou. 

qui concerne l'agrlcullure, les 


qu'il faut comprendre l'insistance du 
général Lamizana sur « Corgenlsatlon de 
ieunesse rurale - sf sur • Tinté- 
grarion po/h/co-adJnm/srrarrve de cette 
leuneeæ • (7). D'autre part, les militaires 
ont décidé de restructurer les O.R.D ; le 
réforme, qui place les préfets militaires 
à la tête de ces organismes, leur enlève 
ainsi leur relative autonomie per rapport 
au pouvoir central 

A ee contrôle de ragricuiiure corres- 
pond un contrôle plus étroit de toutes 
les activités du pays Les libertés démo- 
cratiques auxquelles sont tant attachés 
les Voltaïques pourraient être sompro- 
misee si cette tendance s’accentuait ; c'esi 
le contrôle absolu des militaires qui défi- 
nit le plus coneréiemeni le sene du 
« renouveau • ; 

— Lee partis politiques sont définitive- 
ment supprimés, et é leur place se des- 
sine un • mouvement pour le renouveau » 
qui pourrail rapidement faire figure de 
parti unique , 

— Une Coui de sûreie de l'Etat est 
instituée, afin d'éviter que l'on puisse 
- porter préiudiee é la sûreté et aux 
Intérêts de l'EtSl • . 

— La .garantie da ia presse esl réaf- 
firmée, mais un conseil national de l'in- 
fermetlon eonirôiera la presee. De fait, 
aucune critique sérieuse contre le 3.R.N. 


ne peut être relevée dans robservateui, 
modeste publication quotidienne ronéotée, 
depuis le coup d'EtaL La radio, qui s’in- 
titule désormais • la Voix du renouveau 
tend de plus en plus à ressembler à ses 
homologues sénégalaise ou malienne ; de 
longs et fastidieux comptes rendus des 
activités officielles tiennent lieu d’infor- 
mations : 

— La condamnation très nette de via 
contestatron permanente ei des revendi- 
cations continuelles » (7) lait que la 
liberté syndicale promise par le gouver^ 
nemeni semble très théorique. 

Cette reprise en main générale se 
dégage enfin nettement des deux prin- 
cipales innovations du G.R.N. à la mise 
en place d'un conseil consultatif national 
et à une lefonve de la structuré adminis- 
trative. 

Une ordonnance du 26 juin Institue un 
Conseil consultahi nationaJ, dont la créa- 
tion avait été annoncée dès les premières 
heures du coup d'Etat Composé de 
soixante-cinq memores nommés par décret 
le C.C.N., comme l'indique son nom ne 
peut que (oumlr des avis motivés, sur la 
demande du gouvememenL Une seule 
initiative lui esi reconnue : celle • d'émel- 
Ire des vœux * La liste de ses membres 
choisis montra qu'il n'esi tenu aucun 
compte d'une répartition lerriloriale : plus 
de la moitié des conseillers proviennent 
de la capitale. En ouire, M semble que 
le gouvernement ail écarté systématique- 
ment les représentants de villes considé- 
rées comme fiels d'anciens hommes poil- 

Représentant les groujïes socio-écono- 
miques voltaïques, ee conseil ne jouera 
donc aucun rôle politique. Simple instru- 
ment technique é ta disposition des mill- 
iaires. il ne peut en rien tenir lieu d'As- 
samblée nationale. 

La restructuration administrative du 
pays, décidée le 2 juillet, précise encore 
la volonté du gouvernement : centralisa- 
tion et militarisation. Dix départements 
viennent coiffer les quarante-quatre « cer- 
cles - préexistants, lesquels deviennent 
sous-préfectures. Las diffèrenles divisions 
sont dotées d'organes da décision et 
d'exécution classiques. Mais l'essentiel 
du > renouveau - se dégage des derniers 
articles de l’ordonnance, qui prévoient 
sous le titre « Mesures exoeptionneUes ». 
que les nouveaux préfets seront recrutés, 

•> Jusqu'à nouvel ordre », au sein des 
forces armées et que les divers conseils 
prévus seront remplacés, toujours jusqu'é 
nouvel ordre, par des délégations spé- 
ciales définies par le gouvernement 

L'application orthodoxe de la réforma 
administrative est donc reponée à plus 
tard : l’armée s'installa é tous les leviers 
de commande. Après le Togo, le Dahomey, 
le Mali, le Ghana, le Ntgéria. devançani 
de peu le Niger, la Haute-Volta est venue 
grossir les rangs dee régimes militaires 
de i'Afnque de l'OuesL Quel bénéfice | 
peut en tirer le pays 7 Compte tenu du j 
développement du pays, la marge de 


t 2 ) Lee cMTtm exacts sont dlIttcUes S 
svueer Les évaJustleOB les plus génén- 
lement sdmlees estlmeot é ItMOOO ou 
150 000 la tnveiueurs satsooniere (qui 
psixent de trois à six motet ; à 200 000 

100 000 lea Voltaïques dénnfctveiiKni tUés 
L rétranger. La observateurs estixneot 
verse la Haute-Volta, SOOQOO persoua 
le 00 * 1^1 s'élevait à 8,5 œli- 


I mutions d'ovio! 


matlnns représeoi 


tenant à la eone (rnoe, mmme la Hsute- 
VoltSL o'écbanfwni pas contre- tes trucs 
C.F.A. L» retards de paiements ceostalés 
proviennent du fait que cie pays s d» 
rnerves lltnltées en francs C.P.A. 
i 51 Dlsrours du 23 février 1914 . 

( 6 ) SL depuis I 96 &. le oudget voitaidue 
chaque année rUtoureuseï 

: imjwrratitons 
rhiffre des es'portatloas n'a quére évolué 


bré, le rossé sans cesse granoissut i 
la ezporincions et la Impeirottona 
qiüéte la mpoosabla de réronomle 
ehirrre des esportatloas n'a quére éve. 
depuis cloq ans (.s 290 millions de frucs 


1910 : 4 408 en 1971 t 


I 96 R: $329 en 1969 : 5 056 i 


importactons. eo aecmlaseinem 


le chef de l'Etet affirmer : » Nous ne 
devons compter que sur nous-mêmes, 
sur notre diseipime au travail, sur notre 
persévérance, sur notre courage légen- 
daire » (7), ce peuple, qui n'a jameis 
recueilli comme Iruil de son travail que 
souffrance et misère quotidiennes, ne voit 
guère où le changamenL 11 attend 
toujours un exemple spectaculaire de 
renouveau, et rien n'indique que l’uni- 
forme. dont sont revêtus ses dirigeants 
attirera les investisseurs. 

Le seul espoir du pays se situe dans le 
Nord-Est : le minerai de Tomboa s une 
teneur de 54 Vo en manganèse pur. L'ex- 
ploitation de cette mine, située dans ‘une 
région difficile d'accès, nécessiterait un 
Investissement de départ de 15 milliards 
de francs C.PA. somme bien supérieure 
au budget du pays. Tour è tour. Français, 
Américains, Allemands de l'Ouest, Japo- 
nais. Roumains en dernier lieu, se sont 
intéressés au projet A Ouagadougou, on 
passe, depuis plusieurs années, beaucoup 
de temps en réunions préparatoires et en 
tours d'horizon : il se trouve, pour te 
moment du manganèse à meilleur mar- 
ché dans le monde. 

Militaires ou civils lie peuvent changer 
certaines données : la Haute-Volta est iin 
pays isolé, sans valeur siratéglque, sans 
richesses naturelles II faudrait sans doute 
autre chose qo'un régime qiliitaire pour 
le sortir du statut d’Etat assisté, terrain 
d'élection des organisations charrtablés, 
religieuses ou laïques, qui tentent avec 
leure faibles moysns d'atténuer les effets 
de la logique impériaiisie 
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Solitude d'Israël 


rSutts de la première pagej 


l'antisémitdsme latent de ceux qui, «c en 
toute tKxme loi i. niaient Tezistence 
d'un peuple juif en se fondant sur des 
diffânices ^iparemment ûTédueti- 


jolf, c’est une «wrniiimâjifcA de des- 
tin (râérenee à Thistolre) et une 
communauté de conscience (r é férence 


de lliistcdie, et llilstaire étant souvent 


ticullers de la réi^té séiriiaMâe- 


par 3£. Sid-Ahmed (le Monde dlplo~ 
matique, octobre 1974) dans le tÂra- 

gr^)be suivant : « Par ottZeurs. sfü ett 
vrai gîte Vacuité du conflit israélo- 
arabe a, de part et d'autre, contenu 
le déploiement des confUts sociaux, iZ 
est certain qu'à partir du moment où 
une sc^ution de la crise parait paeaible, 
les conflits sociaux, tant en Israël que 


fératiou facteurs sur la scène, se dé- 


laïque. he Oièologlque attribue ce fon- 
dement en valeur à la cruyanoe intime 
en JDleu, ce qtU eoeeeme ime iKtftle 
du peuple juif. LTItat d’Israël, aujoor- 


d’bul, n’^ ni un Etat tbèoeratique. 
au *eTK n(Âle où rét&ife le royaume de 
David et Salomon, ni un Stat laïque. 


te prodiüt (gkrteux ou eatastiwhlque) autres selon un modèle foncisrsTnent 


gleoz » tient à l’Interférence empi- 
rique. subie, et non théorisée du pmi- 
tique et du théoiogique. Or 11 ne sattlt 
pas de méter ces deux plana par des 
demi-mesures, ou par des teeérenoes 


AU plan ëUiliiae, les frantiéres 
dlsraS. sont bien au-delà du Néquev 
et de Jémsalezn, bien au-ddà (bi Nil 


différent du modèle antérieuT. Aux 
cantradietions * verticales » entre par- 
ties bellifférânfea du ean/Ut viendront 
se superposer des contradictions e ho- 
Tisontales » opposant une variété de 
tendances politiques et sociales au sein 
de ehaotiae des parties. » 


1^ conscience s^ibaeade est fondée 
nir 1e projet d'tai devenir â partir de 


intempestives de l'on dans le dconalne 
dé rantie, pour cruire réaliser l'iden- 
tité piive au niveau de l'Etat et de la 


ment la connivence des Intellectuels 
sépbacades (en Israël et surtout dans la 
Diaspora) et de la classe ouvrière, pour 
mener leur combat commun pour 
l'émaioelpatUm. L’oppresslou écono- 
mique, nous le savons depuis Mars, 
détermine l'oppression cultur^e. 

C’est en lûson de cette articulation 
dialectique oitre rinfrastrueture éco- 
nomique et la superstructure cultu- 
r^e que nous apportons une formu- 
lation propre à la réalité juive du 
concept maislste de révolution natio- 
nale. la population sêpharade est 
objectivement un potentiel rêvolotlon- 
nalre car, majoritaire et opprimée, sa 
reveodicatimi apporte une soJofiioa 
qui répond aux contradictimis internes 
dues au contexte géo-politique dlsraël 
tel qu’il est. 'gnfiti, c*est tm combat qui, 
rejoignant d'autres combats du tiers- 
monde contre l'oppiession économique 
et pour l'idendlM culturelle, met en 


et rOccidait. En cela, les modèles par- 


gorles Juzidleo-politlqiMS qui n'ont 
lien à voix avec le Judaïsme (puisque 
remontant au droit romain et à la 
conception occidentale de l'Etat), pour 
retrouver l’espr i t de cette brève pé- 
riode davidique où l'identité tbémo- 
gieo-poUtlque fut réalisée plelnemait 
et hasmonieusement De ce point de 
vue, tes «NetnreiKarta» (secte nltra- 


la conscience commune qu’un groupe ilode ^vidique où ^l'identité 


d'uD mythe. Mythe n'est pas lége nde. 
Le sêpharade a un passé historique et 
un présait. Un mytiie est négatif (et 
se d^^ade en légmde) quand il 
l'histoire sur un passé révolu, quand 
11 ne peut articuler la eouseleoee his- 


torique avec la condition présenta 
Le mjrthe est positif quand U d^ia- 
mlse l'histoire passée en rinserlvant 


politique et du théoiogique, mm pas a 


historiquement et éthiquement, s'est 


juive, est eoextenslbte au destin jull 


O R comment peut-m concevoir un 
projet étitique quand te scandale 
de Vfipprp^iftlon économique et oultii- 
lelle d'une moitié du peuple par Fau- 
t» (à travers te pouvoir), nous Inter- 
pelle? In popolatiaQ séfÂaiade est à 
égalité, en principe : eQe accomplit tes 
mêmes devoirs et a 1e rnSme statut 
utg fti le statut Juridique ne suf- 
fît pas. La lëaUbê quotidienne montre 


mutile quand H maintient une partie ^ 

de lui-même dan& la mis^ sociale et gage social (geste et pax^). absence 


^ique n^ pas à se sentir frustré de sl^ La nof^ rfa oSiSc 

SM tfpérance. csr sur le plan ooextensibU àtaJoW 

éthique U n’y a pas de frontières lu- 

sœS^ n n’y a pas de sêpa- irisraël dam le projet «wqtm da 

dmème. C’est pourquoi tout ce qui ^ 
patae en TsnjS, et non pas aeolem^t 
airtmo* (noD pas seulement te coiwit 
israêLoarabe. mais aussi le capita- 
lisme c sauvage » et les dlspari^ 

par exemj^). dc^t interpeller 
chaque Jw da.na te monde et provo- 
quer son engagemaat, car tout ce qui 
concerne Israël concerne l'existence et 
l’identité de chaque juif. 

intérieur 

ouverte s pro|ue à l'Orient, et du mt^ 
dète industriel ; mais l’utopie engen- 
dre l'histoire, dès lors que rem accepte 
les d'une confrontation 

fécon* (égale) entre la ratlonîüite 
, >f.f .îAtwfcaTe et la sensibilité orientale 
(S) Les Impasses et les revendications 
théoriques de l'Occident trouvent leur 
solution naturelle et quotidienne en 
Orient : vie comimin^taire husia- 


quotidiai par la ritualisation du lan- 
gage social (geste et pax^). absence 
de coupure (hors de nnuuMce ucci- 


et en la prolongeant dans un devenir. située en dehors du champ conceptuel 

Tanc que le réveil juif ne lalc-reliÿeux. L’Etat, emnme les el- 

s’est pas réalisé à travers te sionisme, sont soumis aux rèsdes du 

ou pouvait toujours a^uwer Is jui& de droit qui régissent les rapports entre 

s'accrocher au mythe stérile de Etats et entre individus. 1 a réalité 

« peuple juif ». lA réalité Israélienne politique d’Israël, comme du peuple 

a fait sauter Je ibetto de cm guilJe> Joil, commande cette insertion dans le 


laic-reilgieux. t. jscac, cmnme les ci- sepoaxam naiBoii. e» stwnaawiui, bu iwurxiuua ir.T.: 

timens, sont aux rèsdss du Israël vingt ans : sabras autant y reconnaltae les revendications w 

droit qui régissent les rapports entre que dautres. Mais le clivage maudit nos sociétés occlâœtales : su aute o e 

demeure; riivage Imposé par la ml- o.w»i» «nn deoirt 


mets, elle a périma le rérêil du i>eu- 
ple juif dans son affîrmatlon de soL 
elle a donné réalité au peuple JulL De 
même, l'Identité sêpharade (une des 
deux composantes essentielles du peu- 
ple juif) s'affirmera â travers son 
pouvoir d'articuler, dans un dessein 
politique, sa condition présente avec 
la eonscienoe qu'elle a de son passé. 


svstême des lois et des rapports de 
forces qui régissent te politique en 
Occident. 

Mais, d'autre part (et Cest an 
cela que notre conception dépasse une 


Ginscience el condition de l'oppression 


L e sêpharade est victime d’une dis- 
crimination de fait sur tous tes 
plans, n est plus partlcuZiéremenC vic- 
time des dlsfterités sociales, qui contre- 
disent la vocation égalitaire de l’entre- 
prise sioniste à ses oii^fie& L'oppo- 
sition entre Juifs orientaux et juifs 
occidentaux conespiOQd à une lutte 
de qui omiose les nantis aux 

démunis. Le combat des juifs oriei- 
taux pour leur émancipiation esc un 
conibat progressiste pour la Justice et 
l’égalité de tous. 

La vie nationale juive, qui se vou- 
lait désaliéoante pour le juif, reste 
aliénante pour te s^harade qui se sent 
étranger dans son OTopre pays. On sait 
que l^thnodde définit le fait de nier 
l'identité culturelle d'un grwpie. Bien 
sûr, ni dans tes textes de lois ni dans 
les intentions affînnëes, il n'y a de 


1e plan politique, qu’écanonûque et 


moins nette d'un combat et d’un des- idéolo^que et totalitaire qui permet de 

tin eoiumuna Tout le cliamp du poli- justifier après coup l’acte politlqne 

tique se défînlt par le passage de la par fa citation arbicraira On ne cite 

condition vécue à la conscience et de le témoignage que parce que l'on se 

la conscience â rengagement. C'est sent (Inconsciemment) en pxisture 

pourquoi toute révolution naît de la d'acciué. La théorisation des champs 

connivence «itre la classe des oppri- propres au politique et s l'èlhlque de- 

més (condition vécue) et la classe des mande à définir une stratégie de leur 
inteltecturis «conscience vécue). Les interférence, qui rende ainsi à l’on et 

uns sont l'avant-garde, les autres 1e â l'autre teur efflcimcc sans les déna- 

fondement de justesse. Si le peuple turer 

juif est un de par la condition et la Prenons un exemple. Celui des 
conscience qui furent siennes durant frontières. Frontières de sécurité ? 

l'MPfessian diasporique, corollaire- Frontières bibliques de l'Erete-lsraël ? 

ment pour le présent, le peuple sépha- Frontières juridiques fixées par 

rade est un de par la condition eom- rOKC? Les crigences ds uns et des 

mune qui lui est faite dana le contexte autres, et im codes, s’entrecroisent 

politique de lEtat dIsraSI, dans un confusionnisme où la réalité 

Les contradictions de la société politique, la psychose panique, la foi 

Israélienne tiennent dana la colnd- biblique, le désir expansionniste, 

dence entre l'ethnie (Identité cultu- a'empnmtent mutueUemcDt des bribes 

relie, orientale ou européenne'! et la d'argumentation : te discours est ainsi 

classe sociale, ce qui donne naissance vêtu d’rm habit d'Aiiequin. discours 

à une stratification propre à Braël mis » pièces, discours aux conlenrs 

par l'existence de classes socio- criardes et hétéroclites où U est ma- 

ethniques. Il y a cantradlctl<m entre laisé de foire la part du mythique et 

te projet sioniste d'émanc'ipation so- du réel (le possible), 

date et culturelle et te maintien, Au heu d’invoquer ia citatiim qui 
sinon l'aggravation, de llaférloritè promet te royaume d'Israël du NU 

de l'ethnie s^harede. Clivage perpé- à l'Euphrate, ne serait-U pas plus co- 

tué, comme par hasard ; mais, dans hérent de faire la distinction entre 

le champ pdltlque et historique, te frontière politique et frontière 

« hasard > n'est que te masque trom- éthique ? sur le plan pedit^e. 

peur de l'oi^Tessiou. Israël peut se satisfaire des frontières 


payer le Kixe de matatenir plus de 
60 de sa population da>ns les condi- 
tions de misère sociale et culturelle 
qui sont celles du tiexa-monde, quand 
bien des pays de celui-ci (et des pays 
arabes comme l’Egypte) fOornlssent 
un effort accru pour les réformes so- 
ciales et pour l'accroiasement de la 
population univereltaira 

Une eoDcepUon périphérique de la 
sécurité risque d’hypothêquer l'exi- 
gence qualitative. Paree que la force 
disraëi n'eat pas seulement dans son 
armée, mais aussi dans 1e nivean intel- 
lectuel. le front Intérieur des dispa- 
rités sociales et culturelles doit requé- 
rir l’attention autant que le front 
extérieur du présent conflit israélo- 
arabe. De graves problèmes sociaux 
mtaent la société israélienne de l'in- 
térieur. n ne sert de rien de se don- 
ner une carapace d'acier si te corps 
faiblit de l'Intérieur. 

Le rempart de pierre que l'an veut 
élever autour du mythe de la fron- 
tière de sécurité, que l'ou croit plus 
sûre parce que toujours un peu idus 
reculée, ce rempart de pierre est 
l'effet d'one bien étrange séduction : 
on tombe sous le channe non d’une 
sirène, mais d'une trompette., comme 
on le vit à Jéricho. L'émancipation de 
la population sêpharade sera demain 
un facteur essentiel d’intégration 
d'Israël dans te Proche-Orient, et sans 
cette intégration U Q'y aura pas de 
paix. Israël s'orlentalisera ou ne sera 


cendre la poésie dans la rue depuis 
Lautréamont et le surréallaue. explo- 
rion de mai 1968 avec son projet de 
vivre la fête coUeettve.. 

la fête marocaine de la Mi- 
au lendemain de Pessah, est 
devenue l'occasion, pour toute la %- 


leurs pittoresques d’un folklore, du fait 


1e modèle particulier qui opfsase 
séphaiades et aShkènaaes est posé te 
problème plus vaste de la confnmta- 


tlon du monde arabo-oriental à l'Occi- 
dent : comment combattre l'aspect 
anonyme, parcellisé, loneUonnri de la 
société industrielle moderne ? Le 
concept moderne d'écologie n'est- U 
pas. lui-même, une manière parmi 
d’auties de retrouver, après un long 
détour, les dons évidents de l'Orient ? 
BT .TU sluaxæh. 


nécessité do dissocier Is politique d’avec 
rétbiqne Juive, afin d'ouvrir & eoUe-cl le 
ettsmp qui est le sien. 

(3) La condition d’uns contcoutsUon 
féconde, c'est l’éeaitté. àctueUeaent. le 
sêpharade est nié dans son idenlUè en 
larsSi. Qu'on lui permette d’abord 
d’exister et d'êpanouir bd pcrvonnulicé. 
/Uois. dans un second temps, se fera 


sêpharade est nié dans son identUê en 
israSi. Qu'on lui permette d’abord 
d’exister et d'êpanouir bb pcrvonnulltê. 
/Uois. dans un second temps, se fera 
nacureUemeot la ernibèBe de» deux 
composantes eulturelles du peuple juif. 
Au heu de cela, on ooserre una ihuRsc 
synthèse par l’êeraarment d’une culture 
par l'autre. AlaaL, l’bommaee du soo- 
rernemeni et du Muaêe d'iBmél & Tsrt 
Juif marecsln {exposition organisée en 
août 1873) n’eat qu’une oraison funèbre 
qui rMuit le sêpharade A eestlculer son 
passé ; elle récupère Ironiquement, dans 
le système occidental du musée, un art 
qui, i l’Qtigine. était lotécré asus la rie 


L'habileté 

E n 1971. des officiers merocains fomentent un 
coup d'Etat contre le roi Hassan II. Le Maroc 


fcO i Promesses d ouverture et rêves d union nationale 

du pouvoir et ta poursuite de tu répression 

personne n'a demandié que cette réç/aa soft efTectuds en Espagne même pour fa freftement Télé lors de Tafteire du Sahara. Au dei 


ressources supplémentaires, bien que le prix ei 
ail quadruplé l’an dernier : la hausse des pri; 
a l'importation a absorbé le surplus attendu. 

A défaut de pouvoir faire preuve d'optlmismi 
quant à l’avenir économique du pays, le règimi 
lancé récemment des opéii 
'envergure dont l'oblectir était 



persoaae n'a demandé que cette rêçicn sort 
Intégrée i le patrie.» 

A la même époque, la police arrêtait é Kanltra 
des militants de ru.N.F.P. qui s'étalent opposés 
à un soutien Inconditionnel au régime eur la 
queetion du Sahara espagnol, [tes paysans Ce 
la lutte de libération du peuple eahraaul étalent 
aussf appréhendés. « J'ai déià demandé aux 
Espagnols, expliquait alors Hessan II, ou de 
taire la police ehex eux, puisque c'est encore 
chez eux, ou afors de me taisaer la /(Perré 
d'empêcher les sécessionnistes (d'agir) parce 
que les gens du F.L.S, (Front de libération du 
Sahara] moi, le les cannais. (...) Mes troupes sont 
en grande partie ii-has pour faire ia police si 
le gcwemement espagnol ne la tait pas (1]. ■ 

Ce n'est pas un hasard si le chef de la police 
en personne, le colonel Dlimi, a été nommé 
aussi responsable de le lit* région militaire, 
limitrophe du Sahara. On ne confie même plus 
le rêle de garde-lronliére é une armée progrès* 
ei'vement démantelée après ses • incartades »... 


des Intérêts étrangers se partagent l'exploi- 
tation des ressources du sous-sol. Les Italiens 
furent les premiers en 1958 é se lancer dans 


au largv de la province marocaine de Tarfajm. 
L'Espagne, de son cétè. a concédé des permis 
de recherches à des sociétés américaines (Caltex) 
ou hlspano-américafnes (Pan American Hl^ano 
OU, Gao of Spain, etc.). Un grand secret entoure 
fes résultats de ces recherches qui, au demeu- 
rant. se poursuivent ; on suspecte la présence 
d'une nappa très importante de pétrole (9). 

Des gleementa de fer, estimés é 70 mitliorts 
de tonnes, ont été découverts antre-temps. Quant 
au phosphate, il est aeiivemern exploité per 
l'Espagne, qui s intéressé plusieurs groupes 
européens et américains é as mise en valeur. 
La France est représentée par le consortium 
financier Cohmer, qui regroupe les principales 
banques françaises, ainsi que psr la Sacaftra. 
Le groupa allemand Krupp a engagé des fonds 
importants en liaison avec des investissements 


efTeciués en Espagne même pour le (reftement 
du rrrineral. Quant aux Intérêts américains, ils 
sont représentés par Texaco, Guif Oil el Grâce, 
é qui l’exploitation phosphatlère a permis d» 
possr des jalons dans la région en altendani 

La campagne du régime marocain pour la récu- 
pération du Sahara espagnol ne signifie nullement 
une ravendieadon sur Iss ressources naturelles. 
• Je tiens, soulignait récemment Hessan il. é ce 
que les intérêts anemands qui ont investi au 
Sahara sachent que, pour mol, H n’y e pas que 
le respect dss intérêts espagnols: H y a les 
(rrféréts de fous tes groupes tinenoiers qui ont 
investi au Sa/iarv (2). > A l'enlendra, on se 
demande bien qui, de Haaeen II ou de Franco, 
eervtra le mieux iss intérêts étrangers. 


^ de crédibilité Dans oeite compétition, l’opé- 
ratten diplomatique de la conférence des chefs 
d'Etat Brades qui s'est ténue ffn octobre é Rabat 
a pennie eu roi du Maroc de marquer un point. 
Il s'est posé en médiateur entre les inléréis du 
monde occidental et ceux du monde arabe: Il 
s'était longuement entretenu avant la confôrsnca 
avec M. Kissinger et n’Bvalt pas hésité é s'ad- 


Ce sont ces mêmes représentants de la grande 
bourgeoisie marocaine qui gérant les affaires 
gouvememanteles dspule plusieuis années, ce qui 
est significatif de l'abeenoe de ranouvellement du 
personnel politique eur lequel peut compter le 
eouverarn. Pourtant fes lantsifves d'éla/gieso- 
ment de le base eoeiale du régime n'ont pas 
manqué, é travers la création d'embryons de 
partis soutenant inconditionnellement la politique 
du roi. La dernier en dsle, le parti libéral pro- 
gressiste. corwtitifé fin novembre, s'efforce de 
ramener é t’avent-scëne le mouvement berbère 
(représenté en son sein par une poignée de 
gros négociants) et ee fixe également comme 
obisetff d'etlfrer é lui la nouvelle couche de 
technocrates. 

il n’est donc plus question de gouvernement 
d'union nationale, aprte la grande unanimité de 


rélé fora de rafteira du Sahara. Au demeurant, 
las promassas d'ouverture faites à l’époque â 
l'opposition n'svaient pas empêché le pouvoir 
de passer per les armes sept militants de 
l'UrN.F.P. accusés d’avoir collaboré â la consti- 
tution d'un maquis dans le Haut-Atlas. e.i 
mars 1973. 

Quant é la nouvelle opposition d'extrâme 
gauche qui se développe dans le pays depuis 
quelques années, elle est ^tématiquement tra- 
quée et emplit les prisons ou doit vivre dans 
la clandestinité. Début novembre, une vingtaine 
de milKants ont été arrêtés dans diverses villes 
du Maroc (8). Défenseurs de fa cause palesti- 
nienne, partisans de la lutte de libération des 
masses sahraouies, ils dénonçaient la démagogie 
des opérations politiques en coûts, notamment 
dans des publications dont l'audience e’élargit ( 4 ). 
Ils sont aujourd'hui aux mains des tortionnaires, 
dans les sous-sols des commissariats ou dans des 
vlllae spédeiement aménagées. Certains leur 
donnent, non sans une pointe de mépris, ie queli- 
fieatlf de ■ gauchistes ». Ils sont devenus en tout 
principeux porte-parole du profond mécon- 
tentement qui couve dans les villes et dans les 
esmpagnes. Ils re|ettent les fausses ' 


Seriaty. dans SOuf/l 
bre 1873. L'auteur d 
«nlnea. a. parOalpé e 
nain aux négociation 
en 1858. Devenu 

emdomné par eonti 

août 1973, recherché oepuli 
est entre les mains data 
Le 8 novembre 1974. 

fS) Le aoatne des 
supérieur, parmi lest 
de ^roual, de Brtfl. : 

nattonaUi des étudiants marocains. 
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LE FAIT NATIONAL PALESTINIEN 


De la réunion, fin octobre à Rabat, des chefs d*Etat 
arabes à la réception chaleureuse du chef de TOrga- 
nisation de libération de la Palestine, Yasser Arafat, 
par TAssemblée générale des Nations unies ; du refus 
de la conférence générale de I*UNESGO de c situer» 
Israël dans une < région du monde» à l'admission de 
rO.L.P. comme observateur permanent à TONTJ et 
au vote par l’Assemblée générale d'une résolution 
consacrant le droit des Palestînîens à l’autodétemii- 
nadon, à l’indépendance et à la souveraineté natio- 
nale : la résistance palestinienne a remporté une série 
de succès spectaculaires. 

Pour la première fois dans l’histoire, en effet, le 


droit du peuple palestinien à l’existence est reconnu 
par des institutions internationales — lesquelles, du 
reste, n’ont pas encore appris à le concilier avec celui 
du peuple israélien. Le fait national palestinien a pris 
corps aux yeux de l’opinion mondiale. Demain la 
Palestine... Le débat peut, enfin, être ouvert. 

L’impact psychologique de ces succès diplomatiques 
n’est nullement négligeable. Le gouvernement israé- 
lien le sait bien, que son isolement diplomatique a 
poussé à déclarer « nuilcs et non avenues » les déci- 
sions de rONU sur la Palestine. .Mais tout est-il joué 
pour autant ? Le rapport des forces a-t-ii été fonda- 
mentalement modifié ? 


Hier encore, un an è peine apres la guerre israélo- 
ârabc d’octobre, les rumeurs d’une reprise imminente 
des hostilités armées sc faisaient de plus en plus insis- 
tantes. Ce spectre paraît, pour llieure, écarté. Mais la 
situation demeure instable. 

Dans la foulée des entretiens Pord-Breinev à Vladi- 
vostok, on va vraisemblablement assister à une relance 
des grandes et laborieuses manœuvres diplomatiques 
tendant à réactiver la conférence de Genève. Dans 
ce jeu particulièrement serré, quel sera le poids de 
la carte diplomatique supplémentaire dont dispose 
désormais la résistance palestinienne ? 


La troisième phase 


E 13 novembre dernier, M. Yaseer Arafat reçut 
un accueil eans précédent devant rAssemblée 
générale des Nations unies, en sa qualité de 


commendanl en chef de la révolution palestinienne. 
Le discours qu'il prorrança à cette occasion continue 
de susciter des remous dans l’opinion publique des 
pays occidentaux. La raison en est simple : le ton 
et le contenu du discours ont surpris. Car bon 
nombre de spéculations, depuis le 15 octobre, date 
à laquelle l'Assemblée générale décida d'inviter 
ro.LP. pour participer à la discussion du prcblème 
palestinien Inscrit à son ordre du Jour, s'étalent 
orientées dans des directions qui ne trouvèrent en 
fin de compte aucun écho dans le discours d’Arafat 
On a'étalt demandé si la résistance allait ■ profiter ■ 
de la tribune des Nations unies pour -faire des 
concessions - ou tout au moins « accepter - la 
partage de la Palestine que l'organisation Interna- 
tionale avait décidé en 1947... 

Ce que Yasser Arafat a offert fut une nouvelle 
confirmation de la stratégie palestinienne et des 
droits légitimes du peuple palestinien. Son analyse 
insista sur une réalité irrèverslblé, celle de l’exis- 
tence nationale palesti- 


tairea de le résistance pour faire échec aux • plans 
de paix - israéliens, afin qu’un pouvoir national 
palestinien puisse être édifié en Cisiordanle et à 
Gaza. L’objectif prioritaire est de forcer Israël à 
évacuer les territoires arabes occupés. La résis- 
tance est consciente que cet objectif n’est pas 
facile à atteindre. Il faut par conséquent non seule- 
ment que le front arabe se reniorce poiliiquemeni 
et militairement, mais qu’il soit également en 
mesura de repousser toute initiative de guerre 
israélienne. D’autre part, en affermissant les tiens 
de la résistance avec les pays du camp sociaJiste, 
ro.LP. est consciente du (ait qu'il lui sera néces- 
saire d’agir de telle sorte que les Etats-Unis à leur 
tour reconnaissent les droits nationaux du peuple 
palestinien. Certes, les Américains ne lécheront pas 


Des succès non décisifs 


l'espace d'une année, l’OXJ*. a remrioné 
H une série de succès diplomatiques qui ont 
— ^ considérablement influé sur la situation 
1 Proche-Orient, rendant désormais impossible 
“ solution de la crise israélo-ara^ qui 


t dans la plupart des pays 


Ainsi, les prenions intérieures auxquelles est 


prendrait pas en considération les droits du 


mmziès par la résistance 


peuple palestinieD. Trois facteurs essentiels 


nîenne. A un monde 
habitué à voir la situa- 
tion au Proche-Orient à 
travers l’optique et dans 
la dimension que lui 
donne la politique israé- 
lienne, Il exposa les 
thèses de ta résistance 

tion ou une réponse à 
!' • axlatence israé- 
lienne -, mais comme un 
facteur révoltrtJonneire 
palestinien mdépendant 
auquel le phénomène 
israélien devait par 
contre, lui-méme. réagir. 

Israël tut ainsi réduit 
devant la communauté 
internationale è ea juste proporti 


leur allié israélien de si tôt, mais II demeure évident 
que, s'ils arrivaient à la conclusion que leurs inté- 
rêts dans la région demandent d’eux une attttude 
plus souple i l'égard des exigences arabes, leur 
soutien aux thèses israéliennes ne serait pas aussi 
Inconditionnel qu'M l’est à l’heure actuelle. 

En Cisjordanie, les vagues de manlfesta'Uons popu- 
laires réfutent les allé- 


L'objectif prioritaire 
de rO.LJ>. est de forcer 
Isra'él h évacuer 
tes territoires occupés 


décrite, Justement, comme une force «de tyrannie 
et d'oppression -, fut démystifiée. Il ne s’agissait 
donc pas de partir de la reconnaissanca du --fait 
israélien » comme terrain de. base ou point de 
référence, mais plutôt de faire admettre l’existence 
nationale du peuple paiestinien et les droits pales- 
tiniens par une communauté internationale qui les 
avait pendant plus d'un quart de siècle ignorés : 
M. Yasser Arafat a exposé avec force la )uste»e 
de la cause palestinienne. 

L a victoire palestinienne à l’ONU s’inscrit dans 
la ligne stratégique de la résistance comme 
l’aboutissement d’une deuxième phase, celle entamée 
au lendemain de la guerre d'octobre 1973 : l'objectif 
était de lancer une vaste offensive politico-diplo- 
matique en vue de légitimer les thèses palesti- 
niennes sur le plan International et d'isoler Israël 
en montrant l’entreprise «ioniste sous son véritabis 
visage. Les étapes de cette phase : le renforcement 
du front Intérieur et la formulation d'une action 
unifiée (le 12* Conseil rrational. début Juin 1974) : 
le développement des liens, avec l’U.^S.S. et 'les 
démocraties populaires d'Europe de l'Est '(la visite 
offieislle de dirigeants de i'O.LP. à Moscou, début 
août) : la reconnaissance par tous les pays arabes 
de I'O.LP. comme unique représentant du peuple 
palestinien (le « sommet - arabe de Rabat, (In 
octobre) : enfin, la légitimation des droits nationaux 
du peuple psiestinien à l’ONU. 

Rappelons que la première phase, ouverte r~ 


gâtions israéliennes 
la ■ docilité • des Pales- 
tiniens sous occupation. 
Elles apportent une 
preuve Irréfutable de la 
profondeur de l’Implanta- 
tion de la résistance, et 
ce en dépit de la re^ 
pression farouche qui 
s'abat sur la population. 
Les perspectives de lutta 
contre l'occupant parais- 
sent donc étendues. 

Cependant, Il est ad- 
mis que l'Etat sioniste, 
sa sentant de plus en 
plus isolé sur le pian 
diplomatique, aura re- 


• briser • le moral de la résistance. Déjà. 1 
mères semaines, depuis l’ouverture du débat & 
rONU, les forces israéliennes ont lancé des agres- 
sions répétées sur les camps palestiniens au Liban 
du Sud. On n'exclut pes une attaque de grande 
envergure sur cehe région, voire une occupation, 
qu’entreprendraient dans celte direction les Israéliens 
pour tenter de rompre leur encerclement L’un des 
objectifs prioritaires de la résistance, mis à exé- 
cution depuis déjà quelque temps, est ainsi de ren- 
forcer la capacité des camps à se défendre contre 
toute agression, en dotant la population d'armes 
défensives sur une large échelle. 

Il est évident que la phase qui s'ouvre va être 
celle où la lutte du peuple palestinien contre l'Etat 
d'Israël, dominé par les factions les plus obscuran- 
tistes de Veslebfishment sioniste, sera la plus meur- 
trière. Car les contradictions entre, d'un côté, les 
aspirations du peuple palestinien à l'existence nstlo- 
nala, à la liberté, à Tindépendance, à Tautodèter- 
mination sur la terre de Palestine et au retour dans 
sas foyers. eL de l’autre, l’entreprise israélienne 
sioniste qui s’est bétle sur la négation des droits 
palestiniens et qui rêve d’étendre • son hégémonie 
sur toute la région — ces contradictions vont s'aigul- 
ser au fur et à mesure que la résistance et les 
pays arabes qui la soutiennent activement vont 
accroTtre leur force dans tous les domsines et 
- qu’Israéi va voir ses plans s’effriter sous la pression 
de la dynamique de la révolution palestinienne. 

IBRAHIM SUS. 


; le déclenchement de la lutte année, avait eu 

pour axe le rassemblement du peuple palestinien 
dispersé dans l’exode. 




nité nationale, sa mobi- 

générale autour des mots d’ordre de la 

résistance, ainsi que. surtout, le développement de 
l'action armée qui a'étalt révélée comme le principal 
élément moteur de la révolution et comme le moyen i 
travers lequel la conscience nationale s’était épanouie. 

Aujourd’hui, après le débat de l'ONU. une troisième 
phase s’ouvre. Certes, elle n’est qu’un prolongement, 
une eentinuetion de la précédente, mais l'objectif est 
devenu plue préds. visiblement IsreSI n a pas 
l'intention de «lâcher» les territoires arabes occu- 
pés : l'implantation de « colonies de peuplement > 
depuis Juin 1967 est déjà à un stade fort avancé (1)j 
les puite de pétrole d’Abou-Rdeiss, dans le Sinaï, 
fournissent une production qui, é un moment où le 
monde occidental souffre d'une pénune de carbu- 
rant suffit sux besoins intérieurs d’Israël, et la 
Cisjordanie, annexée économiquement à Israël, sa 
révèle comme une réserve de main-d'œuvre bon 
marché, d’une importance capitale pour l’économie 
de l'Etat sioniste (2). D'autre part, les dirigeants 
d’Israël sont déterminés è dissoudre la quesHon 
nationale paiastinlenne dans le cadre ^ d'un • règle- 
ment de paix- 


mlnlslre Israélien 


TlUagse • allaient éin 
‘ In. BUT le Golan 
Quarante-cinq 

août 197ST U. E 
ipte et ismei 


ipola Juin 

déclaré que 


ment fermé. 

Tout d'abord, les transformations survenues 
au sein du mouvement palestinien lui-méme. 
Jusqu'en 1973. la priorité accordée au militaire 
empêchait les organisations de fedayin de 


laquelle s'est effectuée La percée 
. J de la résistance est la situation 
qui prévaut dans le monde occidental depuis 


diversUier leurs formes de lutte et d'entre- 
prendre une action cohérente contre Israël 
sur le plan politique. L'absence de tout pro- 
gramme minimum susceptible de recueillir 
l’appui des forces hostiles au sionisme mais 


le début de la «crise» de l’énergie. En identi- 
fiant cette crise au conflit israélo-arabe — lui- 
méme réduit à sa dimension palestinienne qui 
est, certes, la plus importante. — l'opinion 
publique occidentale a, pour la première fois, 
pris conscience de l'existence du problème 
palestinien et donné de ce fait à ses gouvernants 
la possibilité d'agir plus librement que par le 
passé à l’égard d'Israël en établissant avec le 
monde arabe des rapports économiques suscep- 
tibles de réduire les effets de bi crise. Or, pour 
que cette ouverture puisse être réalisée sans 
difficultés majeures, les dirigeants européens 
ont absolument besoin de normaliser leurs 
rapports avec l'OJLP.. car celle-ci est aujour- 
d’hui la seule force polilâqae à jouir d'une 
■ — ' populaire 


danie et à Cassa, que 
l'OXuP. a pu briser le 
carcan dans lequel la 
maintenait sa politique 


dans l'ensemble des 


rien . 

et rallier à sa cause la 
majorité des pays so- 


les régimes 
coosenrateurs pour L 


La résistance doit apprendre 
O présenter aux juifs 
des perspectives de solution 
réelle et de lutte commune 


i outre, dans les pa.vs 
du Golfe, une force 
économique considéra- 


ble dans la mesure 


trations. des organes 


matiques tempor- 


elles ne sont pas d 
cisives. car Isra^ 
les régimes 


ont essayé d'annuler les acquis de dix années 


ronservateurs po 


de lutte patesiinienne en voulant, à tout prix, 
imposer, avec l'aide de l’Arabie Saoudite, te roi 
Hussein comme représentant du peuple palês- 


tlnien. Les Américains faisaient valoir, pour 
convaincre les autres pays arabes, qulsraël 
n’accepterait jamais de négocier avec des 
« terixnrlstes :> et qu’en tout état de cause la 
résolution 242 du Conseil de sécurité, qui devait 


dem encore des atouts importants. L'JBtat hébreu, 
qui mise sur un pourrissement de la situation 
pour établir un nouveau sUitu quo dans la 
' ; reprè- 


libano-palestiniezis, est dans une pc^tion diffi- 


c négociations arabo-israélien- 


cile, mats il conserve l’appui sans réserve des 
Etats-Unis. Ces derniers ne vont-ils pas cher- 
cher à reimposer Hussein aux autres pays 


arabes, moyennant probablement 
retrait israèhen dans le Sinal ? L'Arable 
! moindre mesure, l'Egypte 


la formation d’un gouvernement palestinien « 


ftRirn » et de donner au roi Hussein 
nouvelle chance de reprendre en main la 
situation en concluant avec Israël un accori 
de dé|sagement sur le Jourdain. 

C ES tentatives d’éliminer politiquement la 
résistance ont cependant toutes échoué. Le . 
refus d'Israël d'envisager la moindre concession 
sérieuse en Cisjordanie a privé te roi Hussein 


que présente toute « légalisation v d’une lutte 


de la qualité d’ « interlocuteur valable » dont 
Il se prévalait jusque-là et l'a considérablement 
affelbli. D’autre part, les revirements de ' 
politique américaine à l'égard de l’Egypte - 
promesses formulées par le président ^ 
n'ayant pas été tenues — ont poussé 


d'exploiter cette reconnaissance 'mternatlonate 
pour pousser la résistance à accorder aux 
manœuvres diplomatiques la priorité sur la Jutte 


président Nixon 


matiques ne sauraient constituer i 
mais doivent avoir pour objectif de créer de 
meilleures conditions au développement de 


palestinienne, bloquant 


le processus de 


à la reconnaissance de l’OXuP. par te dernier 
s sommet » arabe de Rabat, 
n est également à noter que la marge de 


la première fois depuis 1967, sont entrées ... 
conflit ouvert avec les forces d'occupation. 
C’est sur ce terrain que sera, en dernière 
analyse, mené le combat décisif pour assurer 


manœuvre dont disposent les dirigeants arabes 
se trouve limitée non seulement par l'Intran- 
sigeance d'Israël, mais paiement par les diffi- 
cultés intérieures auxquelles Us ont ' 


tous les résultats escomptés ; désormais, la 


face en raison de la crise économique et sociale 


; le régime hachémlte. 

Pour’la résistance, les grandes orientations de 
cette phase sont désormais tracée Tout ti abord, 
n s'agit de consolider les acquis de la révolution 
et de reitiorcer les eapseités politiques et mlll- 


5dlté per la âARl*. Za Umtds% 
Génats : 

Anet, dirsetéttr de te publication. 


JSeproditeriba trOerdSte de ioua 


ppeonf «ose yodmiatetrarioit. 



Arabes mais également des juifs qui ressentent 
aujourd’hui plus que jamais l'échec de l'expé- 
rience sioniste et l'absurdité de la politique 


publique internationale, la résistance palesti- 


l’offensive diplomatique dans la mesure où. 


majorité des Etats, la rteistance est aujourd'hui 


1 nouveau programme qui pourrait 


offrir aux juifs ime solution réeUe à leurs 
problèmes et servir de plate-forme à une lutte 

SAMIR FRANGIË. 


commune. 


L'Annuaire des organisations 
internationales 1974 


M. Robert Feuaux, seerélaire général de 
I l'Union des assodations inlernalioxiales, a 
présenté à la presse le 23 octobre l’Annuaire 


□es organisations internationales 1974, nou- 
velle édition en français du Yearboofc of 
Intenational Organlmtions que pv^r 


I depuis sûze ans l'Union des Assoaations 
I itttezaatioaales. 

Résultat d'eaquëtes et de questionnaires 


I vemementales < 


I gottvernomenla]e& 


■.«i 
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APRÈS LA CONFÉRENCE MONDIALE DE L’ALIMENTATION 


ŒISQUE, en 8^kemln« 197S, le 
chef de l'Etat algérien, le piési- 
' dentHouari Boumedië&e. proposa 


vaste coDfrontatlaa d'idéee sur 
les origines de la famine dans le 
conteste ^bal dn soiE-âêveioppe-. 


la pauvreté, de la malnutritioD et de 
la faim. C’est VL Heary Eissiz^er. 
secrétaire d'Etat amêzioa^ qui, à la 
sbdéme session spéciale de l'Assem- 
Mêe générale des NhUcos unies, en 

avra 1974, réduisit la per^wctlve de 5 7 .---•■ 

la proposée en dsuandant ggwionilqoe du num«^ MVM qyé. 

une réunion d’urgence sur raümen- ‘ 1** 

tatlon dans le cadre conventtmmel de 
rosïüet delaF.A.O. (Organisation des 


En finir avec les “fléaux de la pauvreté 
de la malnutrition et de la faim”? 


Par ERICH H. JACOBY '* 


Compte tenu de l’épuisement des res- 
-juroes alimentaires mondiales qui 
s(»t, à présent, a leur niveau le plus 


t^t.pas de dou.» ,ue.,en plaçant, la Æ! 


gâtions se sont manifestement rendu 
compte de l’Incapacité de la FA.O. et 
de rONU a aigirétieDder les problè- 
mes du développmnent rural ; elles 


Nations unies pour l’agrlcalture et 

VaBmentatlon). Ce cbangemeat de — jn- ,• 

perspective revenait a concentrer le 
travaü préparatoire de la conférence 

mmwvrftia de l^UmentatiflQ sur le fuUure sort transférée a uzve nouvelle 

thème de la riposte à une sltuatloo Instan ce oiganlsationneue hien que. tniqu^ En outré, elle aura pèrmU &ua 
urgente — comme â la famine était *«? reqvonsaWes du tiers-mœide de mieux 


famine et la malnutrition au centre 


avec les pays sous-developpés contre 
la tendance des nations bidnstria- 


mondiale », réclame la constitutUm de 
stocks nationaux et régionaux de cé- 
réales qui pourraient être ' distribuées 


dans les sones critiques sans délai. 


. problëme acddentd. 


nomique dominant 
lA conférence ÿest donc tenue ft 


telle respcmsabUité est inscrite 


et qu’il n’est pas obligé de suivre ses 
avis et recomnxandations. 

Il ne fait guère de dou^ ceito 
indépendance effective du fonds airai- 
tÀra. de façon décisive. l autOTlte du 
conseil alimentaire mondial dans le 
secteur stratégique de l'Investissement 
des capitaux dans l’agiiculture. La 


ter leur création, car Us risquent fort 
de se transformer en instruments 
efficaces uttUsés pour renforcer l’em- 
prise des compares multinationale» 
sur les économies du tiers-monde 

Toutes les résolutiuis, votées la 
hâte au cours des dernières séauces 
plénières, ont été adoptées sans ré- 


cuûurs ». Leur opposition peut s'expU- 


dans la diarte de la FJLO. d^ms bien- aln^ dans des ^v^a^ns^v^ développés si les stodss quer w la crainte que le système occl- 


A aucun moment des onze Jours qu’a 


du possible, les stocks, gérés à l'éctae- 


ZtCHne. du 5 


16 novembre. Le 


AamMnp jouT, M. Eissînger, dans 1 
dlscouzB unilatéral, largement cntitme, 
souligna les vertus de rmgmi^âoa 
capitaliste de réconenuie mondiale et 
encouragea les pays présents â s’asso- 


part M. Bute, secrétaire américain 
à l'agrleultuie, annonça que les Etats- 
Uni s n’étaient pas favorables à la 
constitution de réserves alimentaires 


cler à U dém^e rt à la pPUtlque J» croiss^e plutôt que sur le dére- 

lof^iement rural et la négligence des 

rtfonues structurelles ont fait gas- 
piller des miUlards de dollars dans 
l’introductim des technologies au dé- 
triment des petits p^sans du tâezs- 
monde mais au bénéfice des étites 
rurales et des grandes cmnpagnles 
multinationales. Ces dernières étaient 
d’ailleurs représentées à la conférence 
par un groupe séparé de représentants 
de l'agro-industrie figurant parmi les 
délégœs de la FA.O. Avec ses soixante- 
neuf membres, le groupe agro-indus- 
triel était de loin la délégation la plus 
nombreuse, se manifestant surtout 
dans les salons et les couloirs du Pa- 
ïasao ûet Congreasi en tant que groupe 
de pression industriel institutionnalisé. 


gramme de coopératives Industrielles 
de la FA.O., aurait déclaré, dans une 
interview, qu’il était <m ne peut plus 


égal^ent cmopte que ce pouvoir est 

entré dans les plaines fertiles des 

s-Unis et du Canada, où le sur- 
plus de céréales est produit et subsé- 
quemment manipulé par six compa- 
gnies internationales géantes. La 


ment la F.A.O. et l’ONU ont échoué ^mnpnfcré niairipe riftc réserves nationales pour satisfaire les Le bilan de la confér^ce mondiale 

TTna h»boî«b .ir»7iVB sur ralimentation est loin d’être 

remarquable. A court terme, il est à 
peu près certain que 11 miUlms de 
tonnes de céréales tout au plus seront 


besoins urgents. 

En ce qui concerne l'objectif à long 


ble projet de résolution qui souli- 
giialt, notamment, les inégalités de 
production et d’échange et leurs impli- 
cations monétaires. Cette Pésohitlon 
fut écartée à la suite d'une Kmgue 
et furieuee bataille avec les Etats- 
tftiis et leurs alliés. On en fit nn « do- 
«■ami wml: » de la cooféTKiee, dans la succès, 
indltioanelle des Nations 

nniRK , après l’avcdr vidée pratiquement H reste à se demander dans quelle 
* - mesure la conférence peut être cré- 

ditée de réallsatl<ms positives. Il ne 


buslneas ». la conférence était 


amélioration de la politique rela- 
tive à rsûde alimentaire, à ^ séeo- 


is-développês. bien que ta formu- 
lation. vague et creuse à souhait, des 
résolutions correspondantes n'aille 
guère dans le sens de leur application 


concrétisent le concept de planifl- 
catic» avancée de l'aide alimentaire 
et fassent tout leur possible pour four- 
nir une assistance ftoanciére et ma- 
térielle qui assurerait au moins 10 
millions de tonnes de céréales par an. 
pour un certain nombre d’années à 
venir. Une tâle aide devrait être com- 
piüiible avec les droits souverains des 
pays receveurs, sans ingérence dans 
leur développement économique et, 
surtout, sans liens politiques. Bien que 
cette réslntimi ait été votée â l’onani- 
mité. les engagements pris pendant la 


pement agricole qui serait financé par 


fourniture de l’aide et les investisse- 
ments. Mais, encore une (ois, ni les 
pajs industrialisés ni les pays pro- 
ducteurs de pétrole n’avalent annoncé 
de contributions concrètes pendant la 
durée de la emiféroice. 

Une des résolutions finales prévoit 


ncuvelle institution, le conseil alimen- 
taire mondial, dont les membres doi- 
vent être désignés par le conseil éco- 
nomique et social de l'ONU. Elu par 


FA.O., ce conseil fonctionnera comme 
un organe de l’ONU et rendra compte 
à l'Assemblée générale, par l'intermé- 
diaire du comité économique et social 
Il est conçu comme un mécanisme de 
coordination qui devra porter, de 
l’intérieur, une attention soutenue et 
globale à la production alimentalxe. 


dults alimêntaires. Un nouveau comité 
la sécurité alimentaire mondiale 


court îDBtant, à élever le niveau 1 


trananatiaoeies. Le pape Panl VI lui- 
même, recevant les délégués en 
audience privée, exprima rial rement 
la nécessité d'un changement décîslx 
dans l’attitude et les pratiques des 
pays dével(H>pés. Toutefois, dans le 
cours des débats, tout entioa domi- 
nés par la procédure propre aux Na- 
t1<ms unies, oes v<mx furent progres- 
sivement étouffées. 

La conférence révâa. en fait, la 
fcxroe et la faiblesse du système de 
l'ONU. D'une part, ce système s’est 
montré assez puissant pour noyer 
l’inlUatlve des pays sous-dèvrioivés 
dans une procédure compliquée, 
coodviasnt à une fragmentation des 
thèmes fondamentaux et à l'îsole- 
meait final des délêgaticxis qui ten- 
taient de résister. Les participants r~ 
virent submergés sous 


lai^ la porênillté ni de formula 
les thtoes fondamâitaux d'une poü- 
Utéue de dëvelcqipément, ni de peo- 


La France, second exportateur mondial de grains i 


Les Français mangenl deux fois 
plus de viande qn’avant la gnezre. 
Réduira celte conscnnznalion leur 
permettrait d'exporter davantage 
de céréales, ce qui aurait au moins 
trois effets poailifs a ncnuriz ceux 

Internationale) j procurer de nou- 
velles ressources, antres que celles 
tirées de lu vente des âCrage et 
des tanta, pour payer les achats 
de pétrole ; enlever aux Etats-Unis 
un monopede trop marqué du 
marché mondial des céréales. 

La France peut devenir, en 
quelques années, le denxïèma 
eocpexlalanr de grains. De ses 
13 d'hectares de prairies 


prochaines années. Deux million» 


d'hectares consacrés au maïs-four- 
rage suffiraient â couvrir les 
mêmes besmns que 6 millions 
d'hectares de prairies. Le resta, 
soit 4 TnînîoTig d'hectares, serait 
affecté à la cnlture du blé et du 

de 5 tonnes â l'hectare 1 nos expor- 
tations augmenteraient de 

20 millions de toxmes. Aux 
actuels, cola permettrait de payer 
la moitié des importations fran- 
çaises de pétrole. 

Un front commun des pays 
exportateurs secondaires (France, 
Canada. Australie. Argentine) se- 
rait assea puissant peur faire lar- 
gement contrepoids à d'àrentuelles 
veUéilés des Etats-Unis d'abuser 
de leur position actuelle de qnan- 
monepole. 

BBNE DUMONT. 


disponibles d’ici â la fin 1975 L'aide 
n'augmentera donc que de 4 mil- 
lions de tonnes puisque son niveau 
actuel s'élève déjà à 7 millions envi- 
ron. Pour ce qui concerne les stocks 
alimentaires de sécurité, le problème 
le plus grave est l’Inadéquation des 
moyens de stockage et d'achemine- 
ment et l’absence presque totale de 
personnel quallflA La conférence s été 
kicapable de faire des propotitions ou 
de prendre des mesures concrètes dans 
ces domaines pourtant essentiels 

n faut aussi se demander si, a long 


4 à S millions de dtilars peut être 
atteint au moyen des rontributionv 
rcMontaires Jusqu’à présent, il n'existe 
aucune étude préalable sur les pro- 


à l’optimisme. Ce fut même un échec 
— échec calculé peut-être — et l’on 
n'oserait en attendre une disparition 
prochaine de la pauvreté, de la mal- 
nutrition et des famines. 


diaL Les deux «xmltés devront rendre 
compte au conseil alimentaire mon- 
dial D'autre pext, ie programme 
d’action prévoit l'établissement de 
groupes consultatifs sur les investis- 
sements et la production al'unentaires 1974). 


"Profesfieur S t’uolroislté de Stockholm, 
auteur d'un article sur Le tranatert de 
la teebooloele agrleole dana le tlen- 


dans les pava scM25-déveJ(^)pés, qui 
serom composés de représentants des 
pays receveurs et des pays fournissant 


aide bilatérale ou multilatérale. 

Il est difficile de concevoir com- 
ment uo mécaolame aussi compliqué 
s'ajoutant au système déjà si lourde- 
ment bureaucratique des Nattons 
unies, pourra fonctlmner de façon 
satisfaisante II va. à D'en pas douter, 
susciter des frictions parmi les délé- 
gations dont les responsabilités vont 
empiéter les unes sur les autres, et 
retarder automatiquement toute action 
en allongeant les circuits de commu- 
nication et de prise de décision En 
outre, alors que les comités sur la 
sécurité de ralimentatUm mondiale 
et sur l’aide alimentaire sont étroi- 
tement intégrés an conseil alimentaire 


ment le conseil alimentaire mondial 


Calendrier des fêtes nationales 

IS-n DkCBMBRB 
16 BANGLADSSU Fête kiKtloniJe 
16 NIGER Fête de rindèpen- 


Fôte de rtni 
dance 


l SAMOA OCC;i- Fête de rindépen- 
DENTALE dance 

L SOUDAN Fête de rindépen- 

Fête de rindépen- 
dance 

Fête nationale 


CORRESPONDANCE 


Le soulèvement de la vie 


Le problème 


chypriote 

A la siUte de la publicatioa, dans 
notre précédent numéro, de deux 
articles consacrés au < problème chy- 
priote » et précédés c’uo texte de 
présentation, M. Polys Modincs, 
ambassadeur de Chypre en France, 
auteur de l'un des articles, nous 
signale qu'il ne saurait, cmnme nous 
l'affirmions, exprimer le point de vue 
de la « communauté grecque » mais 
celui s du goRxemement de la iEéPu- 
btique de Chypre ». 

U précise que &1. vedat Cellk, auteur 
de l’article présmitant ie point de vue 
de la communauté turque de l'ila 
<c n’a pas pris la parole decant 
rAsserhblée générale de VONÜ mais 
devant sa commission politique. A 
l'Assemblée générale, seuls les repré- 
sentants de la République de Chypre 
ont eu droit de siéger ». Enfin. 
M. Modinos rappelle qu’ « à rfteure 
actuelle, il n’exxste pas d’administra- 
tion « autOTiome » chypriote turque 
opérant dans le cadre de VBtat de 
Chgpre 

[SI rcxlatenee d'âne telle adminUtia- 
tion autonome n*est pas reconnoe de jure, 
n coBvient de nppeler que, depnla la 
crise de 196S, les Chypriotes tmes se dé- 
mirent de tentes leurs fonctions dans 
l'ndalntstiutlcm <te l'ile pour créer la 
leur propre. On lenr prête actneltement 
llntentten d'êterfn davantase ceue-el, 
dans la perspective de la réunion d*nne 
véritable Assemblée constituante dans 
lHeJ 


fSuite de la première page.) 

Alors, semblent ee dire ses gouvernants, 
à quoi bon Jouer la difficulté, encourir 
l'impopularité, prendre des risques si l’en 
ne peut rien cdianger eu destin, ou presque 
rien ? N’esHI pas plus simple de faire 
sonner très haut les appels à l’union, et 
pour la reste, de s’en remettre à la fata- 
lité? 

En fah. Ici comme ailleurs, ce qui est 
en cause et ee qui Importe ce n’est pas 
tant la relève des hommes en place par 
de nouveaux venus, les procès de respon- 
sabilités, une nouvelle distribution des 


râles, un aménagement des objectits et 
pas même la révision, déchirante ou non, 
des choix idéologiques, mais plutôt l’In- 
vention d’une nouvelle politique. Maladroi- 
tement, les gauchistes de mai 1963 avaient 
soulevé la question, mais leur mouvement 
c'avait pas d’avenir s’il eut et a encore 
des lendemains. Faiblement une partie 
de la gauche et parfois quelques éléments 
de la majorité s’efforcent de regarder un 
peu plus loin que l'horizon Immédiat de 
raisonner sutrerrtent qu'en termes d'al- 
liancas ou de rivalités, d'élections ou de 
programme, UHi commun, bref de délas- 
ser l’accessoire en récusant les formes 
tiaditionnefles pour envisager l'avenir. 


La nouvelle politique 


C ET avenir, et pas seulement en France, 
on n’en est plus é l'entrevoir comme 
un prolongement Indéfiniment agrandi du 
présent On n'ignore plue que, de toute 
façon, les conditions de vie vont connaître 
de rudes changements, qu'elles ont déjà 
commencé à changer et que le procès de 
la tameuse eoelété de consommation 
risque de s'achever assez vite par un non- 
neu. On a appris aussi é l'usage que tes 
peuples ne se passionnent plus pour les 
jeux du forum et goûtent moins les délices 
et les poisons de la puissance, les subti- 
lités de la dialectique. Quant à ceux qui 
les gouvernent et administrent le bien 
commun, ils ne parviennent pas à Intégrer 
la formidable tranefoirnation des mœurs 
et des habitudes, des systèmes de pan- 
sée bien plus que des modes de vie, des 
reiatiens humaines et des aspirations é 


une spiritualité rsleunle ,:t raneuvelée, 
dans l’immense village que tend, les 
media aidant, à devenir la planète. 

La nouvelle politique, ee n'est pas 
seulement que les députés allemands, 
belges ou français délibèrent gravement 
— chose Impensable il y a seulentent dix 
ans — de la contraception ou de l'avor^ 
lameitL ni que le pré^dent de la Répu- 
blique ftançalsa visite les prisons pour 
aniandre les doléances des détenus. Ni 
que l’Italie appelée à se prononcer en 
faveur du divorce et la Suisse contre le 
renvoi des travailleurs étrangers émettent 
des votes poeltifa Ce n’est pas davan- 
tage que la launessa, l’action sociale, ie 
sort des Immigrés, la condition des 
femmes, la qualité de la vie. désignent des 
fonctions gouvememeniales. Le Jour où 
ces préoccupations — et d'abord celle de 


la qualité de la vie, pour loua ■ - cesseront 
d'étre le sujet de colloques et de rap- 
ports, d’avant-projets de réformes et de 
discours parlementaires ou l’en-téte de 
papier é lettres ministériel peur devenir 
l’objet véritable de la vie publique, alors 
la nouvelle polltiaue pourra débuter. 

Les Français commandent A leurs pou- 
voirs. Les gouvernements et les élus 
qu’ils se donnent ont pour tâche pnnci- 
(^e d’exprimer en lois et décrets les 
changements intervenus lorsqu'ils son! 
parvenus à maturitH et cm reçu un assez 
large consensu». Avoir prévu ou réclamé 
dès longtemps des bouleversements néces- 
saires ne constitue nullement une raison 
suffisante pour qu'ils se réalisent et moins 
encore pour que le soin de les conduire 
soit coriflé à celui ou ceux qui les oni 
annoncés et demanoès. C'est reflet de 
ce qu'on nomme pudiquement la majorité 
silencieuse, celle qui va répëlent d'une 
voix d’horloge parlante que lac réformes 
dérangent, que l’ordre est le bien suprême. 

Beaucoup, presque tout, reste â faire, 
mais tout commence. Le vieil univers 
craque de toutes parts, chacun le volL 
Pourtant 1e nouvel homme n’est pas 
encore né si le vieil homme agonise non 
seulement autour de vus, mais même en 
nous. Il y B là de quoi être anxieux en 
effe. Rares sont les bienheureux qui ont 
une réponse toute prêle, une solution 
toute faite, et s'avancent bardés de certi- 
tudes. 

Socialisme à la mode de ceux-ci ou de 
ceux-là, ou bien libéralisme selon lelle 
ou telle recette, nationalisme ou capita- 


lisme, au fend peu importe. BlanlâL ce 
ne sera plus, en dépit des appàrencss, 
deux camps qui s'affronteront é travers 
des machines usées jusqu’à la corde, des 
mécanismes d’un autre âge. Par-delà tous 
Iss « Ismss >, le technicien d'Akademgorod 
et son homologue de Detroit, le paysan 
d'Ukraine comme c.eux de la Souabe, de 
la plaine du Pô ou de la Beauce. le sidé- 
rurgiste de Mertebach ou de Manchester, 
sont plus proches les uns drâ autres, 
plus semblables, au tond, qu'ils ne croient 
e* qu'on ne leur dit Quant à leurs enfants, 
ils se sentent frères, réagissent souvent 
de eencert aux mêmes événements, ima- 
ginent et sapèrent le même monde, ce 
monde nouveau où la paix, le bonheur 
et le progrès feraient chaque jour de nou- 
velles conquêtes. 

Vaines lllusiens, utopie ? Peut-être. Et 
pourtant cette Immenee interrogation que 
l'on ne parvient pas à faire taire, cette 
angoisse id et cette anxiété là. ces cra- 
quements qui résonnent de toutes parts, 
ee ne sent pas des Illusions. Croire 
que rien cependant ne changera, que le 
couvercle est solidement vissé et que 
rinoertitude débouchera comme d'habi- 
tude sur la famine, la crise et la guerre 
ne seral^ee pea plutôt cela la naïveté el 
l'aveuglement ? Une seule certitude : ce 
n'est pas la politique traditionnelle, avec 
se» traditions inadéquates, ses clivages 
déMiets et ses règles, dont chacun sent 
bien qu’elles sont périmées, qui pourra 
demain assumer et conduire le seulàve- 
mant de la vie. 

PZEBSE VTANSSON-PONTE. 
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(Ilasfn de PLANTUO 


L'impÉrialisnie 

colturei 


La puissance des empires est touiours à ie 
mesure de la faiblesse des colonisés. & cette 
faiblesse n'est pas seulement économique eu 
militaire. Elle est aossi — et peut-être 
surtout — d’ordre intelleetnel. 

Dès que lo sclérose S'empare des esprits, la 
recberehe piétine eu régresse dans tous les 
domaines où le pensée est appelée à modeler 
les fermes de la société. Structures sociales, 
appareil de production et vie politique sont 
alors condamnés à s'anénùer, à dépérir par 
aecumulotien du retord sur des sociétés 
intellectuellement plus dynamiques qui eurent 
têt fait d’en prendre avontage par des ventes 
de brevets, des aebets d'entreprises, des contrats 
commerciaux, tous moyens d’exploiter le plus 
faible. L^mpériotisine économique ne se conçoit 
pas sans domination intellectuelle et scientfFique. 

Que rimpérielîsme éceiMmique s’impose à la 
foveur d'un déséquilibre des forces ne suffit 
pas è tout expliquer. Il y fout aussi la 
fascination du colonisé, subjugué par le modèle 
prétendument supérieur qui lui etf offert de 
l'extérieur, La pabsonee économique opporaft 
olers comme la esanifestation d’uiw excellence 
cuftureîlo qui la justifie. Ce qui supposerait 
que l’appareil économique dominant fût un 
pur produit de l'intelligence gouvernant l’empire, 
et que celui-ei échappât à tout conflit entre 
les valeurs de io civilisation qu^l prône et la 
recherche du profit qu’il poursuit. 

Le foseiiMtîen intellectuelle du colonisé ne se 
suffit pos n elle-même. Elle doit être imurrie, 
entretenue par l’ompiie qiû otiUse à cette fin 
tous les moyens modernes de communication et 
de publicité. Cette propagande sait éviter tes 
pièges grosiers du slogan brutal et de l'affiche 
tapageuse. Insidieuse, elle se déploie dans les 
universités, la presse, la télévision, le cinéma, 
les sciences humoines, etc. Au nom de la 
libre circulation des idées, elle les conolise à 
son gré en vue d’imposer un modèle culturel 
qui charrie avec lui les dogmes politiques, les 
conceptions économiques, les schémos sociaux 
élaborés pour Servir les int é rêt s de lu puissance 
dominante. Et cette propagande n’est pos 
onéreuse; bien uu contraire, elle est source de 
profits car elle s'exprime par des ceiraux 


eommereiolisés qui fonmissent ù l'empire leur 
part de bénéfices rapatriés dans la métropole. 

L'impérialisme eniturel draine ainsi un surcreit de 
ressources motérieiles, irmis aussi, et c'est là 
te plus grave, tend à estomper la diversité des 
euH-ures au profit ifune stérile homogénéisation. 
Le « meiîing pet • ethnique, qui u si mol 
fonctionné, rêve do s'unÊversoliser en un a melting 
pot » eulttirel qui amoindrirait le patrimoine 
de civilisetiens riches de leurs dfffévenees. 

Rien n'est {dus redoutable que ce rêve 
d'homogénéisetien cor, supposant lo supériorité 
des uns, il rejette comme inférieurs ceux qui 
lo contestent. Telle est le racine de tous les 
racismes : parce que leur couleur les écarta du 
< mehing pot a, les Noirs oméricoins son» 
tenus pour des êtres infra-humuiits. Souvent 
consentantes, parfois complices, les vicHetes de 
l'impérialisme cultnrd deviennent naturellement 
les nègres de lo métropole, choyés per elle aussi 
longtemps qu'elle e besoin d'eux, vertement 
rappelés à l'ordre à In moindre incartade. 
L'homogénéisation culturelle est eux antipodes 
de lo fraternelle solidarité des peuples dons 
io grande veriété de leurs civîlïsoHons. 

Centre cette entreprise de soumission des 
esiuits, et à travers elle contra cette politique 
d'oecoporement de ressources matérielles, les 
peuples doivent se garder d'une double tentation : 
cell* du chauvinisme netionnl qnt refuserait 
tant appert extérieur, celle d'un a sous- 
impériolisme a qui expleiteruit des groupes encore 
plus faiUas au profit d'une puissance moyenne 
elle-même colonisée ou semi-colonisée. La Franco 
n'u pas su échopper à ces deux pièges. Et 
pourtant la seule réponse réside dons une large 
ouverture à toutes les cultures qui s'époiMuissent 
aussi bien ô l'intérieur qu'à l'extérieur des 
frontières notronoles. A méconnaître cette 
exigence, la domestication des esprits préporerail 
rasservissement des notions. Pour ne prendra 
qu'un exemple récent, au Chili, kt fascination 
qae le modèle a uméricoïn exerçoit sur une 
classe moyenne (ê combien !) a ouvert le chemin 
par lequel les militaires, pour le service de 
l'empire, ont pris le contrôle du pouvoir, de lo 
vie ceenomique, des collèges et des universités. 


Saturation des media 
au service du divertissement 
des affaires et de l’idéologie 


Les mécanismes 


de 


la domination internationale 


y 

I 




k: 



or vie 


L e phénomène de l’information 
aux Etats-Unis s'entoure de 
msrtbes puissants. L'image que 
donnent d'âles-naêmes les Indusâies 
de la culture et des communications 
humaines souligne leur indiTidualitè, 
leur pluralisme, leur particlpaticm 
au c libre échange des Idées s cher 
à John Stuart Mill. Mais la réa- 
lité est tout autre. 

Les firmes américaines, dont cer- 
taines étaient déjà n^ossales avant 
la première guerre mondiale, sont 
devenues de gigantesques concen- 
trations de capital à la faveur de la 
seconde guerre mcmdiale. A l'heure 
actuelle, quelques centaines de so- 
ciétés géantes, qui dêtlKinent la 
moitié de la capacité manufacturière 
aux Etats-Unis, possdent. ea outre, 
aux quatre coins du monde, des 
iBines et des équipements évalués à 
plus de cent mlUfards de doUacs. 

Cette erobeance de l’énorme capa- 
cité de productlcm du capltallane 
américain s’eet traduite également 
dans les secteurs de l'information et 
du markettna. La mise sur le mar- 
ché dœ produits fournis par ces so- 
ciétés gântes nécessite un contrôle 
aussi grand que possible des circuits 
d'information. D'où l’obligation de 
saturer tous les moyens de commu- 
nication grâce au message è eonsom- 
nier. Aucun espace culturel ne sau- 
rait demeurer vide. Les messages du 
marketing noient llndlvidu dans 
réctmomle de marché avancée 
Les moyens de diffuser ces mes- 
sages se sont développés rapidement 
et ont acquis une coiüplexlté et une 
force de p^tration croissantes On 
a va fleurir des tec&niques ancil- 
laires de traitement de rizm^e et de 
l'inlormatlcNQ. et aiiparaitre d’teor- 
mes sociétés de media et de commu- 


nications. Ces entreprises satisfont 
les besoins de marketing des so- 
ciétés teansnationales manufactu- 
rières tout en produisant de façon 
rentable des pn^ults culturels-infor- 
rr mtifg- Le ma^adne Fortune, lors- 
qu’il a recensé, en 1972. les cinq cents 
plus grandes sociétés manufactu- 
rières des Etats-Unis, y a inclus, 
pour la première fois, des firmes des 
industries elnèmatogrâpbiqn» et de 
rsidiodiffusion. Comme l'expliquait 
son rédacteur en chef, CJB,S.. A,B.C., 
R.C.A. et Columbia Plctures Indus- 
tries méritent de figurer sur la liste 
car elles a prodtiisent de l'infor- 
mation et des divertissements ». 

L'édition de livres, de périodiques, 
de journaux, la productif de films 
de cinéma, d’émtaslons de télëvislcKi 
et de radio sont désmmals sou-s le 
contrôle de gigantesques sociétés de 
media actives à l'échelle des conti- 

Waroer Communications ïnc., par 
exemple, se définit ainsi : « Nous 
publions et distribuons des liores et 
des magasines pour ions Zes goûts, 
nous sommes toutes les formes ima- 
0iuobl<?s de télévision — des dessina 
animés aux comédies de Boulevard, 
des films aux séries dramatiQues ori- 
ginales. Par le mot sur la page, par 
l’image sur récran, par le son dans 
les e3rs, ou par tout autre vecteur 
TnerveUleux çue nous réserve la tech- 
n(Hogie de demain, nous sommes par- 
tout oA le futur arriiv. » Ce 
consortium a produit, en 1972. trois 
des dix films les plus courus de l’an- 
née aux Etats-Unis ; < A Ctockvork 
Orange » (« Orange mécanique s), 
< Oirty ffarrg » (« L’Inspecteur 

Hairy ») et a WhaVs up Doc ? s (a On 
se fait la valise, docteur». 


Par HERBERT 1. SCHILLER * 


pubhc'itaixes, agences de relations 
publiques, instituts de sondage d’opi- 
nion. La plnpart d’entre elles sont 
aussi Interdépendantes et intégrées 
à des structures d'affaires plus 
vastes. Partout où les sociétés trans- 
nationales (fièrent, les agmces pu- 
blicitaires américaines, âles-mémes 
truisnatlonales, s'installent paie- 
ment : ce n'est pas une coïncidence. 

C'est la grande agence de publi- 
cité — somme de talents créateurs 
davis tous les arts de la commu- 
nication — qui prépare le message 
de piarfceUng de la société tsaufina- 
tionale et qui le guide adroitement 
à travers les circuits potentiels dans 
tout pays où cette société fait ses 
affaires. 

Dans le processus d’organisation, 
de productiou et de transmission des 
Images pour sthuuler la eoc^mma- 
tion et renforcer le système de mar- 
ché en général l’agence de publicité 
joue un rôle capital au niveau de la 
structure nationale. L'un après l'au- 
tre, tous les pays d'Europe occiden- 
tale ont été amenés, depuis les 
années cinquante, à céder lue part 
croissante de leur appareil d'infor- 
mation aux publicitaires. 

A l’heure actuelle, une douzaine 
d'agences de publicité américaines 
dominent la scène mondiale du 
marketing et contrôlent activement 
une bonne part du réseau d'infor- 
mation. en Europe occidentale et 
partout où le capital américain a 
pénétré. J. Walter Thompson, la plus 
grande agence du monde, tirait, en 
1971, 45 '’ô de ses revenus de l'étran- 
ger. Yonng and Rubicam. autre 
STrant américain de la publicité, 
37 %, et McCann-EiIckson, 60 % I 

Uu rapport sénatorial canadien 
sur les mass media relatif à l’actl- 


Publicité et information 


rRE entreprise culturelle mon- 
naioment connuo : les Walt Dis- 
>roduction& H y a quelques an- 
la ccxnpagnie estimait que « darts 
nde entier, deux cent quarante 
ns de personnes ont vu un fum 
sneï. cent müUotu votent cm- 
■,ejnaine un sluÂC Disnep, huit 
ont lu un Uvre ou une 
Disney, oinguante millions ont 
du des disques ou danse sur 
isigue de Disney, guatre-ringtê 
ont acheté des produits sow 
c Disney, cent tànquante mu- 
ant parcouru une bande desst- 
Valt Disney. » les deux parcs 
actions Disney, en CalUbmle et 
DTlde. <vit eu vingt millions de 
irs en 1971-1972 
npire ouhurél Disney excelle é 
rvlr d'un medium pour pro- 


mouvoir ses activités dans d’autres 
media. Ainsi. la télévision lui per- 
met de populariser ses films, da^ 

lesquels ont de bonnes chances de 

figurer ses pares d’attractions, etc. 
T>am tout ce réseau multiforme 
mais a cerveau unique, un message 
transcendant est véhiculé : « Yoicl un 
Tttottdc qui ne cannait pas de eonjïit 
socuiL » Disnqrland et Disney Pro- 
ductions s(M)t des modèles de l'inté- 
gratioD du divertissement, des 
affaires et de l’idéologie qui prévaut 
de façon croissante aux Etats-Unis 
et partout où pénètre l'influence des 
communications eiuêricaines. 

En même temps que les sociétés 
productrices du message de di- 
vertissement est apparue 1 infra- 
structure de soutien des industnes 
qui traitent rinformatii» — agences 


* Frofasaear & l’ualvcrslté de Collfor^ 
ele. Son Diego. Auteur do Vite MfHd 
MoHOeers (Beocoa Press. Bostom I973|. 
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vité des agences américaines de pu- 
blicité au Canada s' « interroge sur 
la validité de lois qui imposent la 
propriété canadienne des mass me- 
dia quand la jAus grande source de 
revenus de ceUes-d est sous le 
contTüle d’un pays étranger, même 
SI ce pays est les Etats-Unis — ou 
peut-être, dans le cas de la publicité, 
surtout s'agit des Etats-Unis » (1). 

La publicité n'est pas le seul 
instrument de contrôle du message 
et des cerveaux à la di^KSition des 
bransnationaÂes. Le sondage d'opi- 
nion. soutint entrepris par des 
filiales d'agences de publicité, est un 
autre roogea relativement récent, 
mais puissant, de cerner et d’orien- 
ter les attitudes — sous couvert 
d'une activité neutre, purement cen- 
trée sor la recherche des faits. Dé- 
veloppé aux Etats-Unis après la pre- 
mière guerre mondiale, utilisé au dé- 
part pour connaître les réactions 
des auditeurs aux imemlers mes- 
sages radiodiffusés, le sondage 
appartient désormais à part entière 
à la structure de l'Infonnatiou amé- 
ricaine. Tout comme la publicité, 
il a suivi les investissements en ca- 
pitaux des Etats-Unis aux quatre 
co'ma du globe. Bien qu'U y ait des 
milliers de sondages effectués clui- 
que année, une demi-douzaine d’en- 
tre eux priment sur tous les autres 
La plupart s'intégrent à des conglo- 
mérats de l'information beaucoup 
plus vastes ainsi des instituts 
Barria, Marplan, Tankelovitch ou 
Roper 

sondages 5;ont financés pres- 
que entièrement par l'Etat et par les 
intérêts privés (surtout ceux des so- 
ciétés transnationailes'j. Us four- 
nissent à leurs clients les connais- 
sahces dont oeux-ci ont besoin pour 
diriger plus efficacement leurs sujets, 
c’est-à-dire le public. Us ont acquis 
une importance déterminante dans la 
v1e de tous les Jouis. On les justi- 
fie en affirmant qu'ils assurent une 


communication à double sens entre 
ceux qui prennent les décisions (gou- 
vernement ou milieux d’affaires) et 
le public. Mais cet aller-retour ne 
peut avoir lieu quand U y a, de part 
et d'autre, un déséquilibre fonda- 
mental économique, politique, racial 
ou autre. Si des facteurs réduisent 
ou suppriment l'égalité de l'échange, 
le phénomène de réciprocité se trans- 
forme instantanément en un couraut 
à sens imique en faveur du manipu- 
lateur-exploiteur. La quasi-totalité 
des souflagês étant entrepris par 
ceux qui disposent de ressources 
importantes (financières, produc- 
tives, administratives^ ceux qui font 
l'objet du sondage se retrouvent Iné- 
vitablement en état de dépenctance. 

La technologie constitue également 
un apport incalculable pour Te réseau 
mondial de diffusion de l'informa- 
tion et du message culturel du capi- 
talisme avancé. Déi'eloppée d'abord 
à des fins militaires, la technolo- 
gie des communications modernes 
permet aujourd'hui une saturation 
par le message, totale et instuita- 
née. de la quasi-totalité des familles 
ou des individus qui ont accès à un 
poste de télévision ou de radio. Les 
satellites de télécommunications 
reliés aux récepteurs de télévisioD 
«pour le moment par rinterroédiaire 
de stations ivcepcrices nationales au 
sol : phis tard, directement) permet- 
tent la transmission globale et immé- 
diate des messages jusque dans les 
salies de séjour familiales. 

Lee st’stémes de télévision par ct'i- 
ble. actuellement en plein ^sor. 
offrent des circuits supplémentaires 
permettant un surcroît de satura- 
tion. Les consoles de commande dans 
les foyers relieront les unités fami- 
liales plus étroitement encore, si 
c'est possible, au réseau d’informa- 
tion commercial — à moins qu'une 
intervention énergique du corps 
social ne fournisse des soIution.«^ 
roUectives enUèreroent nouvelles 


Au nom ( 

C ETTE guirlande de réseau.x pri- 
vés d'information, de production 
et de distribution, répondant large- 
ment. sinon txciu&jvemenU aux 
besoins dun petit nombre de sonè- 
tês fabuleusement riches et puis- 
santes. devait trouver des nrgunDents 
justifiant son existence et son 
expansion Ce qui fut fait, sous la 
forme de propositions générales dont 
certaines mérilent d'etre mention- 
nées. 

Avant tout, ja uotion de « libre 
cireulation de rinjormation ». Ceux 
gui contrôlent ies circuits d'infor- 
mation existants en font un prin- 
cipe intangible. Ainsi. Praub Stap- 


la liberté 

ton. ancien président de C3.S., dé- 
clarait-il récemment : s Je ne vois 
pas comment nofre gouvernement, 
Étant donnée notre Constîtatkm, 
pourrait passer un accord qui nie- 
rait le droit des Américains de par- 
ler quand et à qui leur plaît » <2i. 

(Lire la suite paae s.i 


ri) ran Vncertain Shrror. Rapport üv 
la commlssicin sénatoriale spéciale sur 
les mass media. Vol. I. Ottawa. 1970, 
p. S4a 

(2) The Neip York Times. 23 octobre 
t972. 
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(suae cte to juige 7.i 

La facilité avec laquelle M^Statiton 
associe les droits individuels garantis 
par la Constitution des Etats-Unis 
et les prérogatives des sociétés vaut 
detre notée. Mais ce n'est pas nou- 
veau. « Si on ne derait me laisser 
édicter qu’un seul principe de poli- 
tique étrangère, s'écriait, en 1946. 
Jobn Foster Dulles, je choisirais la 
libre circulation de l'informa- 
tion. J» i.3>. 

Pourquoi cette notion reçoit-elle 
le soutien d'aussi éminentes person- 
nalités ? Quelle est sa signification 
par rapport au maintien et à l'eaten- 
slon de la puissance des sociétés 
transnationales ? La libre circula- 
tion de rtatormatloQ. en dépit de sa 
qualité souvent déplorable, permet 
à ceux qui détiennent les ressources, 
et disposent donc de l'accès aux cir- 
cuits de communication, de saturer 
ceux-ci avec leurs propres messages. 
Ceux qui n’y ont pas accès, ceux qui 
ont des ressources linilEées ou nulles. 
sont voués à une dépendance pas- 
sive par rapport au message. 

I>e principe de libre circulation 
peut être et est invoqué au sein 
d’une nation pour préserver le pou- 
voir des trusts des media et de la 
classe privilégiée en général. Dans 
les échanges entre les nations. U 
sert à perpétuer les relations de do- 
mination et de dépendance. 

Une autre notion, apparemment 
progressiste, est étroitement associée 
à ce principe : celle de la volonté 
d'internationalisme, qui se traduit 
par une réaction d'bostilité. voire de 
rejet, envers la défense de la souve- 
raineté culturelle nationale. Celle- 
ci est Jugée c archaïque » ou « rétro- 


grade v par tes partisans de la libre 
circulation de l'iniormatlon. 

La combinaison de ces deux no- 
tions peut paraître attrayante. Mais, 
sous un Ismgage élevé. Idéaliste, se 
cachent des relations tanmbies de 
pouvoir, de domination et de monch 
pôle qui. si les nationalistes «c archaï- 
ques s n'y prennent garde. Impo- 
seralmt rapidement — partout ou 
cela ne s'est pas encore produit — 
une domination globale dans le sec- 
teur de rinformalion. 

Deux autres valeurs moins expli- 


Une famé 

A rheure .'ictuelle, dans les dif- 
férents Tnedta et, de façons mul- 
tiples. le flot d'îDiages et de mes- 
sages de Madisoa Avenue et de ses 
filiales mondiales est devenu une 
véritable lame de fond. Les films 
publicitaires vantant les produits des 
transnationales passent chaque soir 
sur les écrans de télévision dans une 
centaine de peys. ijes émL<elous télé- 
visées américaines ne sont peut-être 
{dus présentes sur les écrans étran- 
gers de façon aussi déterminante 
qu'il y a quelques années : elles n’en 
continuent pas moins d'être le plat 
de r^istanee de maints programmes 
télévisés dans des dizaines de pays. 
L'industrie cinématographique amé- 
ricaine a quelque sept cents bureaux 
à rètranger. qui emptoient selse 
mille personnes. Moins d'une dou- 
satne de sociétés américaines pro- 
duisent les films qui occupent plus 
de 50 du temps d’écran mondial 
et « jusqu'à trente miOxons de per- 
sonnes, en moyenne, de par le monde, 
voient un film américain pendant 
sa période de distribution a i4). 


cites soua-tendent lea efforts d'hégé- 
monie des industries des media. 
Dans le domaine culturel, affirme- 
t-on. le princiosl ingrédient du ma- 
tériau traité est. en tout état de 
rau^e. neutre et » inoffenslf » : 
il s'agit de divertissement, un point 
c'est tout Que la programmation 
recréative puisse avoir un contenu 
Idéologique est Jugé fallacieux Pour- 
tant. cela fait cinquante ans 
qn'HoUywood confectionne les rêves 
de la libre entreprise pour une 
bonne partie du oionde. 


de fond 

Si les périodiques amérlc.iins d'in- 
formation générale n'étaient consi- 
dérés que comme une forme de diver- 
tissement. tout Irait pour le mieux. 
Mais on les apprécie en tant 
qu'organes d'information. La diffu- 
sion du magazine Time hors des 
Etats-Unis était de 1.4 million 
d'exemplaires en 19^ Celie du 
neaders' Digest. publié en vingt- 
six éditions ’intematioiuiles et en 
douze langues, atteignait les treize 
millions. Même pendant le gouverne- 
ment Allende. de ISTI à 1973, il s'eu 
vendait cent mille exemplaires cha- 
que mois au Chili. NetemoeeJe In- 
ternational a trente-cina éditions, 
et un million ei demi d'acheteun^. 
hebdomadaires. 

C'est cette saturation commer- 
ciale de films, de programmes de 
tèiévision, de disques, de ioumaux, 
de bandes dessinées que l’on veut 
faire passer pour autant de maté- 
riaux neutres destinés au seul dlver- 
tissemenL 

Enfin, bien que les sociétés tiaus- 


nationales de rinformatlon ou du 
secteur manufacturier ne soient pas 
censées intervenir ouvertement dans 
la lie politique def> pays oü elles 
opèrenL elles ne perdent aucune 
occasion de faire circuler aussi lar- 
gement que po^ible, et par tous les 
circuits disponibles, une notion tn''s 
spéciale concernant ce que l'on pour-, 
rait appeler le critère de .<qinté du 

processus de l'inFonrabion. Voici, eu 
bref, de quoi il s'agit : on ne peut 
trouver et on ne sauraib, en aucun 
cas. attendre quelque liberté d'infor- 
mation dans un système de media 
organisé par l'Etat. Toute tentative 
Süciallsde dans le domaine de l'infor- 
maitan devient taclo. un déni 
de liberté. Le secteur privé, dans 
une telle optique, est Je garant exclu- 
sif de la liberté d'expression et toutes 
les mesures prises pour réglementer 
ses activités dans le dom.ilne de l'In- 
formation sont autant de menaces 
à la liberté 

Ia libre circulation de l’informa- 
tion, rinternatlonalisme, le carac- 
tère neutre du divertissement, l'éii- 
mlnation de l'autorité étatique : tels 
sont les principes qui offrent aux so- 
ciétés transnationales et aux trusts 
des media la plus grande nuirge de 
enanoauvre pour pénétrer et dominer 
les marchés mondiaux Leur progres- 
sion. Jusqu’à présent, a été consi- 
dérable. Le Brésil fournit un bon 
exemple de ce que l'on peut atten- 
dre de l'application inté^le de ces 
principes 

Le reqxmsable de la section In- 
ternationale d'Adveriising Age. 
l'hebdomadaire des publicitaires 
américains, décrivant les « progrès » 
du Brésil, le plus grand pa.vs d'Amé- 
rique latine tant par sa taille que par 


SA nopulailun. commence par don; 
nef un aperçu d ensemble de ce qu 
le développement ; « La rente ac 
eioareites. d'aatomobiles. de aiter- 

genls et de cosmétiques pourrait 

être considérée comme un non onro- 
nu‘lre du développement êeonomme 
d'un pays. » Scion cts criU-rcs, Je 
Brésil est flori.'^nt. ^ 
fumeurs s'accroît rapidement. Autre 
bnnn^ nouvelle '. « Le Brésil cei «• 
tîinoHiéme débouché mondial pimr le 
saivin de toilette » eU « comme la 
BrêsiUenve se préoccupe de p/»s 
plus de la qualile du savon de fw- 
letie dont elle sc sert, elle deiunt 
également de plus en plus conscicfitc 
de la varfélé des produits 


J disposition. » Pour aider 

a’eette prise de conscience. Helena 
RubirwielQ C* • patronne les compi- 
titinns miss Brésil et misa Unn'ers. 
ont sofli lélérisci» chaque «n- 
née ». i5) 

A l'évidence, le Br^l est désor- 
mais intégré à l'économie de mar- 
ché mondiale et Jouit de tous les 
avantages de la libre circulation de 

rinfarmaclon. sans être géné par un 
nationalisme démodé. Pour ceux qm 
auraient d'autres conceptions sur le 
mode de vie national souhaitable, le 
systeme de marketing Internatio- 
nal et ses composantes faiseuses de 
messages ne peuvent apparaître que 
comme des agents primordiaux de 



Elargissement des techniques 
traditionnelles à des fins 
ouvertement politiques 


Une 


Stratégie globale pour l’Amérique latine 


I nous définissons fs guerre 
^ iroidB comme une lutte entre 
A—' idéologies — une guerre menée 
avec d'autres instruments aue ceux du 
conlllt militaire, — il est alors évident 
gue ta guerre froide existe toufoure, en 
fermes de lutte pour conquérir Fesprit 
des hommes I...I Nous devons continuer 
à nous montrer forts, mais noua devons 
aussi découvrir la nature de Fennemi. » 
Ces propos fursnt tenus en mai 1972 
par M. Frank Shakespeare, alors dlreo- 
leur de l'U.S.IA. (Agence d'information 
des Etats-Unis) (1). C'étail une des nom- 
breuses réponses aux attaques dont 
ru s l.A fui l’ob(et au cours de l'année 
1972, une mauvaise année pour cer 
organe oltlclel de propagande. Certains 
membres du Sénat allèrent jusqu'à sug- 
gérer, exiger même, qu'on le eupprimêl. 
sous prétexte que. fondé en 19S3 dans le 
but avoué de servir la cause.de la guerre 
froide et de répandre de par le monde 
les slogans de t'anUcommunieme, Il se 
révélait incapable de répondre aux condi- 
llons nouvelles de ta détente. D'autres 
sénateurs lui faisaient grief non plus 
d'àtre un Instrument périmé, mais plutét 
d'avoir devancé les événements et de 
a'êlre redefini â l'Insu du pouvoir légis- 
laiff et de l'opinion publique. 

Au cours des débats de la commts- 
sion sénatoriale des relalions extérieures, 
lea responsables de l’U.S.IA durent 
ettactivement admetlre les relations trop 
Intimes que leur organisme entretenait 
avec des firmes multinalionalea telles que 
Sears-Roebuck en Colombie et Procter 
& Gamble eu Mexique. Enfin, la plupart 
des législateurs reprochèrent à ces fonc- 
lionnaires d'agir de façon parfois trop 
clandestine et d'avoir par exemple, en 
1969 et 1970. produit et distribué dans 
dix pays latino-américains des bandes 
dessiné non signées et spécialement 
élaborées dans le but de discrédiier les 
guérilleros, pour célébrer en revanche 
les nouveaux héros pacifiques du ■ déve- 
loppement communautaire*. Le Sénat 
accusa aussi l'U.S.I.A d'avoir publié 
incognito en Equateur, au Paraguay et 
au Mexique des guides touristiques, des 
prospectus pour les professeurs d'an- 
glais ou pour les syndicats locaux des 


transports, secteurs particulièrement stra- 
tégiques (on l's vu eu Chili) quand II 
s'agit de déclencher les grèves patro- 
nales qui mettent en faillite les régimes 
populaires. 

En dépii de ces proiestations et de 
ces confessions à demi publiques, le 
Congrès approuva un budget de 200 mil- 
lions de dollars pour l'U.S.I.A. en 1973. 
et ses neuf mille huit cent cinquante-cinq 
agents répartis dans cent neuf pays 
purent continuer â assurer la propaga- 
tion de La Voix de l’Amérique par le 
truchement des cent vingt-trois stations 
de radiodiffusion que l’organisme pos- 


Par ARMAND MATTELART * 


sède dans le monde, à éditer en plu- 
sieurs tangues ses trente-cinq magazines 
et ses quatre journaux, à réaliser des 
sondages d'opinion publique sur la 
réalité politique des divers pays et à 
entretenir plusieurs centaines de centres 
culturels et de bibliothèques. Rien qu'au 
Brésil, on dénombre vingt-neuf centres 
de ce type, en Argentine treize, au 
Mexique, en Colombie et au Pérou neuf 
et su Chili sept, qui subsistèrent eous 
l'Unité populaire 


Sous le règne des trois grands de la télévision 


B ien qu’Il n'all eu que de maigres ré- 
sultats politiques, le débat qui opposa 
le Congrès et les agents de CU.S.I.A 
révéla ~ si besoin en était — combien 
Il était nécessaire autant que difficile 
de redéfinir les modalités de la pénétra- 
tion culturelle dans le tiets-monda. Le 
collueion entre rU.8.IA et les firmes 
multlnatfonalas, rnlse an évidence au 
cours de ce débat, apparaissait du même 
ordre que celle que l'on pu) constater, 
scandale A l'appui, entre l'I.T.T- et la 
C.I.A dans le bul de renverser le prési- 
dant Allende. La division du travail, qui 
jusqu’alors avait régi l’enireprise de 
pénétration de l'impérialisme nord-amé- 
ricain, tendait à disparaître ei le cloi- 
sonnement s'estompait entre le poliltque. 
l'économique et le culturel. La m nature 
de Fennemi • a changé, comme ont 
changé les forces chargées de le 
combattre. 

Au cours des quinze dernières années, 
ie matraquage culturel s'est exerce 
essentiellement é travers les chaînes 
de télévision et de radioditiusion, les 
agences de publicité, l'édition de bandas 
dessinées, de magazines et de textes 
scolaires, les trusts cinématogrsphiques 
et les agences de presse Internationales. 
Les alfirmslions des dirigeants nord- 
américains sur l’hégémonie cuilurelle 
qu'exerce leur pays sur le reste du 
monde prennent, grâce à ie convergence 
de tous ces éléments, leur véritable 


aignifîoallon : * 65 “.'o de tous tes mes- 
sages qui circulent dans le monde sont 
produits aux Etais-Unfs. > 

Depuis leurs débuts, les réseaux de 
télévision laUno-amérlcains ont été sous 
la coupe des trola grands de la télévi- 
sion nord-américaine : American Groad- 
casting Co. (A.B.C.), Columbia Broad- 
caatïng System (C.B.8.), et National 
Broadeasling Co. (N B.C.). Les anciens 
proprlêialres cubains des chaînes de 
télévision de l'ile (Cuba avait été l'un 
des prerm'ers territoires latino-américains 
â dire pourvu de celle technologie) leur 
prêtèrent main-forte depuis leur terre 
d'exil après la déroule de Batista. 

A.B.C., qui est la première entreprise 
de télévision sur le plan intemationai, 
puisqu'elle est Installée dans soixante- 
trois pays, a des intérêts financiers dans 
les chaînes de télévision du Guatemala, 
d'EI Salvador, du Honduras, du Costa- 
Rica, de Panama, du Mexique, de la 
Colombie, du Venezuela, de l’Equateur, 
du Chili et de l’Argentine, où la récente 
loi de nationalisation des chaînes de 
télévision vient de l'affecter partielle- 
ment. En 1960, après )a création du 


tlagü-du-CblU. jusqu'au coup d’Etat. 


media et moucement révofutlonKafre, 
OAiff t»r0‘t973. Editions .ênthropos, 
Paris. 1874. 


Marché commun centraméricain, A.B.C. 
créa le C.AT.V.N. (Central American 
T.V. Network), qui lui permit de contrôler 
la plupart des chaînes de télévision 
d'Amérique eenlrale. Au début de 1968. 
A.B.C. répéta l'opération lors de la for- 
mation de l'Association laiino-amèncaine 
de llbre-commerce (ALALC) et regroupa 
dans la LATINO (Latin American Télé- 
vision internaiional Network Organisation) 
les grandes chaînes de lèlévision du 
continent. 

C.B.S.. qui acquit à Mexico en 1971 
une des plus grandes maisons d'èdliion 
de textes scolaires et sclenlifiques en 
langue espagnole et créa cette même 
année de nouvelles compagnies de dis- 
tribution de meiériei scolaire au Brésil 
el en Equateur, est présente dans le 
domaine de la lèlévision en Argentine 
(oè elle négocia ses Intérêts avant la loi 
de nationalisation), au Venezuela et au 
Pérou. Ella possède en plus de nom- 
breuses maisons de disques à travers 
tout le continent. N.B.C., division de 
R.C.A (Radio Corporation of America), 
est actionnaire de chaînes de télévision 
su Mexique et au Venezuela. R.C.A. 


assure tout le processus de labrlcsiion 
de iêiéviseurs, de transistors, de tourne- 
disques et de dtsquee au Brésil, au 
Mexique, au Venezuela el en Argentine. 
Dernière tinne à avoir des intérèls pute- 
sania dans la télévision latino-améri- 
caine. Time-Life Inc es) prœente au 
Brésil, au Venezuela ei en Argentine. 
On la retrouve également dans le 
domaine de la pédagogie audio-visuelle 
par le truchement de General Leamlng 
Corp.. qu'elle a fondée avec General 
Electric. 

En 1972, on estimait que le total des 
exportations nord-américaines dans le 
monde en matière de séries et de docu- 
mentaires de télévision variait entre 
109 000 el 200 000 heures-programmes. 
Sur les chaînes de télévision des pays 
latino-américains, 60 à 70Vi de la pro- 
grammation en moyenne provient du 
Nord, L'Argentine et le Mexique se sont 
lancés depuis quelques années dans 
l'édition de sénés de style mélodrama- 
tique et historique reprenant souvent 
les schémas des séries nord-améri- 
caines. mais leur production annuelle ne 
dépasse guère 1 500 heures-programmes. 


Publicité et "marketing" politique 


L a prépondérance nord-américaine est 
encore plus notable dans le domaine 
de la publicité. 

Les dix principales agences des Etat»' 
Unis contrôlent amplement le marché 
publicitaire latino-américain. En 1973, 
McCsnn-Ertckson, qui possède des fi- 
liales dans tous les pays latino-améri- 
cains, factura un montant de plus de 
70 millions de dollars. A la différence 
de J. Waller Thompson, l'agence ofli- 
cielle de l'Anaconda Copper Co.. elle 
resta au Chili sous l'Uniiè populaire, 
malgré une baisse sensible de son 
chiffre d'affaires afficiel (passé de 
2.8 millions de dollars en 1970 à 
834 000 dollars en 1972). Dans des peys 
comme l'Equateur, El Salvador, le Hon- 
duras, le Guatemala et le Nicaragua, 
cette firme monopolise pratiquement 
toute la production de messages publi- 
citaires. Au Brésil, en Argentine et au 


Chili, elle devance tous ses concurrents, 
qu’ils soient nord-américains ou créoles. 
Au Mexique, elle occupe le second rang. 
Son Importance ne tait que s’accroître : 
de 1971 à 1972. ses opérations au Brésil 
passèrent de 20.1 millions de dollars é 
27.8 millions ; en Argentine, où les 
dépenses publicitaires du pays repr^ 
sentent 1,28 */o du produit national brut 
(c'est-à-dire plus qu'en France, au 
Canada ou en Angleterre, un peu moina 
qu'en Suède f1,32*/s), mais beaucoup 
plus que dans la plupart des autres 
pays fâtino-américalns). McCann-Erickson 
doubla le chiffre de ses opérations en 
l'espace d’un an (de 4.8 millions à 
8.2 millions). En résumé, dans un pays 
comnre l'Argentine, pourtant doté d'une 


(1) Qui roncttoDTia à Véiranger soos 
ie nom d*U.SJjS. iSendcea d'informa- 
tion des Btats-Unts). 


Au Chili 

Les armes 

de la Gontre-révoiution 
culturelle 


L a façon dent s'esf déroulé raffronfement 
de classes au Chili et (a place qu'y a 
eecupêe l'offensive idéologique pendont 
les trois années de qouveriiement populaire ont 
prouvé que, désormais, les insmiments trodi- 
tionncls de lo euhore impérioliste pouvaient 
remplir d'autres fonctions que celles qui leur 
avaient été assignées pendant les quinze dor- 
Mi'crcs annccs. 

Il y O encore très peu de temps, l'opporeil 


publicitaire nerd-américoîn pouvait sa conten- 
ter de promouvoir implicitement des modèles 
de vie et de rapports seeîeini conformes à 
l'American woy of iife en vontont les qualités 
des produits de son écenemie. Il en ve diffé- 
remment ourenrd'hui : il vente non seulement 
des produits eemmereîoux, mois encore, et de 
façon désermeis explicite, des modèles de 
régîmes politiques. Avant que l'épisode chilien 
ne révéle cette métamorphose, en savait déi& 
que la diffusion du mythe du « miracle brési- 
lien a était assurée depuis New-York per 
l'agence Kenyon^ & Eekhardt. An Chili, les 

tion avec les agences nationales, dressèrent le 
pion d'etteque psyche-poirtiqne centre (es 
octioas entreprises par l'Unité populaire. Ainsi, 
lo compagne publicitaire ioneôe par l'orga- 
nisme central du potronot chilien (Seeieded 
de Fomente Fobril) pour convaincre la pepa- 
lation des méfaits do rètotîsotion. Lo bronche 
de MeConn-Ericksen, i'ogenee Morpion, y joua 
un rôle de premier ordre. Un rapport «enfiden- 
tiol préparé por eea ogences prévoyolf Que 
c la campagne devro exercer une pression psy- 
chologique dons deux directions : oI Sur les 
couches supérieures et moyennement supé- 
rieures (niveau parlementoire inclus), ofin d'ob- 
tenir au bout du compte le refus totol de lo 
proposition d'êtarlsotion que formulera l'exé- 


cutif pour les quatre-vingt-onze entreprises 
qui doivent passer dons le secteur étatisé ; 
bl Sur les couches moyennes et inférieures, 
pour leur démontrer les préjudices qu'entraine 
une étatisotion exogérée, les amener à se pro- 
noncer contre ce projet et à exiger dès lors 
que leurs représentants politiques votent contre. 
En d'autres termes, la compagne publicitaire 
devra former la conscience des masses contre 
le projet d'étatisotion, afin d'établir une pres- 
sion de bas en haut, de moniére que les repré- 
sentants du peuple qui se trouvent dar\s le 
doute épousent l'attitude exigée d'elles par 

pouvait encore lire dons ie ntéme 
dacument : « 1( faut dénrtolir i'imoge 
de l'Etat-patron ; il faut stimuler le sens de 
la propriété chez les trovalUeurs ; seru qui 
s'est manifesté chez les paysans, mais qui, chez 
les ouvriers de l'industrie, est encore, pour des 
raisons évidentes, trop faible. » Tous les 
moyens étaient bons : lo compagne compre- 
nait fo projection de films dons tous les ciné- 
mas du peys et de copies en 16 mîHhnêtres 
pout les réunions dans les faubourgs (campa- 
mentos et poblaciones), peur les conseils de 
quartier (juntes de vecmos), les ossedeKons 
féminines (centres de madrés), ofin — teajeurs 
selon tes termes de ce rapport — de c promou- 


voir ('intérêt et encourager la masse à expri- 
mer ses opinions en toute liberté. Ces opinions 
devront être enregistrées sur bande magné- 
tique et les meilleures, les plus intelligentes, 
les plus courogeuses, les plus cloires, devront 
être utilisées publicitaîrement : nous ne devons 
oublier â aucun moment que nous devons faire 
entendre la voix du peuple », Cette « pénétra- 
tion des masses » devait se faire par la diffu- 
sïo: de tracts et même de ramon^phetos 

« grâce auxquels, ovec la participotion d'ar- 
tistes distingués du Théâtre nationoi, de lo 
radio, de la chanson, etc., on peut roconter 
des histoires très ropuiaires, possédant un 
impact dromotique, et contenant ie message 
de notre compagne, de façon que, grâce à ce 
moyen si populaire, ce message se grave soli- 
dement dans l'esprit des gens des couches 
sociales les plus basses, socio-culturellement 
parlant ». 

Celte planîficotion publicitaire n'est d'ail- 
leurs qu'un indice de la volonté qui o animé 
la benrgeaisie chilienne et l'impérialisme de 
ne laisser ou hasard aucune zone de leur stra- 
tégie politique. Derrière les joumoux, les 
magezines féminins, les revues peur jeunes 
que contrôlait la droite, il y avait désormais 
des équipes pluridisciplinaires où Ton remur^ 
queit des psychologues et des sociolagues qui 
orientaient et cherpenteient les contenus, aupo- 
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plus granoe autonomie cuiiurelle, parmi 
les dix agences les plus Importantes 
figurent six filiales de sociétés nord- 
amërlcalnes qui recueillent plus de 70 Vo 
du mentant facturé par ce peloton de 
tête. Au Venezuela, où la présence nord- 
américaine est nettement plus tangible, 
les dbc principales agences sont nord- 
amërlcalnes à part entière ou pénétrées 
intensément par le capital nord-améri- 
cain. Il va de soi que l'invesilBsement 
publicitaire ~ et la pression qu'il exerce 
sur les mass medie — provient londa- 
mentaiement des entreprises nord-amé- 
ricaines. 

Cette présence des Etats-Unis est ren- 
forcée par celle des inslituis de son- 
dage et de marketing de même natio- 
nalité : Gallup, Nielsen. Inra (interna- 
tional Research Associates Inc.). Beau- 
coup d’agences publicitaires et autres 
sociétés de service ont cessé de n'ëtre 
que des producteurs de > spots-, d'an- 
nonces et de « panels » et se sont 
converties en véritables bureaux de 
recherches socio-politiques. 

L'analyse des autres secteurs des 
mass media débouche inévitablement 
sur les mêmes conclusions. Quelques 
exemples pria dans le domaine de l'édi- 
tion : six groupes se répartissent le 
marché latino-américain : Hearst Cor^ 
poration. Western Publlshing Co. Walt 
Disney Productions, Reader's Digesi, et 
le groupe Time-Lite. Hearst qui. è 
travers sa branche cinématographique 
— Hearst-Metrotone News — réalise les 
documentaires de ^U.S.U^. pour l'Amé- 
rique latine, contrôle Ktng Features Syn- 
dicales (K.F.S.), qui assure la distiibution 
et la vante des bandes dessinées dans 
tous les journaux latino-américains. Les 
droits de ses autres publications, elle 
lu cède généralement à la maison d'édi- 
tion America, contrôlée par des magnais 


P N 1970, le Congrès recommandait aux 
■L* organes de politique extérieure des 
Etats-Unis « d’encourager le dévefoppe- 
ment de la télévision éducative et tfinsia- 
ter sur les possibilités Illimitées de te 
technologie des satellites •. Cependant, 
le nouveau front firmes muliinationales- 
tondatlons éducailves-gouvernement nord- 
américain n'avalt pas attendu cette date 
pour découvrir de nouvelles formes 
d'action. Dès i966. la division de l'édu- 
cation de Westinghouse assurait, à la 
demande du gouvernement, la forma- 
tion des volontaires de la paix (Paace 
Corps) en partance pour le Brésil et la 
Colombie. (En 1673, Westinghouse re- 
cruta comme vice-président de sa divi- 
sion de télé-éducation M. Frank Shakes- 
peare, qui venait de donner ea démis- 
sion comme directeur de rU.8.IA) 

Vers 1970. on assiste à un fait nou- 
veau : l'ascension irrésistible des firmes 
multinationales du secteur éleelroniqua 
et aérospatial au rang de producteurs de 
culture, gr&ce au contrôle qu'elles exer- 
cent sur ce qu'elles ont elles-mêmes 
appelé la • technologie de l'éducation • 
et la technologie des satellites. Il ne 
s'agissait plus seulement d'universaliser 
une culture du loisir è travers les 
comics, les séries de télévision et autres 
produits de la culture de masse, mais 
d'universaliser des modèles d'éducelion. 
Toutes les grandes firmes électroniques 
et aérospatiales ont maintertant des divi- 
sions pédagogiques et leur pression s'est 
tait sentir ces dernières années sur les 
rpass media traditionnels : f.T.T. a lenté 
d'acquérir en 1967 la plus grande chaîne 
de télévision iniemationale, A.B.C. 

Dès 1967. la Colombie devient un labo- 
ratoire en maliëre da télé-éducation. La 
fondation Ford en prit l'initiative et en 
assura la direction. A partir de cette 
date, la fondation accorda chaque 
année plus d’un million et demi de 
dollars à des centres officiels et à des 
institulions universitaires de Colombie 
pour des recherches sur la télévision 
éducative et son développement. En 1968, 
un décret du ministère de l'éducation de 
Colombie avait déjà érigé le Peace Corps 
SL rang d'institution experte en affaires 
pédagogiques auprès des établisse- 
ments d'enseignement secondaire et des 
écoles normales. Auparavant, la fonda- 
tion Ford avait tâté le terrain au Chili 
sous le gouvernement Frai, auquel elle 


cubains en exil qui. depuis Miami, dèver^ 
sent chaque mois plus de 1S millions 
d'exemplaires de revues, de magazines, 
de romens-photos, de manuels popt^ 
laires, d'almanachs, traduits ou adoptés 
en général de publications nord-sméri- 
eaines. Le magazine féminin qu'elle 
édile, Venidades Confi/ienraf. conçu aux 
Etats-Unis pour les femmes latine-améri- 
caines. circule è raison de plus de 
600 000 exemplaires dans tout le conti- 
nenL Western Publishing — la plus 
importante maison d'édition et de dis- 
tribution de bandes dessinées sous 
forme de revues en Amérique latine — 
a racheté il y a quelques années un 
trust mexicain (Novaro) et experte six 
revues hebdomadaires, vingt-quatre bi- 
mensuelles et vingt mensuelles dans tous 
les pays latino-américains. Le tirage 
moyen d'une revue de ce type oscille 
autour de 300 000 exemplaires. 

Point n'est besoin d'ajouter que, pour 
parachever ce travail de pénétration 
culturelle, les entreprises nord-améri- 
caines ont établi des alliances avec les 
représentants des bourgeoisies locales. 
Au Mexique, par exemple, les groupes 
Azcarraga et O'Farrill, propriétaires de 
la plus grande chaîne de télévision du 
pays (TELEVISA) et de nombreux jour- 
naux et revues, sont de grands action- 
naires de l'American Airlines, des 
chaînes d'hôtel Marriott, Western In- 
lemationaL et. par surcroît, contrôlent 
les chaînes de télévision en langue espa- 
gnole des Etats-Unis destinées aux 
« Chicanos • et aux Portoricains. Au 
Chili, le groupe Edwards, relais du 
groupe Rockefeller, contrôle, outre le 
groupe de pressa le plus Importent du 
pays, plus de soixante entreprises. Au 
Brésil et en Argentine, le groupe Civils 
est lié à TIme-Ute et à Walt Disney 
Productions, etc. 


attribua en 1967 une somme de 227000 
dollars pour réaliser des expériences 
similaires. 

Les universités nord-américaines, finan- 
cées par ru.S.A.I.D. (Agence américaine 
pour le développement intemattonal), par 
de grandes entreprises et par la Banque 
mondiale, se chargèrent de la prépara- 
tion psycho-sociale de la population aux 
nouvelles techniques éducatives. L'uni- 
versité Stanford, qui vient d'ailleurs 
de procéder è la réforme de renseigne- 
ment secondaire dans la République d'EI 
Salvador en dressant un plan d'éducation 
par télévision, travaille au Mexique, en 
Colombia et au Brésil ; runiversité du 
Texas fait de même au Mexique, à El 
Salvador et en Colombie ; l'université de 
Wisconsin opère aussi en Colombie, 

L'Immixtion des universilés nord-améri- 
caines dans ce domaine ne devait pas 
s’arrêter lè. En 1967, de sa propre initia- 
tive, runiversité Stanford publia une 
étude dénommée • Ascend - (système 
avancé de communication et d'éducation 
pour le développement national) qui 
contenait un plan pour l'utilisation de 
satellites à des fins télé-éducatives dans 
les paya Islino-amèricalns. En avril 1969, 
les firmes General EJeciric et Hughes 
Aircraft, ainsi que l'organisme officiel 
en maliëre de satellites aux Etats- 
Unis (COMBAT) et divers représen- 
tants des universités nord-américaines 
convoquèrent une réunion privée à San- 
liago-du-ChlIi su cours de laquelle Ils 
proposèrent que des programmes d'édu- 
cation par satellites soient élaborés dans 
quatorze universités nord-américaines. Il 
fut alors décidé de créer un centre audio- 
visuel inlemational via aalelliie (CAVI- 
SA'O. avec siège en Colombie, pour 
étudier la viabilité d'un projet Eiais-Unis- 
Amérique latine. eL au lieu des quatorze 
universilés nord-américaines, ce furent 
dix universités latino-américaines, en 
relation avec les fondations de la métro- 
pole, et dix universités nord-américaines 
qui se répartirent le projet. 

Mais ce dernier sa heurta à l'oppo- 
siiion nationaliste des gouvernements 
latino-américains qui, en 1970, deman- 
dèrent l'assistance de l’UNESCO après 
avoir souscrit entre eux l'accord Andrés 
Belle prévoyant leur Intégration dans les 
domaines de l’éducation, de la science 


et de la culture. En vertu de eel accord, 

plusieurs études sur la viabilité des pro- 
jeta d'éducation par satellite furent éla- 
borées : la dernière en date (SERLA) a 
proposé d'unir l'Argcnline, la Bolivie, le 
Chili, la Colombie. i'Squateur, le Para- 
guay. le Pérou, le Venezuela et l'Uru- 
guay dans un sysièms commun d'éducs* 
lion par satellite, techniquement réali- 
sable é la tm de l'actuelle décennie. 
Reste à résoudre le principal problème, 
celui de sa viabiUte politique. 

La fondation Ford s'esi taille une 
place prépondérante dans l'installation 
de la télévision éducative en Amérique 
latine. Depuis 1951, celle qui est de loin 
la fondation la plus Importante des Etats- 
Unis (son capital est ce 3,7 milliards de 
dollars alors que celui de la Rockelelier, 


E n 1967, ses efforts furent couronnés 
de succès : le gouvernement nord- 
américain décida de créer la chaîne 
publique Fourth Network. La fondation 
Ford mil son réseau à la disposition de 
cette chaîne gouvernementale et devint 
son principal bailleur de fonds privé. 
(En 1671, elle consacrait près de 27 mil- 
lions de dollars à la télévision éducative 
aux Etats-Unis ) 

C'esI à l'ombre du Fourth Network et 
de la Fondation Ford que naquit en 1968 
le Children's Télévision Workshop 
(C.T.W.), éditeur de la première série 
de télévision pour enfants (Sasame 
S(rael) qui réussit en moins de trois ans 
à s'imposer sur le marché mondial. 
Sesame Street, destinée aux enfants de 
quatre à six ans, passe actuellement sur 
les écrans de télévision de plus de 
soixante pays. D'après ses producteurs 
et le ministère d'éducation nord-améri- 
cain qui la promeut et la Finance, celte 
série devrait servir de modèle pour une 
« véritable télévision internationale •. 
Grâce è un apport substantiel de Xerox 
Corporation, elle a été très rapidement 
adaptée pour les pays latino-américains. 
Deux versions ont déjà été réalisées au 
Mexique et au Brésil. Le Pérou fut le 
seul è la proscrire de ses écrans, lui 
reprochant d’étre établie selon un 
schéma pédagogique auioritaire et d'ins- 
1111er de façon subtile le modèle de 
valeurs des classes moyennes nord- 
américaines. 

Avec Sesame Street epparait le nou- 
veau visage de rimpérisllsma culturel, 
qui entend masquer sa pénétration Idéo- 
logique derrière la prétendue neulralité 
des messages destinés aux enfanls St 
faisant appel à la pédagogie. Cette série 
marque un virage dans les techniques de 
- contrôle des esprits - : en eKet. à la 
grande différence des séries commer- 
ciales. Sesame Street fail l'objet d'éva- 
luations constantes auprès des enfants 
lélàspeclaleurs. Dans la plupart des pays 
latino-américains qui l’ont achetée, des 
équipes universitaires de sociologues, da 
psychologues et d’anthropologues, soute- 
nues par la fondation Ford, sont char- 
gées d'apprécier l'efficacilè de son mes- 
sage. En avril 1973, une évaluation de la 
réception parmi ies enfanls de la classe 
ouvrière mexicaine a été publiée à New- 
York. D'autres sont attendues. Le C.T.W. 
travaille actuellement â des séries peur 
enfants de sept à dix ans (The Electric 
Companÿ). Désormais le public de masse 
de la nouvelle télévision est. d'après des 
tranches d'âges bien définies, assisté par 
un personnel scientifique ; ses loisirs ne 
sont plus confiés à l’inspiration d'un 
scénariste. 

Dernier indice de la nouvelle alliance 
qui se manifeste à l'occasion de l'inau- 
guration de ces séries : en 1973 fut dési- 
gné comme responsable du département 
inlernalional du C.T.W. M. Jack Vaughn. 
ex-chef du Peace Corps, qui avait rempli 
les fonctions d’ambassadeur en Colom- 
bie en 1970-1971 ; en 1972, M. Nixon 
nomma directeur de la chaîne publique 
un des responsables de ru.S.I.A., 
M. Henry W. Loomis. qui avait occupé 
jusqu'alors le poste de directeur de la 
chaîne de radiodiffusion La Voix de 
l'Amérique. 

La technique de pénétration culturelle 
des Etats-Unis à l'ère des satellites, 
révèle toute se complexité dans un pays 
comme le Brésil. Les firmes mullinatio- 


900 millions) a essayé d'établir un 
réseau de télévision éducative qui devrait 
pouvoir, d'après ses propres calculs, 
concurrencer l'oligopole cemmerelBl 
A.B.C -C.B.S.-N.B.C A celte fin, la fon- 
dation Ford a investi au cours des 

dollars : elle a établi des chaînes de 
télévisien educative dans trente-cinq 

loire des Elais-Unis et elle a obtenu une 
licence de la commission fédérale des 
communications pour utiliser deux cent 
quarante-deux autres stations. Oe plus, 
elle a réalise de nombreuses éludes sur 
le comportement des minorités ethniques 
(Portoricains, Mexicains. Indiens. Noirs) 
(ace è ce nouveau modèle de program- 


nales y ont d'autres visées que la seule 
importation des produits des nouvelles 
technologies ; elles cherchent è y établir 
un relais de production qui leur permette 
d'envahir, à partir de cette plate-forme, 
tout le reste du coniinent. (Eventuelle- 
ment. ce relais pourraii tenir lieu de 
mirador et de poste de gendarmerie 
vis-â-vis des autres pays latino-améri- 
cains.) Au Brésil, plus que nulle part 
ailleurs, l'appareil culturel accompagne 
un appareil d’Etat sècrélé par les multi- 
nationales — ei qui leur est donc entiè- 
rement dévoué. 

Pour installer un système de satellites 
de communication, le gouvernement bré- 
silien signa en 1972 un contrat avec 
General Electric, complété par un accord 
passé avec Hughes Aircralt, le plus grand 
constructeur mondial de satellites à 
usage militaire (2). Officiellement, Il s’agit 
de mettre en place un système d'édu- 
cation par satellites qui comprendrait un 
ensemble de trois satellites, devant être 
lancés à partir de 1976 et couvrant 86% 
du territoire national. Chaque satellite 
disposerait de trois chaînes de télévision 
et de vingt chaînes de radiodiffusion. La 
principale station émettrice serait située 
à l'Institut de recherches spatiales à Sao- 
Paulo : neuf centres de programmation 
devraient alimenter les èrr>issions desti- 
nées aux enfants des douze premières 
années de l'enseignement. Ceni cin- 
quante mille stations de rècepiion directe 
assureraient le relais dans les zones 
rurales- Dans la périphérie des zones 
urbaines, cent cinquante stations seraient 
aptes à redistribuer les programmes 
par voie terrestre. Avant la signature 
du contrat, runiversité Stantord ava'rt 
effectué en 1971 un ensemble d'expé- 
riences avec les universités brésiliennes : 
des cours donnés dans les amphithéâtres 


L a promotion du Brésil au rang de 
puissance aérospatiale a été confir- 
mée en septembre 1973, lorsque le dépar- 
tement du commerce nord-américain et 
les grandes firmes aéronautiques el élec- 
troniques des Etats-Unis à la rechercha 
de nouveaux marchés ont organisé à 
Sao-Paulo la première exposition aéro- 
spatiale latino-américaine. A celle occa- 
sion, General Electric signa un contrat 

truire des chasseurs-bombardiers F-5 E 
de ru.S.A.F. A la fin de l'exposllion, les 
experts nord-americaitis annoncèrent que 
le Brésil était désormais le premier 
importateur d'avions des Etats-Unis, 
ayant ravi celte place à la République 
fédérale d'Allemagne. 

Les prétentions brésiliennes en matière 
aérospatiale n’ont pas attendu longtemps 
pour se manilester. En avril 1973, le 
ministre des communications annonçait 
au cours d'une conférence de presse 
que •> dans dix ans le Brésil serait à 
même de fabriquer ses propres saisi’ 
li/es de communication -... et de les 
exporter. D'ores et déjà, les firmes 
multinationales assurent l'exportation des 
téléviseurs en couleurs fabriqués en terre 
brésilienne, notamment vers les Etats- 
Unis dent le Brésil a pris le relais pour 
la production à destination des autres 

Pour essayer de réduire, grâce à le 


de runiversité Stanford ont été direc- 
tement transmis aux étudiants ingénieurs 
brésiliens, par l’inlermèdiaire du satellite 
de la NASA AT8-3. 

Dans l’état actuel de la technologie 
des satellites, et surtout en vertu des 
exigences de i'intégralion politique, mili- 
taire et économique des Etats-Unis et 
du Brésil, un tel sysième n'esi évidem- 
ment pas conçu uniquement en fonction 
de l'éducation. Entre 1958 et 1972, les 
Etats-Unis ont lancé avec succès cent 
quinze satellites civils et sept cents mîli- 
teires. Au début de 1973. cinquante-cinq 
satellites civils et deux cent quatre-vlngl- 
deux militaires étaient en orbite. Or les 
systèmes que General Electric est auto- 
risée à proposer aux agents du sous- 
Impérialisme brésilien sont des systèmes 
à usages multiples qui joueronL certes, 
un rôle dans le domaine de l'éducation, 
mais aussi dans celui de la répression : 
selon les rapports préparés par cette 
firme, les systèmes de satellites de 
communication servent è • la eollecie, 
la transmission, la eommutaffon, fenre- 
gislremeni et l'exposition des données •• 
et peuvent être utilisés «pour /'exécu- 
fi'on de la loi. pour le loneiionnement 
du commerce, la santé publique, la secu- 
rité, le contrôle et la navigation » 

Tous ces systèmes reliés entre eux, de 
multiples façons, permettent d’obtenir un 
réseau d'ordinateurs qui établissent les 
bases de 1' " institutionnailté électro- 
nique» de l'an 2000. Le Brésil est 
déjà fort engagé dans celte voie. Son 
Centre national de télécommunications 
est pourvu depuis 1969 de techniciens 
de la police fédérale et de la police 
d'Bat qui ont été formés à Washington, 
ou dans les académies de police des 
Etats-Unis, grâce au - Public Salety 
Project « que dirige ru.S.A.I.D. au Bré- 
sil, et Rio est l'une des vingt-six stations 
de communication navales qui composent 
le Defense Communication System des 
Etats-Unis. 

La participation du Brésil aux « béné- 
fices > de la technologie des satellites 
va encore plus loin. Par l’intermédiaire 
des grandes entreprises minières qui 
possèdent ses gisements, il est à la têle 
de la clientèle des satellites d'explo- 
ration des ressources naturelles ERTS 
(Earth Technology Satelliies), dont le 
premier exemplaire fut lancé par les 
Etats-Unis en 1972. L'exploitation des 
résultats de ces explorations par satel- 
lite est également assurée par General 
Electric, dont 29 Ve des membres du 
conseil de direction appartiennent à des 
compagnies qui exploitent les richesses 
naturelles dans le tiers-monde, et parti- 
culièrement au Brésil, en Indonésie et 
en Colombie ; Hanna Mining Co, Conso- 
lidation Coal, Chrysler, National Steel, 


conquête de nouveaux marchés, les 
coûts de production exorbilants des 
nouveaux appareils. Brasilia exerce des 
pressions sur les gouvernements latino- 
américains (comme eu Venezuela, dès 
1972, ou, cette année encore, dans le 
Chili de Pinochet) afin de les inciter à 
remplacer leurs réseaux de télévision 
en noir et blanc, à peine amortis, par 
des réseaux en couleurs (seuls le Mexique 
et le Brésil disposaient en 1973 de la 
télévision en couleurs] (3). Les firmes 
muliineitonales encouragent cette entre- 
prise. et RC.A. a décidé en 1973 d'inves- 
tir à Rio-de-Janeiro quelque 120 millions 
de dollars dans la construction d'une 
nouvelle usine de récepteurs de télévi- 
sion. Le processus d’une nouvelle dépen- 
dance est ainsi amorcé, puisqu’un récep- 
teur en couleurs suppose, évidemment, 
des programmes en couleurs dont le coût 
est décuplé par rapport aux programmes 
en noir et blanc. L'Amérique latine sera 
loin d'être en mesure de satisfaire â la 
demande en ce domaine... 

ARMAND UATTELART. 



L'éducation du futur 


" Sésame Street " 


Sous-impérialisme 
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rovent- laissés à l'inturtîon des joarnalisfes du 
système, ii est d'ailleurs significatif que 
l'U.S.IJV. a abandonné pendant les trois 
années du régime pepuîaire son travail ela^ 
sique de propagande pour répartir ses fiiMnees 
et ses bemmes dans ies stations de radio, les 
publications, les chaînes de télévisien des forces 
conservatrices. 

L 'OFFENSIVE idéologique lancée de l'exté- 
rieur contre le gouvernement de l'Unité 
populaire a aussi démontré l'hnpertance stra- 
tégique des ossoeiatîens continentales des pro- 
priétaires des mass media. Les campagnes fen- 
dant à créer l'image d'un Chili socialiste, proie 
du chaos et du désordre, furent prises en 
charge par les membres de «es assoeiotions. 
L'un de ces organismes joua un rôle détermi- 
nant dans le fosennement d'une opinion 
publique internationale défavorable t lu Soeie- 
dad Interemerîeana de Prensa (S.I.P.). qui avait 
été conçue en 1950 par le déportement d'Efet 
pour regrouper les propriétaires des mass media 
nord-américains et ceux de le presse oeote- 
Sen bot avoué eon^stalt ê défendre le liberté 
de presse en Amérique latine et le libre excr^ 
eiee de le profession. 

Fait symptemotîqué, pendant les trois ans 
de l'Unité populoire, on lui doit plus de eent 
protestariens, repradurtes dans toutes les publi- 


cations da ses associés latine et nerd-oméri- 
eoîns, centre une prétendue vietetion de la 
liberté de presse per le gouvernement pepu- 
loire. Pourtant, chacun soit que, pendant ces 
trois onnees, l'oppesitien conserva tous ses 
moyens d'information et accrut mime leur 
petentieL Par contre, depuis le coup d'Etat, où 
les moyens de diffusion des partis de gauche 
furent, en l'espece d'une heure, purement et 
simplement confisqués et souvent détruits, on 
n'o enregistré aucune protestotten de la part 
de la S.I.P. De la même façon d'ailleurs 
qu'elle n'ovait pus élevé le voix, ô Cube, sous 
la dictature de Botista (1). Parmi leS porSonne- 
lités qui ont présidé aux destinées de cette so- 
ciété ou cours des dernières années, on trouve, 
entre autres, un Nord-Américain comme M. Jack 
Howard, l'un des prepriétoires de l'agence 
United Press International (U.P.U, des Lorine- 
Amérieoins comme le propriétaire d' « El Mer- 
eurio * de Sontiage-du-Chifi, M. Agusrin 
Edwards (qui fut président de lo S.I.P. en 
1969) ou encore M. Mesquite Neto, preprié- 
toïre du journol * O Estude • de Sao-Poulo. 
(En 1974, a été élu M. Silva Espejo, directeur 
du même ■ El Mercurie ».) 


A ctuellement, ic 5.i.p. rassemble plus 
de huit cents propriéteires de teumaux nu 
magazines, dont 60 % sont nard-omérîeaîns. 


L'ingérence nord-oméricaina ne s'arrête pas le : 
quotn des sbe membres du conseil de dire^ 
tien de le S.I.P. sent nerd-emérieains, ainsi que 
dix des dhc-sept membres du comité exécutif 
et treize des vingt membres du comité consul- 
tatif. Les propriétaires de rU.P.I., qui possè- 
dent trente-deux |ournoux et huit magazines, 
plusieurs chaînes de téin'isien et de radiodif- 
fusion aux Etats-Unis, un syndicot de distri- 
bution de comics et qui dêHennent en outre 
des intérêts dons la chaîna internatienele d'hô- 
tels Hilton et lu compagnie aérienne T.W.A., 
sent représentés non pas per une personnalité 
mois per quatre, qui agissent eu nom do cha- 
cune des divisions particulières du consortium. 
(Peur donner une idée du pouvoir d'U.P.L, 
disons qu'elte alimente six mille cinq cents 
entreprises ïournalistiques, dont deux mille 
situées en dehors des Etats-Unis.) Hearst, dent 
nous avons déîô parié, a deox représentants ; 
Knight — prepriétoiro du < Miemi Herald », 
qui couvre de le façon la plus eomplèto l'in- 
formation sur l'Amérique letîne aux £tuts- 
Unis et contrôle onze feurnoux, cinq moga- 
zines, une compagnie de transport, one com- 
pagnie d’oeeesseires de presse, une agence de 
publicité, des ehaines de télévision et des sta- 
fieri de radio — en e également deux. 

A côté de lo puissonce qu'irradient ies 
groupes nord-omérîcaÎRs, les beuigeeisies meno- 


pelistcs créoles « associées è part entière » 
ont bien piètre aspect et paraissent encore 
plus dépendantes quand on sait que, d'une 
part, elles sent les cemmenditaîres des trusts 
nord-américains fabricants de papier qui leur 
permettent d'éditer leurs journaux (Crown ZeU 
lerboeb ou Chili et Kimberiy-aerk au Mexique) 
et qu'elles dépendent par ailleurs des bourses 
de le Fondation Ford peur envoyer leurs jour- 
nalistes se perfectionner eux centres tech- 
niques de la 5.I.P. situés è Miami. 

La lutte contre l'Unité populaire ou Chili 
donne aussi aux agences de renseignement 
nerd-oméricaines l'occasion d'inaugurer de nou- 
velles méthodes d'espionnage. L'ormée des 
Etats-Unis construisît eu début de 1973, à 
Feit-Buehenen (Perfe-Riee), un complexe secret 
de eemmunieatîens qui pennettait d'intereep- 
ter les infermatiens provenont d'Amérique 
ieKne et prineipeiement du Chili. Tous les pro- 
grammes de la radio et de la télévision chi- 
liennes où opparaissoiont dos dirigeants poli- 
tiques de gauche étaient interceptés et soumis 
systémetiquement à l'analyse des ordinateurs 
et des spécialistes en motîère de goerre psycho- 

A.M. 

11 ) Su juillet 1974, la 8JJP. A rcclOlvé m lan- 
çant une violente carapafaïc de pxesse contre le 
vouverneinent pénirten qui venais de nationa- 
liser les Journaux. 
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L’édition française 
gagnée par le pouvoir de séduction 
du modèle américain 


Métamorphoses d’une industrie de la pensée ? 


zélés à servir la cause du Nou\'« 


qui vante les chazznes du paradis 


bauts faits de la civilisation 
ricaine. lies éditeuxs francs ' 
pris d’evcE-mêmes le zela& Pour 


Quelques ouvrages 


Comité des relations estè- 


' anlhorizaliea fiscal year 1973. < 
I Heazias faefore liie Ceminitiee ' 
I os Foreigs Ralafiess U.S. Se- | 
I sale. 92* cougrès, 20-23 mars < 
‘ 1972. U.S. Govemment prlntisg ‘ 
! office. Wasblngton. \ 

Institute of Journalisas, \ 
, Université of Tampere, Fin- \ 
, lande, Proeeedings of the sym- i 


I tare Empire* Hamden, Connec- 


amérieain. Estions Grasset. Pa- . 
ris, 1968. 

e Mattelart Armand, la 
Cultasa coxoo Empresa lAulfi- 


nacdonal. Editions ERA, Mesd- 
1974. 

• Schiller Herbert. The Mîad i 


Beacon Press, Bos- < 


, ton. 1973. 

• Wells Alan, Pictore-Tube ' 
Impezialism ? : Ihe impact of ! 


Orbis Boohs. 1972. 


• Comumcacion y cnltnra* < 
EtUtion Galema, Talcahuano i 
I 485, Btxenos-Airô. Azij^tine. | 


, Publication latino-américaine \ 
paraissant tous les trois mois. 

• Jonmal of CommwùeafioB. \ 
Université of Peon^lvania. ! 


PhÛadel^ie (trimestriel 
• Manrïsm and Ibe mass ‘ 
media i tewazds a baric Biblio- 
srtapby, International Mass Me- | 


dia research Center, P.O. Box 
350, New-York : relevé biblio- 
graphique publié tous les 
quatre mois. 


Par JEAN-CLAUDE TEXIER " 


Déjà avant 1940. M. Je» Prouvost. 


espère toujours trouver le titre mira- 


les ii-aleurs importées. 


= rA7?zertcan toag of life s’est imposé 


culeux susceptible de donner un coup 


. C’est M. Robert 


rain de jour en jour. Mais à la 
différence du secteur industriel, les 
Btats-Uhis, dans le domaine culturel 


n'ont guère besoin de prendre des 


participations financières pour con- 
trôler l'Industrie de la pensée. Us 
dl^nsent. sur jidaee. d’efficooes alliés 


Labtés aurait-il pu lancer le» Edi- 
tions spéciales sans les capitaux 
américians qui financent les éditions 
Williams, qu'il anime également ; 
M. Pierre Belfond aurait-U pu déve- 
lopper sa maison sons le succès de 
Love UttclUne de Jacqueline Snsan 7 


La IV* République est finalemc.’:: 
restée assez imperméable aux idées 
américaines en matière de presse. 


ca^*se mettait à la remorque des ^is 


ont besoin d’on sans nouveau. 


tout di^Kisés à propager la bonne 


La Mecque des éditeurs de journaux 


rlcains- Ne pouvant plus travailler 
à Paris, certains d'enlze eux émi- 
grent à NewyYork. Ainsi Pierre 


in* République, les journaux 


séjour américain, Pierre Lc^reff 


Ainsi c'est M. Jesm-Fzançols Rcb'el soixante 


qui se fait le prophète de la nouvelle 


ouvrages anglais icinq cent qua- 
rante-sept titres contre — * 
1971. soit 25 r 


retrouvé dans son Jottraal de Coli- 


Etats-Unls étant le premier produc- 
teur de livres. Ce qui est plus discu- 
table. c'est que l’édition française 


fomie. Dans l'édition, souffle un fort 


... s'aligner sur les 
critères américains. Ainsi la pré- 
pondérance accordée ces dernières 


ché les Américains d’investir dans 
ce secteur. D'ailleurs, ils ne l'ont 
Jamais vraiment souhaité, car, à 
leurs yeux, les taux de rentabilité 
des périodiques français demeurent 
beaucoup trop médiocres. Seal Mc- 


retient. enfre autres, le modèle de 
Cittsen Sane et ce goût du specta- 
culaire de la presse américaine qu’il 
va faire passer dans Pranee-5oir. 
De même, sa femme profite de son 
expérience dans la presse féminine 
pour fonder Elle. 


.Vozecef Obsercafezcr. les Tizedia pari- 
siens entrent dans Vorbite du schéma 
américain. A vrai dire, seul L'Exprecs 
revendique expUcitement la fUiatioi 


américaine. H se veut à l'imase de 


Tinie et croit possible dlô^lamer 


I France cette formule américntne 


vrages d’actualité composés en toute 


h&te. est un phénomène typiquement 


américain. Mais plus grave encore 
est le changement de mentalité de 
certains auteurs de grands docu- 
ments ; ne parvenant pas à tirer des 


: éditeur aux Etats-Unis. 
Dans l'édition, scientifique, 


par des Français sont écrits 


nglaia Pour être connus hors de 
l'Hexagone, les chercheurs doivent 
renier ieur langue maternelle et 


passer dans le moule américain. 
Faute de crédits, les revues érudites 
ne sont achetées qu'en nombre insuf- 
fisant par les bibliothèques fran- 



çaises ; pour survivre, elles doivent 
donc pénétrer le marché des univer- 
sités américaines. Pour ce fOIre, elles 


fi-ASTu. 


ter des articles rédigés directement 
dans cette langua Beaucoup de revues 
sav’antes françaises ont plus 


moitié de leurs abonnés aux Etats- 
Unis. 

La presse se trcruve. en fait, le 


secteur le plus touché par l'In- 
fluence américaine. Non seulement 
ses formules sont souvent inspirées 


prises de presse françaises sont 
directement financées par des capi- 
taux américaina En effet, depuis 
l'ordonnance du 26 août 1944, « tous 
propriétaires, associés, actionnaires, 
baOîeurs de fonds ou autres partiei- 
pants à la vie finandère d’une 
pubUeatiott, doivent être de notio- 
nalUê françaises. Cette disposition 
s'applique aux quotidiens et aux 
hebdomadaires. Prise à la libération 
pour éviter que, comme sous la 


groupe contrôle une maison d'édition, 
Ediscience. et a une forte partici- 
pation (49 7/.) dans le capital de 
Tecbnlc Union qui édite le mensuel 
économique CExpansiort. 

En réalité, ia pénétration améri- 
caine dans la presse française se dé- 


fais certains individus et cerrâins 


l'Express dispose de six cent imilcF 
acheteurs réguliers, soit cinq fois' 
plus que dix ans avant. 


Une nouvelle race de gestionnaires 


ment quêter des idées nouvelles l. 
des coDoeptlons originales. New- York 
est La Mecque des éditeurs de Jour- 


trois mois aux Etats-Unis. Dès le 
départ, l’hebdnnadaire est posi- 
tionné, sdw la méthode américaine 
en fmictton d'une cible susceptible 
d’int ére sser les poblieitaiFes : U 
cherche à toucher les cadres vivant 
en milieu urbain. Un jooizisl poli- 


légie les abonnements et de nom 
breux mailmgs les proposent avec d 
fortes réductions de tarif. De vaste 
campagnes de promotion par radio e 


par affichage contribuent _ 

connaître le Journa!. Toutes les tech- 
niques américaines de mariceting 
sont reprises pour imposer un jour- 


* Auteur, avec Emmanuel Derieux, de 
Zo Presse Quotidienne /rançaise (.4nnsnd 
Colin, PsriB. 1974). 


tique en France n’est plus considârê 
seulement comme un service public, 
mois comme une activité buhisfrlâle 
Afin d'asseoir son audience, il privi- 


nal qui ^ désormais vendu comme 
n'importe quel autre produit 
Sur le plan rédactionnel l'in- 
fluenee est tout autant perceptible. 
Son rédacteur en chef. M. Philippe 


Grumbach. qui a fait ses premièrâs 


# 




Les 

Gallo-Rîcains 


Aberrations 
d’un nouveau 
conformisme 

Par HENRt GOBARD * 


cJe ne sois pas ce que c’est que 
l'étranger. » 

(Jean-Jacques Servan-Schreiber.) 


« VatlantUme n’a rien de honteux. » 
(Alfred Fabre-Luoe.) 


V ALERY (1) a éeri» que l’Europe ospirolr 
visiblement à être gouvernée par une 
commission oroéric e ine. Ces tignes pro- 
phétiques ovulent presque un demi-siècle 
d’nvnneo (2J. On en trouve aujourd'hui lu 
teneur en filigrane de roffoire Stehiin. Avec 


lien muselé », avait déjà onneucê In couleur 
lux premiers jouis de « 1*010 nouvelle • : 
t Admettre que l'Amérique est la principale 
nenace à notre indépendance est une extro- 


vogonce. Qu'Il existe une osmose dons le 
domaine des mœurs, bien sûr: elle n'est pos 
Imposée por Washington mois sollicitée par 
l'opinion publique en France. » (3). 

Nous oppelierens gahe-rieoninne cet empres- 
sement des cesmepelites de Fronce à singer les 
Américains. Il serait toutefois noîf de croire 
que celte ■ selliciteHon • de l'epniien publique 
française constitue un phénomène spontané, il 
s'agit, ou contraire, de la men îf es ta t i on, ou 
pion du mode de vie, du quotidien, d'un for- 
midable matraquage enitarel qui sert de pare- 

finrt por ne plus voir, tant elle se dilue dain 
un environnement de moins en moins spéci- 
fique, de plus en plus unifermisà, passe-par- 
tout, en un mot, gallo-ricoia. 

T L est naturel que les cibles privilégiées de 
ce matraquage soient les élémenis à le fois 
les plus vulnérables et les plus rentables (par 
leur pouvoir d'achat et leur e^éroBcc de vie) 
de notre soôété : itt jeunes. Et d'oberd dons 
ce qui constitua une préoccupation naturelle 
mais soigneusement entretenue par la publi- 
cité ; le vêt e ment. On peut, à cet égard, s'in- 
terroger sur niégémenie dn blue-jean. Pour- 
quoi cette ten u e ? Pour imitar les premiers 
eherebems d'or qui avaient besoin de vête- 
numls grosfiers pouvant résister à le boue et 
aux reebem ? Pour foire comme les garçons 
vachen (cow-beys) dos films d'importation ? 
On plutôt peur imiter la modèle secret du 
monde ecci^ntal : le W.A.S.P. (White Anglo- 
Saxon Protestant), ô un moment où ce modèle 
est déjà enodirenique eotre^Arientiqoe. If fout 
distinguer deux variétés : 

a) La ferme jeune étudiant WJLS.P., blue- 
jeans, teoahiit, voire pseudo-débardeur avec 
imprimé puUîeitaire eu nnivenitaire. Notons 
d'ailleurs que l'nnifonne est valable peur les 
deux sexes, à lo gronde joie des mer cl tunds 
de teilo, qui doublent ainsi leur clientèle ; 

b) Dès l'entrée dons le vie écrive, la forme 
jeune cadre dynamique (J.C.D.) possé par les 
meflleures business-schools uméricoines. Le pro- 
totype en est cet hemme ô l'ollnre décidée. 


manager eu fonerionnoite int er n e t î onol, que 
l'en retronve dons lo publicité de « l'Inter- 
noKenol Herold Tribune o, eostame strict mois 
élégant, avec ô l'orrière-plan le panneau d^af- 
fieloge d'Orly ou le quoi de la gere où ve 
orrivsr un T.E.E. l| s'ogiC do l'un de ces 
c François qui Usent un second quotidien 
chaque jour » et qui, supronotienolHé oblige, 
se fondent dons le messe des « deux cent cin- 
quante mille autres Européens avertis » qui 
ne peuvent se passer de f'infermetien pensée 
et digérée ô New-York. 

f^'EST d'ailleurs dès l'enfonce que le cadre 
référentiel du jeune Fronçais est modelé 
sur les exigences américaines, même les pios 
extrovogontes. La lecture de « Salut les 
copains », le plus vendu et le plus inflaent 
des magasines peur oiMescents, est à cet égard 
édifiante. Dans un numéro de l'un dernier (4), 
c'est la vedette n* 1 octaalle de la chanson 
qui nous révèle ses fantasmes en photos cou- 
leur. Dons sa « galerie héroïque », en le 
rotreuve d'oberd travesti en Américain, avec 
cocarde franee-U.SA. sur le poitrine (p. 61), 
puis déguisé eu policier new-yorkais (pp. 62- 
63), le coït à lu main et appuyé sur une puis- 
sante Heriey-Devidsen : a Qu'est-ce qu'ils tri- 
ment les motaftls oméricains I D'accord, Ils 
dégainent un peu trop vite, mois ce sont quand 
même des patrons... •. Trois pages plus loin, 
le rc-voilà en soldat lîbérataor (pp. 65-66) : 
« Cest riiouette d'étre le premier G.l's a 
débarquer en Normandie ! • Passons sur la 
publicité de première page, qui propose un 
colt modèle 1851 avec, ô l'appui, évocation de 
c l'aventure sauvage de l'Ouest américom », et 
sur cet outre chanteur revendiquent l'Onde 
Som parmi ses symboles préférés (p. 39). 

Le numéro d'eetabre 1974 du mémo men- 
sue révèle qu'en un on la teodonee s'est oggra- 
vée On nous annonce l'invasion des chanteurs 
oméricains ô lo conquête de l'Europe (l'usager 
du métra aura effectivement eonstaté que, deos 
les ceuloiis, l'aveugle eccenléeniste o été rem- 
placé par de jeunes émules de Beb Dylan qui 
< font la gratte ». Même les dodos sont 
devenus américains !). Tous les chemins condui- 


sent eu Amérique, même le spiririsme. C'est 
eii^ qu'en peut voir un dianteur à la mode 
qui n « communiqué avec sa grand-mère 
dé^nte », qui c l'a guidé vers l'Amérique ». 
Evidemment, pas ven Béeon-les-Bntyèresi, que 
les tfprits ne fréquentent sons dente pas ! 
Après l'eon de rose, voici le vitriol car il en 
faut peur tous les goûts. Mois c'est dn vitriol- 
horror mode in U.S.A. Sous le titre un peu 
racoleur et odmirarif a lis sont fous, ces 
Ricains ' », on nous propose des monstres 
(comme types île « modèle d'incondnite », pour 
reprendre le vocabulaire de l'etfane-poyehiotrie), 
des * eempegnens de démence », spécialement 


tel outre arbore estansibii 
les bondes et les étoiles qui évoquent le 
Ion national des Etat^Unis, tel outre ■« 
perte « des costumes romenés de Los Angj 
probablement parce qu'H n'y n plus dn ta 
à Paris | Même la bonneterie s'en mêle 
nous présente un eydometeur qni n gag 
to morÉe monhiin. .u Moi*-l 
Mchel. «cplo» n'» pa. 9i»is.n, 
tare ninlt. ; |. coniiii.am,r at i 

d un tee-shirt rouge portant la morqne 
verrity ef Texas. Pourquoi pas Universi 
Rennta ? Ett-ce parce qu'on y parie enco 


Comme en le voit, une réalité nationale est 
pmçne par les odelescenis à travers une grflle 
d intarprétatien ^ exelusivomem américaine. Il 


9m* c dans un monde qui change » 
a décidé de, ehongar lui aussi, ne trouve rien 
de miem peur illustrer les inodificarions interve- 
nues dan s le mamie que il'évequer les ennuis 
du pn^nt Nixon, de sa réélecHan triem- 
pnole n sa démission. Ce n'est d'anieuis pas 
très oimobie peur M. Giscard d'Estaing, ouqud 


(1) Paul. 

(2) c Slotes sur Jn srendeur et la 
l'Buiope », insiB LSS7. 

c3) miuppe Uaiand, le Wonde di 
(4) Salut les copains, oetoteu 197 


dteadenee de 
1 3 août 1974. 
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L'IIVIPERIALISIVIE CULTUREL 


ams tes règles d'êcti- 

tare de rscprsw ; « Première rèeZe ; 
Vtnîorauaicm d'abord. Dès U d&vt 
de Vartide, ü fmtt donner les faits. 
Il faut séduire le lecteur dés le 
départ. Deuxième règle : le souci du 
rsftAfae. Nous vivons à une époque 
où Ze lecteur est assaini de noueeRes 
par les divers media. ZZ eo n ofe ni 
(Taaer à ressentieL Pour ne pas en- 
nuper, ü est nécessaire de présenter 


petit füm doctementaire. » On recon- 
D^ t là. les conseils prodlgoês aux 
etudiants en joiimalirau aux Btats-' 


Unis. M. Philippe r8rnm>M»/ih oc 
défend pourtant ife taire du Jouma- 
Usme à l’américaine : c iV^oire eorac- 
iéri^ltrite nfest pas le stÿle américam 


Ifezemifle a été largement suivi 
Le netos-magaziTie est devenu une 
réalité franmlse. AMael Pinanoes. de 
M. Raymond Bourglne, s’est mué en 
Valeurs actuelles pour entier dsme 
œtte catégorie. L’ActuaUté a été un 
éidiânère neios-moéwiaine gaulliste 
animé par M. Paul Marie de la 
Gorce. Lozsqu’en 1972, une équipe 
de dissidents de rSxpress décide de 
fonder son prcgne bebdomad^re. le 
Point, elle fait clairement référence 
à l'exemple a-TnSriwitn ; /e Point 
s'attaqoe à l'Express de la mamp 
manière (lue Newsweek concurreoce 
3*nnas. Le Point, eftmmp rExpress, 
ne se contente pas de repreaK&e le 
format des news-moffoxines améri- 
cains et d'en copier le style de cou- 
verture, il conserve aussi à peu près 
le mêzne ordonnancement dœ ru- 
briques. 


Le développement récent de la 
presse spécialisée française a été 
fortement marqué par rempreinte 
américaine. Les Français, vin^ ans 
après tes Américains, ont découvert 
c[ae l’avenir était à la spécialisation 
des publications. Selon la formule 
du sociologue américain Theodor 
Peterson. * aux media succè- 

dent les elass media ». Lorsque 
M. Maurice Nadeau a lancé la Quin- 
eaine Uttératre, il reprenait la for- 
mule de la New York Review of 
Books. De même, M. Jean-Louis 
Servan-Schreiber s'est im^piré de 
Fortune pour eonoevoir rsa^nston. 
BlnEuite, U a créé le Management 
qa*U a revendu par la suite. Sur 1e 
mode américain toujours, il anime 
un club de vente par correspondance 
de livres spécialisés récâmomle. 
n s'agit de mettre à la dispositicai 
des cadres français les classignes 
américains du marketing. Dans un 
tout autre domaine, celui cette fois de 


la presse pour hommes, M. Daniel 
EUlipaobi a lancé Lui sur le modèle 
de Playboy. 11 s’est twStwp 4 

M. Hu^ Heffner pour éditer d'abord 


tionale Oni, pois une version fran- 
çaise de Playboy. Lorsque M. Jean 
Prouvost a voulu renouveler tes 
pabhcaüans de son groupe, Q a 


poUtan. Enfin dans le secteur des 
sciences humaines, le mensuel Psy- 
chologie, édité par te Centre d’études 
pour la promotion de la lecture 
qu’anime ïC. François Biebaudeau. 
ne fait que reprendre ridée 


C’est l’Influence américaine qui a 
provoqué de nombreuses modfflca- 
tions techniques dans la presse du 
format tablolâ pour les quoûdtens, 
pratique du « rewr iti ng » dans les 
magannes. Très symptomatâqaement, 
les managers formés par le groupe 
Exjness contrôlent désormais d'im- 
portants groupes : MM. Jean-Antoine 
TVmnhes à Za Vie franviise-VOptnion, 
Dominique Ferry chez Hachette, 
Daniél Jouve à VOûne wuveùe, 
Philippe Ramond au Point. Voici 
donc l'apparition d’une nouvelle race 
de gestionnaires idus soucieux de 
rentabilité que de service. 


Si l’influence américaine dlqxise 
donc de nombreux canaux français 
pour se inopeger, èUe recourt aussi 
à pluseuTS moyens spêdfiqaes. Là 
encore, ce ne sont pas les deux 
publieatiozis de fambassade des 
Etats-Unis, te mensuel Informations 
et Documents et le trim^triel Dia- 
logue, qui sont les plus importants. 
Des l’enfance, le Franç^ subit la 
pénétration américaine avec les 
bandes dessinées provenant en ma- 
jeure partie des Etats-Unis. Les 
adultes sont aussi touchés par 
d’autres formes de pénétration : six * 
millions de français Usent le Readefs 
Digest, dont une édition sort en - 
France depuis 1947. De surcroît, bien 
des nouvelles publiées par tes jour- 
naux français pmtent la marque 
américaine, du fait des agences de 
presse qui les leur communiquent, 
Time et Neuxweék publient chacun 
une éditiœ européenne. Enfin, à 
^xis se trouve le siège de Vlnter- 
national Herald Tribune, qui est 
acheté chaque jour ' 2 francs par 
vingt- cinq mille personnes sur le 
tmitoire français. Pour développer 
son audience, 11 axe sa publicité sur 
le f^t qu’il représente un journal 
de complément : « Certains Français 
Usent un second quotidien chaque 
jour, comme le font deux cent àn- 
quante mille Européens aveiiis. » 


Madîson Avenue, Broadway ou Hollywood... 


M ADISON avenue étant le sanc- 
tuaire de la publicité mondiale. 
11 est assez inéluctable que Fin- 
fluence américaine se fasse parti- 
cuhàreznent sentir dans te domaine 
de la publicité. Si Bavas et Publicîs 
occupôit les deux premie» rangs du 
classement des agences de publicité 
françaises et contrôlent avec leurs 
OUales 40 % du. marché français, 
les agences multinationales établies 
à Paris cmtrôlent 30 % du marché. 
Sut tes douze premières agences 
françaises, huit sont d’origine amé- 
ricaine. On peut citer : TBd Bâtes, 
Lintas-Paris, Dupuy-Compton. Mc- 
Cann-EiicAson, J. Walter Thomson. 
La publication laofessioimelte des 
publicitaires, le bimensuel Stratégies. 
se préeente comme la copie de l’beb- 
domadaiie anglais Campaign. iui- 
méme imitation de l'hebdomadaire 
américain AdverOsing Age, 

Le show business est, lui aussi, 
très ouvert aux influences des Etats- 
Unis. lA plupart des musqués 
populaires eontsnporaines sont d'im- 
portation' américaine et le théâtre 


parisien a toujours un regard privi- 
légié sur Broadway. Les Etats-Unis 
sont encore le pays auquel la France 
achète le plus de films. Quant à la 
télévision, elle utilise non seulement 
de nombroux fums américains mais 
aussi des feuilletons et des séries. 
Les partisans d’une télévision fran- 
çaise privée souhaiteraient sans 
doute encore plus américaniser le 
petit écran. Quant à l’audio-vlsuel de 
la télévision par câbles aux vidéo- 
cassettes. derrière les projets révolu- 
tionnaixes se cachent les Intérêts des 
grandes sociétés sméticaines d'éleo- 
traolque. En réalité, l'important est 
moins te fait que les Etats-Unis 
exportent des produits culture que 
la marque qu’ils impriment à tains 
genres. 

La force des Etats-Dhls pour 
Imzxiser leurs critères culturels en 
France est de n’avoir guère besoin 
d'user de pressions : avant même 
d’avoir à conquérir le terrain, ses 
occupants l'ont déjà aménagé en vue 
de la colonisation. 

JZAM-CLAÜDB 'l'Mxiieft- 


Cinéma français 
et capitaux américains 


L a présence américaine sur 
lés écrans français est si 
évidente, presque si na- 
turelle, que d’anauTU seraient 
tentés de la Inniter à son 
aspect le plus voyant, le pZus 
insolent : eeZui que matériaU- 
seni les füms réalisés par une 
équipe technique américaine, 
et dont raetion se déroule aux 
Etats-Unis. Or la commerda- 
UsatUm de tels prodiâts ne 
représente qu’une pctriie, mi~ 
neuves des activités financières 
des firmes nord-américaines 
installées en France. De très 
nombreux films apparemment 
bien français (Incombe Lu- 
cien. Verdict, le Fantôme de la 
liberté, Borsalino and Co„j 
sont en fait produits par des 
capitaux américains et distri- 
bués dans le monde entier par 
des sociétés américaines gui 
en tirent les plus grands béné- 
fices. Ainsi, en 1971, neuf 
compagnies américaiws ont 
réadisé à elles seules plus du 
tiers des recettes du marché 
du fihn de toute l’Europe des 
Six qui compiaif alors plia de 
trtris cents sociétés de distri- 
butiorL 

Les origiTtes de cette situa- 
tion remontent à la fin de la 
deuxième guerre mondiale. 
L’infrastructure de ta produc- 
tion. en France, était alors 
gnoement perturbée par les 
conséquences du conflit ; les 
Américains en profitèrent pour 
déverser Zeur pTOducrion des 
cinq années de guerre. Ils fai- 
saient ainsi une double opéra- 
tion : d’une part. Us amortis- 
saient des films privés de 
marchés extérieuTS, et d'autre 
part üe soutenaient Idéologi- 
quement la cause du libéra- 
lisme. économique dans une 
Europe profondément troublée 
ef assez séduite par des solu- 
tions de gauche. 

Ce deuxième aspect surtout 
fut déterminant : R poussa lés 
producteurs américains à cons- 
tituer ta MJP.ÈAÀ. (Motion 
Picture Export Association of 
America), sorte de cartel qui 
concentre toutes les activités 
liées & l’exportation des huit 
grandes compagnies de pro- 
duction (Pccramount, Métro 
Goldmyn Mayer. 20th Century 
Fox, Warner Bros, RJS.O., 
Columbia. ünHrersal. et United 
Artists). 

La constitution de tels car- 
tels entre sociétés concurrentes 
ne tombait pas sous le coup de 
la loi anti-tivst, car ils ne 
visaient que tes marchés exté- 
rieurs ; Us ont été. au contraire, 
encouragés par le département 
(TEtat, qui a toujours porté 
uTie attention particulière aux 
souhaits de ta MS£AA. 
CeZZe-ci, par exemple, exigea 
en Z940 la xgnâtare de rac- 
cord franoo-<méTicaiu « Bîum- 
Bymes », qui imposait à la 
France PobUgation d’importer 
eu moins caU vingt füms 
a mér ic a i ns par an, et de Zimi- 
ter à soixante-cinq les füms 
en provenance ttaaetres pays. 

Toutefois, des impératifs de 
protection du franc obligèrent 
ta France ù bloquer Vexporta- 


tion des bénéfices réalisés par 
les compagnies américaines et 
à encourager leur rêinvesUsse- 
ment sur place. Dans ce sens 
la signature de taccord de 2948 
permit aux membres de ta 
M.PBAA. de dépenser les 
bénéfices cumulés tlO millions 
de dollars en 1949) en produi- 
sant des füms avec des sociétés 
françaises. 

Cela n’offrait que des avan- 
tages pour les firmes améri- 
caines : en premier Beu, 

tourner en France revenait 
beaucoup moiru cher qu’aux 
Etats-Unis, et tCautre part, en 
s’associant à tene compacte 
française, elles bénéficittient 
automatiquement des subven- 
iioiu données par l’Etat pour 
encourager la production na- 
tionale. A cet égard, la créa- 
tion du Marché commun n’a 
rien changé ; au contraire, les 
sociétés américaines installées 
en France sont considérées 
eomrrte des sociétés françaises 
et, à ce titre, non seulement 
elles contrôlent financièrement 
ta distribution des füms mais, 
en plus, elles perçoivent dim- 
poriantes subventions de l’Etat 
r« des recettes brutes). 

Les fûmes américaines ne 
sont pas nombreuses mais leur 
activité les place en tête des 
sociétés de distribution de 
füms en France, ainsi que le 
montrent les chiffres sui- 
vants: en 1972, sur les 364E 
millions de francs de chiffn 
d’affaires réalisés par cent 
vingt sociétés de distrümtion, 
150.6 müBons (c’est-à-dire 
presque 42 sont revenus 
aux sept compagnies améri- 
caines présentes en France. 
Encore doit-on signaler que 
ces sept compagnies sont d’im- 
portance inégale et qu’en fait 
quatre seulement d’entre elles 
réalisent Vesoentiel du profit. 

En 1974 par exemple, onze 
des vingt fûms ayant obtenu 
des recettes supérieures ù 
5 millions de francs (résaüats 
arrêtés Ze 29 octobre) sont 
distribués par quatre sociétés 
gui se taillent ainsi la part du 


lion SUT le marché français. 
Ces /innés sont : ta CJ.C. 
tCinéma International Corpo- 
ration) qui distribue les füms 
Universal, Parumount et Métro 
Goldwyn Mayer; ta Wamer- 
Cobanbui. la Fox-Ltra et la 
AJL qui distribuent respective- 
ment les füms Warner, Colum- 
bia, 2ûth Century Fox. et 
United Artists. 


Cette ooncentratiott de Ves- 


étrangères est extrêmement 
grave pour la spécificité cul- 
turelle du cinima français. En 
effet, aufourd’hui, tes condi- 


distributeurs, qui peuvent ga- 


dépend donc qu'un projet de 
füm aboutisse ou pas. 


Or, bien souvent, les distri- 
buteurs (en particulier améri- 
cains) ne s'engagent à soutenir 
un /iZm que moyennant un 
certain nombre de modifica- 
tions du scéTiario, du east, ou 
des dialogues. Tout cela en vue 
de faire du füm un produit 
intematUmal gui permette son 
exploitation dans le plus grand 
nombre de pays; on gomme 
alors les particularités trop 
françaises pour ne conserver 
que le nœud d’un problème le 
plus souvent moroL Peut-être 
fautr-ü trouver là une des 
raisons de la e bmutlisaiion » 
de thèmes aussi graves que la 
coUabaration ou le nazisme : 
Lacombe Lucien et Portier de 
Nuit sont tous deux produits 
par des sociétés américaines. 
CJXl. et AA. respectivement 


Quoi qu'tZ en soit, ü apportât 
trop dangereux et trop malsain 
pour l'Üentité cutturetle et 
pour l’autonomie réelle de la 
France qu'un secteur principal 
de l’industrie cûiématogra- 
phique soit entre les mains de 
compagnies étrangères et au 
service idéologique des Etats- 
Unis. 


IGNACIO BAMONET. 
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ce jeo'val n'a d'ailleurs îamaïs méiiogê son 
appui et qui se réfère censtamment eo • eben- 
gement » depnis son eeeessien à la présidence. 

A U niveau de lu diffusion culturelle de 
muse, fort logiquement, le production 
nationale fronsvîse teit porfeis figure de 
parant pauvre. ebBgé d'exiger de l'Etat une 
protection minimale. Ainti. en 1973, sur quatre 
mille qoalte cent quarante-neuf films ô long 
mélroge en exploitutien. mille trois cent 
soixante-cinq étaient français et trois mille que- 
tre-vingt-quotre étrangers, dent mille deux cent 
vingt-quatre américains. La prefesstoa en est 
réduite o solKciter des pouvoirs publics nmpo- 
sitioD d'un quota général de éO% en faveur de 
films français pour les projeetioas organisées 
dons les lieux publics. 

Même type dlnquiétnde au Syndicat natie- 

(SNAC), qui relève que. maig>« «»e omélîora- 
tion 0u eeufs de te dêmièfe décennie, en 1973, 
43 % des co u vres musicales diffusées à 
l'O.R.T.F. sent étrangères (et donc le plus sou- 
vent amérieelnes) et 57 % françaises. L'obser- 
vation empirique montre que dans^ lés rndiM 

périphériques le rappMt est inversé et que le 
peurceutoge de chansons de tengue ongteite 
est en conétetiort avec te v^nme de in publi- 
cité. Le SNAC feit remorquer ronemarie de 
cette sitiiatioii sur le pten sodol et culturel, 
« à une époque où la chanson est devenue le 
mode d'expression essentiel pour te {euneste 
et où. par suite, ne plus chanter français équi- 
vaudrait à ne pius sentir, ne plus penser, voire 
même ne plus parler français», et, sur le 
plan économique, < por la fuite imporrante de 
devises qu'implique sous forme de droits d au- 
teur te diffusion massive des oeuvres étran- 
gères ». A fîtn de cemporeisen, roppetens que 
la prapoftion d'cattvtes étrangères diffusées aux 
Etoto-Uttis est de...' 3 %. Il importa de ne ^ 
ramener ces protestations à des réflexes caté- 
goriels ou corporut îs tai de professionaels 
souhaitant se réserver un part du mardié 
notionol (ce qui, d'ailleurs, n'a rien en sol de 
scandaleux). Il s'agit avant tout d'un irflàn^ 
mène économique ckssiqne t tes films et fenîl- 


letens américains qui prelifsrent à la tëlévbion 
sent dé|à largement amertii lorsqu'ils arriveot 
en France et sont donc d i spo ai bles à meilleur 
compta. La même phénomène vaut pour les 
enregistrements dont les matrices sent réoB- 
sée*r aux Etats-Unn et dont il n'y a plus qu'à 
effectuer le pressage à moindres frais. Voilà 
comment ea « casse « un marché, ou nom, 
bien rntendu, du libre dieix des consemma- 


Cette învasioo cnhuraHe, nous ■'avons dit, 
est la manifestation spectaeularre d'une inva- 
sien éeenomiquu qoi se vent en général plus 
discrète. Nous ne nous utteeberens pas ici 
aux chiffres mais eux modificariens d'état 
d'esprit qu'impUque le fait d’apportedr à une 
entreprise américoine en France. Un faebdeme- 
deira a cm otite récemment (5) de pablter 
un article « Travailler ovec les Américains » 
où il donne la Kste des choses à foire et à 
ne pas faire avec tes no u vea u x maîtres, si 
l'en veut réussir. Ces derniers sont pr ésen tés 
comme « les Vlkings de réconomie mondioie. 
Ils débarquent de leurs jets comme les autres 
des drakkars. Ils ont Forgent, ki technique, 

le culot. Ce semt... les chomplons du système... 
les Romains du morketing... les pharaons de 
la gestion... » Après cette mise en condition, 
l'e^ront à l'emplm est invité à c oublier ses 
meilleures compositions françaises », c à être 
versatile et flexible », à s opportenir » (c'est- 
à-dire à avoir l'esprit maisea) et ô ne pas se 
syndiquer : < Ne croyez pas qu'ils aiment les 
syndicats. Bien au contraire. Hs en ont une 
sainte trouille et une sainte horreur. » Bien 
entendu, fe jeune cadre français dNt faire 
abstraction des foseoax horaires et vivre à 
l'heaie de Naw^Yorfc : < Donnez votre numéro 
persOTineL Vous pouvez être appelé à 22 h : 
il est 16 h à New-York. » Voilà comment on 
fait U» floUo-Rieoin achevé. Peut-être qu'en 
Fronce ce serait aux Américains de foire un 
effort pear se plier aux coutumes françaises 
et avoncer de quelques heures leurs appels 
talcidioniques. Mais, peur de larges secteuR, 
l'abdicatien calturelte et éeenomique est inlé- 
rierisée, avec eièaio une tendance à en rajon- 
1er por excès de zèle. 


On pourrait croire qu'eu sommet de lo 
pyramide iateileetuelle, l'aniveRité et te 
recherche échoppaient eu gullericanisme. ü 
n'en n'est rien. Acceptant une feb peur toutes 
le primat de la langue anglaise et donc In 
dbparition de toutes tes antres ou plan saen- 
Hfiqae (et eubliant per là que dons leur disci- 
pline les savants peuvent en général déchiffrer 
pinrienrs langues), l'Aeadémie des setenees 
publie désormab ses compte rendus hebdome- 
doires en anglais. Eaterrent joyeusemeat sa 
tangua natienate, un diraniqueur (6) écrit : 
« H faut donc soluer cette décision d'éditer 
des comptes tendus en onglois. Elle ottrbtera 
sons doute certains qui, murés dons leur tour 
d'ivoire, refusant de comprendm la situation 

Il est vrai que dons beaucoup de dbeipUnes 
les références bibIZegraphiquas sont en majo- 
rité en anglais. EsNce pour autant une raison 
de cendamiier la cfaereheiir ttaiien ou espognel 
à cemmuniqiier avec ses collègues franeob en 
onglub? Des comptes rendus bilingues n'ou- 
ratent-îls pas eenstîtaé une mefltenre solution ? 

Dons rUnrversité proprement dite, on re- 
trouve les mêmes traits et, notamment, dans 
rensetgeement de Tangteis lui-même. On pour- 
rait citer un certoîn nombre d'eremptes, à 
Parb en pattieulier, où ie refus de lu langue 
nationale, te refus donc de te tradoetien d'on- 
giob en fronçub (qui procède eo fait d'une 
culpabUbation, d'une mauroise conscience de 
runivers i taiiB vb-à-vis de se propre longue) 
ont été érigés en théorie péde^igiqae. On 
fabrique ainsi des étudiants incapables de 
tran sm ettre dans leur propre idiome ce qu'ib 

enraient pu oppiendre en anglais. Cet oqtect 
du cetenîuiîsme Ungnîstiqne semble avoir 
échappé à certains enseignants d'anglais, qui 
croient Enea faire en se muant en propagan- 
distes bénévoles de ■'envahissement américain. 
Cest d'aiHeuR tonte te problématique de ren- 
seignement de l'ongleb en France qui mérite 
d'être onolysêe (7). On o d'aîlleuts pu temar- 
qaer ou cears de ces dernières années, une 
medifieution des intitulés de certaines U.E.R. 
D'UXR. «d'nnghb. qui avait le mérite 
d'être générique et de recouvrir tous les pays 
dent te tengue véhiculaire est l'anglais, en 


passe B l'U.E.R, « d'angb-omérîcein ». Cette 
évelutien sémantiqBe correspond d'ailleurs à 
un gonfiement disprapertienné des études do 
fittér o t u re et de ehrifbatîon américaines dans 
te eodre des licences d'onglob de certaines 
universirés. Sous ^«texte de parité, tes améri- 
eenistes, encouragés par l'ambassade des 
Etat^Unis à Paris, se taillent lo part du iion : 
50 % peur eux et 50 % peur les autres pays 
de langue anglabe, mb pêle-mêle dons le 
même soc; y compris la Grande-Bretagne, dont 
l'histoire et la littérafura sont autrement plus 
anciennes et plus riches que celles dn Nairveea 
Mende anglophone. 

Dénoncer l'amérieeabatien, l'attentbetien 
des secteurs dynamiques de la vie culturelle 
française, ce n'esi pas verser dons l'onti- 
amérieanbma. Aux Etats-Unb mêmes, des voix 
s'élèvent de plus en plus nombreuses contre 
le système inhumain de l'économie de profit. 
Il est vrai que te eonleslatten sous ses divorses 
formes est restée marginale et n'a pas su 
accéder ê une prise de consdenea et ô une 
dîmensien politiques. Elle n'en est pot moins 
un reflet de lo crise des valeuR du capita- 
lisme. Ce sent précbénsent ces vatenis que te 
matraquage culturel prétend faire accepter et 
même faire seliieiter. L'entreprise de déeultu- 
retien eapitelbte est essentielle à te mbe en 
place de marchés étendus et homogènes. Les 
barrières linguistiques eu culturelles sent 
autant d'obstacles, de grains de sable ou bon 
fenetionnetnenf d'une économie de eeroelêre 
multinarionei. C'est seutemmit eiasi que l'on 
peut comprendre l'intense travail de condhien- 
nement auquel nous sommes seumb. 

Perdre c la botaille du blue jeans », comme 
l'o dit M. AAichel Jebeit, c'est renoncer à l'au- 
tonomie culturelle, écunemlqHe et petitiqne. 
Nous avons déjà des euradoUais. ^as le sur^ 
saut qui s'impose, nous onians btentêt des 
Euro-Ricoins, bisque même être Galle-Ricaia 
sera considéré comme trop e local » dons la 
méfrepote etiantiqne. 

RENBI GOBAJftD. 

IS\ Le PoirU. 11 novembre 1974. 

18) MA, dans te Stonde du 30 avril 1974. 

(7) Voir l’étade de Bernard dans le 

o* I du Monde de l’edneatàm. 
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Stratégies pour une 


élection 


Mspoirs e# aiouis dles pr'ands partis poliiitgues 


P ElOTAGONiSTE âmini»ri r. du Mou- 
vement des forces armées 
et ch^ des forces de 
Sécurité portusaises. le grâéral Otclo 
Saralva de Carvaiho dâlnit le nou- 
veau ré^me comme ime « para-démo- 
cratie » a titre provisoire <1). 11 sisnlfle 
par là, fort justement. <}ue si les Inten- 
tions du pouvoir conquis par les mUl- 
tatres le 25 avril 1974 sont démo- 
cratlqvws. son exercice pratique ne 
peut l'être encore dans un pays mar- 
qué par quarante-six années de dicta- 
ture durant lesquelles le peuple avait 
été systématiquement tMU à l'écart 
de toute activité polifique. 

ZUen de plus normal, pourrait-on 
dire, compte tenu des risques directs 
et des dangers de manipulation qui 
phment sur cette démocratie en gesta- 
tion. Depuis l'interdiction de la mani- 
festation de la « majorité silencieuse » 
du 28 septembre et - la démission du 
général Spinola. cependant, des inquié- 
tudes panois hypocrites se fcmt jour. 
Certains redoutent un nouveau Chili, 
ou appréhendent à tout le moins la 
captation, par les conservateurs, d'un 
électorat mal inlUë à l'usage du bul- 
letin de vote. D'autres s'insurgent, au 
contraire, contre l’utilisatfon faite par 
les nouveau.\ groupes dominants de 
« l'épouvautail fasciste » reposant sur 
Vamaigame des modérés et de l'extrême 
droite autoritaire, selon un procédé 
qui rappelle un peu celui pratiqué en 
d'autres temps avec l'exaltation de 
<i l'épouvantail communiste s- Les évé- 
nements de l'été et du début de 
r.'iutomne donnent partiellement rai- 
son aux uns et aux autres : mais cette 
raison au premier degré recouvre, au 
second dei^. des enjeux et des strr.- 
tégles moins manifestes qui tissent la 
trame du jeu politique actuel. 

L’analyse de ces évènements 
conduit à porter au crédit de nou- 
veaux dirigeants un certaki nombre 
de succès- Le plus visible touche 
à la mise en œuvre réussie du 
processus de dêec^onisatlon. achevé en 
Guinée et entamé au Mozambique. De 
plus, ce processus prend également 
corps en Angola, où l'on escomptait 
pourtant, non sans vraisemblance, la 
proclamation d'une indépendance uni- 
latérale à la rbodésienne de la part de 
l'importante population blanche 
Installée dans ce territoire. Ce faisant, 
et ce n’est sans doute pas là la moin- 
dre de leurs réussites, les Portugais 
sont parvenus à dissocier le cas des 
lies du Cap-Vert — dont la situation 
raciale, sociale et culturelle rappelle 
celle des .Antilles et non de l'Afrique 
continentaie. — de celui de la Guinée- 
Biasau. dont le conte.st^ csl UUale- 
ment différent. 

Sien que plus modeste et fragile, le 
bilan de la politique portu^ise se 
révéle également encourageant dans . 
les domaines de.s relations Internatio- 
nales et de l'économie. Le Portugal ne 
s'est fiàché avec personne, ce qui est 
beaiipoiip : U tend, de plus, à obtenir 
on traitement de faveur de la part aussi 
bien des Etats-Unis que de l’Union 
soviétique et des pays arabes. En ma- 
tière économique, les autorités de Lls- 
bonue ont su conserver l'équilibre sur 
la corde raide et ^diguer les reven- 
dications de la classe ouvrière sans 
altérer, de façon dêCinitive. la 
confiance des milieux d'affaires natio- 
naux ou étrangers. Pour le professeur 
Ceiso Furtado, la conjoncture écono- 


mique portugaise ne revêt pas un 
caractère plus spécialement alarmant 
qu'allleurs dans une Europe en état 
de crl^ généralisé. 

Les nuances s'imposent, en revon- 
clie. en matière de politique intérieure. 
La réforme agraire applicable aux 
latifundia reste dans les cartons, en 
dépit de l'attente pressante du prolé- 
tariat agricole. Quelques ma]adresse.« 
aidant, ies rations ne sont pas au 
beau fixe avec une Eglise qui a pour- 
tant beaucoup à se faire pardonner. On 
peut s'interroger, égalemœit. sur 
l'opportunité de l'augmeabatlon de 
solde consentie aux militaires au mo- 
ment même où le gouvernement prê- 
che l'austérité. Mais le plus grave 
tient au manque de clarté qui entoure 
toujours le fooctloimement de l’Etat 
aussi bien que les projets des groupes 
politiques qui gravitent autour de son 
appareil central coopté sans le péné- 
trer vraimenL Le pouvoir demeure 
fractionné entre des sites rivaux dont 
la militarisation croit plutôt qu'elle 
ne diminue, et dont on ignore lesquels 
sont les plus décisifs. L’on ne perçoit 
qu'incomplëtaueut. surtout, le méca- 
nisme et la portée des affrontements 
survenus en juillet et septembre entre 
le clan du général Spinola et celui 
des jeunes ofïlciœs du M.FA. 


C ES péripéties Aaduisirent en fait, en 
effet, la lutte dlzifluence et les 
airière-pensèes qui servent de toile de 
fond au combat préparatoire à l'élec- 
tion des membres de l’Assemblée cons- 
tituante, prévue pour mars 1975. L’im- 
portance de ce scrutin est capitale, 
puisqu’il conditionne très largement la 
réalisation des diverses options poli- 
tiques offertes au Portugal 
La première de ces options touche 
au modèle de démocratie proposé t 
' -à-dire à l'alternat 
ie libérale et plural 
démocratie socialiste 
seconde se rap- 
"tsires dans la 
phase postérieure aux élections.. Le 


d’enracinemeut des partis de gauche ? 
TeUes sont, en substance, les ques- 
tions que se posent, en particulier, les 
officiers de l’aile radicale du Mouve- 
ment des forces années. 

Dans cette perspective. U est de 
fait que l'èlectorab du nord du pays, 
■■ cencentre le gros de la popu- 


Umolgne même de quelqtie réticence 
vis-à-vis des acteurs du bouleverse- 
ment du 35 avrU. Et l[ en va de même 
pour beaucoup d'ëmigrants installés < 


dixième de l’effectif des électeurs po- 
tentiels. Benlorcé par l'ànclen régime, 
ce conformisme peureux se trouve 


d'exceptions chez les jeunes prêtres 
des villes, voire chez certains évêques, 
comme celui de Porto. De plus, les 
préventions spécifiquement antloom- 
nuinistes nourries par un demi-siecle 


Par GUY HERMET 


de propagande d'allure m.tnicheenne 
sont toujours vivaces, y compris dans 
les aoneis où les militants commu- 
nistes ou gauchistes s’activent plus 
paiticulleremeDt, rt où leur dyna- 
misme tranche de façon, somme toute 
malencontreuse, avec l'extrême discré- 
tion de l'implantation dies aiutres par- 
tis. Les résultats d’un récent sondage 
selon lequel le parti communiste ne 
reoueUlerait que 15 à 20 d'actitndes 
favorables r2> reflètent peut-être 
cette prévention dommageable à 
l’ensemble de la gauche, quand bien 
même on postulermt, à tort ou à rai- 
son. un score supérieur pour le parti 
socialiste, demt les chances électcôules 
constituent une Incormua 

A l'inverse, les atouts électoraux du 
courant de centre gauche identifié au 
premier chef au parti populaire démo- 
cratique iPPD.i as manquent pas 
d'impressionner. Membre réticent de 
la coalition gouvernementale, ce parti 
entretient des relations de plus en 
pluA antagonistes avec les commu- 
nistes, dans le même temps qu'il se 
rapproche du courant social-démo- 
crate du parti socialiste. A l'instar du 
Mouvement républicain populaire 
dans la France de 1945-1946, le PFD. 
jouit de la faveur discrète de l'Eglis e . 
Comme le il possède aussi la 

particularité de rassembler des lea- 
ders et des militants aux idées relati- 
vement avancées, mais de reposer 
potentiellement sur une clientèle en 
majorité conservatrice. L’interdiction 
des or^nisations d’extrême droite et 
les difficultés créées au nouveau parti 
de la droite l^liste — le Centre dé- 
mocrate social — ne peuvent qu'accen- 
tuer ce second trait, pour faire appa- 
raître le P.PJ3. comme seul recours 
plausible des électeurs hostiles à la 
gauche. 

La perplexité de cette dernière de- 
vant cette hypothèse — la plus fondée 
dans les circonstances présentes — 
s'exprime de façon détournée dans les 
démentis fréquents adressés à ceux 
qiU redoutent ou feignent de craindre 
un report des élections. T a-t-ii fumée 
sans feu? Les officiers progressistes, 
en particulier, ne doutent-ils pas. à 
juste titre, de la validité de la procé- 
dure électorale comme instrument de 
transformation de la société 3 Cette 
perplexité, partagée par l'extrême gau- 
che mtellectuelle, transparaît égale- 
ment dans les débats pour Initiés sus- 
cités par la préparation de la loi élec- 
torale. Adoptant le principe de la 
représentation proportioaneUe, cette 
loi ne pouvait, en outre, que revenir 
sur le refus du droit de vote opposé 
aux analphabètes et aux émigrés, qui 
réduisait rélectorat légal du régime 
précédent au tiers de l’effectif des 
citoyens majeurs. Pour sauver les 
apparences démocratiques, le législa- 
teur ouvre à contre-cœur la brèche au 
conservatisme et au « clientélisme s 
rural En reconnaissant le suffi’âge 
universel des citoyens des deux sexes 
^és de plus de dlx-huit ans. U consent, 
en quelque sorte, im cadeau électoral 
au centre, derrière lequel la droite n’est 
pas loin-. 

Face à ces enjeux, les stratégies 
des diverses forces en présence sont 
rarement évidentes et sans équi- 
voque. Arbitre du jeu politique, le 
Mouvement des forces armées pos- 


sede-t-U méine une stratégie? Passe 
de deux cent cinquante à deux nulle 
membres en quelques mois, lé M.FA. 
traverse une période de reorgani^ 


dlaixe par ies conseils nationaux de 
chaque arme et service (3) et au ni- 
veau suprême par la eotnniission 
coordinatrlce du programme, dont la 
compétence effective est très étendue. 


clivage politique plus fondamental qui 
sépare les «isplno1istes>. recrutés plu- 
tôt parmi les officiers de carrière des 


U non-spinoUstes » 
auxquels se rattai 
la plupart des ofneiers du contingent 


mlers ont connu une défaite peut-être 
fnxivisoire. Les seconds soutiennent. 


regretteraient de 

rer dans les caseir „ ... 

élections. Cependant, le rapport de 


tlon minoritaire du corps des officiers 
dœit l’épuration ne fait que com- 
mencer. 

Plus claires et consistantes, les stra- 
tégies des partis de gauche restem 
toutefois multiples et contradictoires. 
La déclaration de M. Alvaro Cunhal, 


laquelle rinten’entlon des militaires < 

... .. , l'élection procitaine 


habileté. Cependant, la position 
du parti communiste ne se caracté- 
rise pas moins par son soutien ineon- 
teslable à la procMure électorale et 
à un projet démocratique de contenu 
presque « bourgeois i 


.. définit égalemenL bien entendu, 
dans ie cadre de l’uDion de la gauche 


gneur. En revanche, l'attitude des so- 


base militantes, le parti socialiste est 
déchiré, de surcroît, entre de multi- 
ples tendances allant du réformisme 
paiuble au gauchisme, d'où les ambi- 
guïtés de son programme. XI se trouve, 
en outre, sollicité et pressé de toutes 
parts : par M. François Mitterrand, 
notamment, qui lui prône l'exemple 
français, mais aussi par les socialistes 
du nord de l'Europe et d'AUemagne. 
' s par les syndic.ate américains. Son 


avec les communistes et le rapproche- 


Accusées d'être des < preW-noins » du 
parti communiste, représentées, en 
l'occurrence, par le Mouv^nicni dé- 
mocratique portugais, héritier de la 
eommisBion électorale démocratique 
créée sous le gouvernement de Miii- 
celo Caetano. La chasse atn futurs elcc- 
teuRs préoccupe beaucoup ies socia- 
listes,. , . 

De son côté, le parti populaire de- 
niocratlquc agit de même mais évité, 
néanmoins, de trop préciser ses espoirs 
électorau.-?. Tout au plus suggère-t-il. 
avec beaucoup de mœ^en^. qu 11 veut 
être ie bastion de la liberté eu se fiu- 
sant le héraut du pluralisme politique 
et syndicat Depuis quil a quitté le 
gouvernement, son secrétoire général. 


daire Expresao. 

Les autres partis retiennent moins 
l'atteution. L'extrême droite proscrite 
se terre en attendant des jours meil- 
leurs Elle ne paraît pas curable d'un 
coup de force et ne semble pas davan- 
toge être le destinataire préférentiel 
des fonds distribués par les grandes 
entreprises. La droite tempérée n'est 
guère représentée, pour le oionient. 
que par le Cmitre démocrate, dont la 
publicité est faite, surtout, par les gau- 


quelques miettes lors du festin rlec- 


et du printemps v.'i donc se circons- 
crire pour l'essentjel à quatre acteurs : 
communistes, socialistes, parti pûp\>- 
iaire démocratique et Mouvement des 
forces armées, étant entendu que 


par le socialisme mais déçu en même 
temps par « Hnculture politique » 
qu'il prête au peuple portu^is. Il de- 
meure aussi im arbitre aux pieds 
d'argile dont l'autorité repose sur une 
troupe fatiguée par les débordements 
d'enthoustasme et sur un mandat qui 


ralt, en effet, la valeur d’exemple du 
Portugal aux yeux de ceux à qui elle 
Importe le plus après les portugais 
eux-mèmes. et qui sont, bien entendu, 
les Espagnols. 

(1) latcrviov publiée dtuia c O Scculo 
lliutraio a du IS oetobre 1S74, 

(2) Pfaro de Katiete» du IS octobre 
19T4. 

|3) Ces cotuolie raesembieat eaviroD 
cent cJaquMitc membres pour la seule 


’ Moade. S-T octobre 1974. 


UNION SOVIÉTIQÜi 


Changement de ton dans ies relations entre Moscou et Pékin 


Lever ies hypothèt/ues pour fasiiiter ie /eu dipiomatiqiue 


L a tension slno-so\iétique est-elle 
en voie d'apaisement ? Ou, plus 
pi'èc'isément. lea dirigeants de 
Pékin sont-ils décidés à rétablir des 
relations normales avec Moscou ? La 
question est posée depuis le début du 
mois de novembre. A l'occasioo du 
cinquante-septîL'me anuirersaire de la 
révolution d'Oetobre. les Chinois ont 
envoyé aux Soviétiques un message 
qui tranche sur ies précédents. Le ton 
en est moins abrupt et stinout lœ 
biguatoires proposent ce que leurs 
piirtenalres suggéraient en vain depuis 
plusieurs années : la □ésoelation d'un 
accord de non-agression et de non- 

Utie exégèse étroite du texte 
n'.apporte gut-re d'éléments nouveaux. 
Quo sigitlfie concratement un accord 
<1 miT la 7ton-affre^sion. le iion-usage 
de la force, le maintien du statu quo 
eux trotUivres, la prévention des 
conflits militaires et des heurts, le sè- 
paroMon des /orce» dons les région-': 
disputées et ta solution de toutes les 
çiiesiians frontalière.s un. tel do- 
cument serait superflu. Les deux puy^ 
ne sont-ils pas déjà liés, en principe- 
par un traité d'amitié conclu en 1930 
et qui, en d^it de la brouille, n'a 
Jamais été dénoncé" 11 suffirait de 
lui redonner quelque vigueur. 

n est iTii; que les Soviétiques ont 
toujours ime propension pour ies 
pactes. Us reclament, avec ob^lnation, 
des traités de sécurité européenne et 
asiatique qui n'ajoutent pais geand- 
dhose aux obligiitions que se sont 
imposées les signataires lorsqu'ils ont 
accepté La charte de l’ONU. Les Chi- 
nois se sont souvent moqués de la 
p;ictomanie ou de la mentalité de no- 
taire de leurs frères ennemis. Vous 
prétendez établir des rapports nor- 
mau.'C. leur disaient-ils ? Port bien, 
mais la méthode que rous préconises 
ne nous dit rien qui vaille. Plutôt que 
de rédiger des déclarations de bonnes 
intentions, rôtirez les troupes que vous 
.avez envoyées à l'étranger, notamment 
en Tchécoslovaquie. A ce moment, 
nous prendrons vos propos au sérieux. 


Tel était le langage que tenait, en 
août 1973, devant Je congrès de son 
parti, M. Chou En-lal. 

Or voilà que les dirigeants de Pékin 
entrent, ou semblent encrer, dans un 
jeu qu'ils tournaient en dérision. 
Qu^e est la raison de cette appa- 
rente \-oIte-face ? U peut s’agir d'un 
geste sans Importance. Cest l’inter- 
prétation donnée à Moscou. lies 
maoïstes n’auraienc pas voulu laisser 
à leurs adversaires le monopole de la 
bonne volcKité. Ils entendraient mon- 
trer à l'opinion mondiale qu’ils sont, 
eux aussi, disposés à tendre un rameau 
d'olivier. Mois, après avoir fait ce 
geste pour la galerie, ils continueraient 
d? mener, sans la modifier en rien, 
ieor politique antisoviétique. La 
preuve ? Le message pour le cinquante- 
septième anniversaire a été diffusé à 
l'étranger mais non dans la presse 
chinoise. Faut-U attacher la moindre 
importance à une initiative à laquelle 
la population n'est, d'aucune manière, 
aa^extiée alors même que Pékin conti- 
nue de parler de e régions contes- 
tées » ? 

Une telle interpréiution pèche peut- 
être par excès de simplification. 
Les actions des dirigeants chinois ne 
vont pas remonter brusquement dans 
le monde parce qu'ils se sont mon- 
trés favorables k un pacte de non- 
ngression Qui donc voudraient-ils 
convaincre de leurs intentimis paci- 
fiques ? Dans les circonstances 
actuelles, ils n'ont besoin de mon- 
ter des cocuèd'ies à rint^'ioa des 
speclateuxs étrangers : personne ne 
les soupçonne de menacer qui que ce 
soit. Le message du mois de novembre 
ne doit donc pas avoir pour objectif 
de g'agner ou de regagner des syin- 
patûes dans le monde non commu- 
niste. n est invraisemblable, d'autre 
paît, que les autorités de Pékin 
l'aient lancé sans -avoir d'arrière- 
pensées. Auraient-elles, sans motif sé- 
rieux ou sans aucune perspective, 
accepté, fût-ce en paroles, ce que. Jus- 
qu'à pz^nt. elles refusaient ? Ce texte 
pourrait être à la fois un appel et une 
mise en garde. 


Par BERNARD FERON 


qui à l'intérieur du p^l. critiquent 


idéologique s presque révolu, 
li'aspect idéologique de la querelle 
fut-ll. d'aineurs. Jamais pris très au 
sérieux de part et d’autre ? Les 
maoïstes ont fait bruyamment proFes- 


I de stalinisme., lorsque Staline est 
>rt et pour mieux marquer i 


années, de 1933 à 1937, alors qu'u 


ffhrouchtchev. qui leur pramettelt 
l'aide économique et mUitaire dont ils 


à la mesure de l'espoir. Quant i. 
direction Brejncn'-Kassyguine. elle bè- 


Les Chinois affirment 

u'à Moscou les « mis marxistes^éni- 


pensée de Mao Tse-toung au commu- 
nisme. De leur côté, les Sovlêliques 
écrivmt que les militants fidèles du 
parti chinois, eujoiud'bui écrasés par 
- clique » qui s— *-n.- 


. et restaureront l'internationa- 


lisme prolétarien. Bref, de part et d’au- 
tre. on spécule, ou on fait semblant 
de spéculer, sur les événements heu- 
reux qui S8 produiront lors de la dis- 
parition des groupes actuellement en 


place. Mais, mis à part quelques doc- 
trinaires, qui prend tout à fait au sé- 
rieux 1^ arguments idéologiques? Le 
conflit est d'une autre nature. U met 
aux prises deux Etats dont les ambi- 
tions et les intérêts sont concurrents 
mais qui ont besoin d’enrobsr de 
considérations Idéologiques leur riva- 
lité de puissance. 

Comment régler Ccis problèmes ‘f 
Pendant plusieuis .innées, une « solu- 
tion » multaire ne pouvait être exclue 
En Union soviétique, certains lais- 
saient entendre qu'une guerre préven- 
tive pouvait être nécessaire avant que 
la Chine ne devienne une paissance 
nucléaire dangereuse. D'aucuns affir- 
maient même qu'en Extrême-Orient 
ies soldats russes défendaient, en quel- 
que sorte, la frontière de l'Occident 
Les dirigeante du Kremlin n'ont pas 
repris à leur compte de tels projeu 
ni cautionné une telle props^nde. 
Cependant. les Chinois ont pris la me- 
nace au sérieux Ils révélaient volon- 
tiers aux visiteurs les précautions 
prises pour faire face à une agression 
Ils répétaient que les deux super- 
puissances étalent égaiemeot détesta- 
bles mais que la superpuissance sovié- 
tique étolt plus dangereuse que l’autre. 

Et puis, le ton a changé. .Actuel- 
lement les Chinois affectent de 
croire que. pour eux du muins. le 
danger soviétique a presque disparu, 
bien qu’il reste redoutable pour l’Eu- 
rope occidentale. SI l’on suit à la lettre 
leur raisonnement, on aboutit à la 
conclusion que l'UJljSE. se désinté- 
resse de la Chine et qu'elle concentre 
ses efforts sur l'Europe. Ils invitent 
donc les Occidentaux à ne pas relâ- 
cher leur vigilance. Une contradiction 
apparaît alors entre ce qu'ils 
conseillent aiuc Européens et ce qu'iU 
disaient dans leur message pour le 
clnquante-s^tième anniversaire de la 
rêvréutiOD d'Oetobre. SL en effet, ils 
sont préoccupés autant qu'ils l'assu- 
rent de la securité des Oeddentoux. 
pourquoi souhaitent-Us malnteoaDt un 
accord quL logiquement, aboutirait à 
un transfert d'Sst en Ouest des 
troupes soriétioues ? 


L'avertissement que comporte le 
message, et qui, cette fois, s’adi'esse 
aux Occidentaux, est certainement plus 
subtil. Depuis 1970. l£s Américains ont 
tiré ie plus grand profit de la tension 
sino-sovléUqtie parce qu'ils étalent 
les seuls pannl les grandes puissances 
à jouer une partie triangulaire. Ils 
pourraient n^ocier à la foie avec 
Pékin et avec Moscou tandis que Chi- 
nois et Soriêtiques ne pouvaient guère 
négocier qu'avec Washington. Les 
Soviétiques ont essayé les premiers de 
modifier le cours des événements. Dès 
le mois d’août 1973, M. Brejnev invi- 
tait publiquement les Chinois à éta- 
blir avec son pays des relations de bon 
voisinage. La fcamiule restait rituelle ; 
les Soviétiques ont toujours affirmé 
qu'ils souhaitaient l'amitié des peu- 
ples voisins. t£ secrétaire général 
ajoutolb. toutefois, une cmsldération 
qui donnait un sens nouveau à ses pro- 
pos : Il priait les « impériaitsies » de 
ne plus pécher en eau trouble, de ne 
plus chercher à eacplréter le conflit 
des deux grands Etats communistes 
11 suggérait donc que l'UJt.S.S. pouvait 
avoir, elle aussi, une politique d- 
rechange. 


L'Invitation faite alors aux Chinoti 
ne fut suivie d'aucun effet visible. Des 
incidente sérieux, comme la capture, 
en mars, de l’équipage d'un hélicop- 
tère soviétique, ont continué d'empoi- 
sonner les relations entre Pékin et 
Moscou. On peut, néanmoins, s’inter- 
roger sur la nature du message chinois 


sauf, peut-être, celui (fomoreer 
diplomatie moins exclusivement mar- 
quée par la rivalité des puissances et 
plus dégagée de la chappe idéologique 
qui l’a enserrée pendant des années. 


Ce n’est peut-être pas, non plus, un 
hasart si les Chinois ont employé, 
à 1 adresse des Soviétiques, un ton nou- 
veau quelques semaines avant la pre- 
mière rencontre Brejnev-Ford et le 
voyage de M. Kissinger à Pékin. 





DEUX ANS AFRÈS LES RAIDS AMÉRICAINS 
SUR LE VIETNAM DU NORD 


De la parole manquée 
aux bombardements terroristes 


lEMamtE meixwAiiQTiE — décembre 1974 13 


Uêtndt qm suH a Hi ierife oront /a eane/auon déRiûtàw cfas oceotét 
rf» Parie sat Ae t^ieteom Ja 27 jaavMr 7973. Effe ports ua /ngeaieaf sfain sur 
MM. K/xob et Khaiager. Utaquéte sm le seendale du Watergate et ses rami> 
fieotions aota o appris que ce iage m e n t était trop_mdulgeni encore. 

Lorsque M. Nnon affirmait, en avril 1970, que son pojrs mrort screpirfease- 
ment re^eeté la aeatralité da CamMge, il passait sans silence les Ms 0û7/e 
six cent trente niés des BS2 et les 700 000 tonnes de bombes lancées sur le 
Cambodge et camouflées offtrielleiiieiit depuis mors 1969 en octions sar le 
Vietnam du Snd. De son côté, /'ei^aniversiieire Kissinger plaidait en mal 
1973 ovpres du Congrès des Ctats^Unh la cause des bomba r dements terroristes 
eu Cambodge, seul moyen d'imposer au \fletnam du Nord le respect des accords 
de Paris. Depuis 1969, M. Kisânger fait écouter les comersatioas privées de 
ses plus pro ches collidioratears. Ce dtapitre de fblstoire constHutieanelle de 
yUnioa américaine trouvera peut^tre un jour son Jacques Lambert (1). 


PAR ROGER PINTO 


teols nute après rentrée en vigueur 


eonféresMe de presse du 16 dé- 


t eertatn effort sera nécessaire pour leurs villages vers les camps de réfu- 

( retirer les clavses politiques et les giés. Cinq cent mille personnes au 


L ’EUBCnOM triomphale du lurëst- 
dent Mixon en 1973 a masqué la 
al gnif<i^4H/lei jvmt/md e d ' U fi 6 


carrière politique fondée sur l’exirioî- tion est connue de tous et exerce 


tant de la mémoire In^oahle <fun 


ordhiateiff pour rappeler le trait 
constant de l'homme : l’abeence totale 
de crédibilité, n était é prévoir 


qu’aprèa l’inTsiMOQ dn Gamliodge et 
du laos, en mars 1970, le retour k la 
terreur aérienne et le minage du port 
de HaTptinng, en mai 197^ IL Nixon 
n’hésiterait pas & leoonrlr. avec une 
inhumanité accme, aux bombarde- 
ments des populations civiles pour 
maintenir l’existence d’un régime pro- 


appronvé les 20 et 23 octobre par deux 
messages de iL Nixon an premier 
ministre du Vietnam dn Nord (2). Ce 
même 26 octobre, M. Kistnger décla- 
rait que l’accord était r&Usé sur 
resKDtâel du plan de paix en neuf 
points. Quelques légères nuances et 


du pouvoir IL Thïeu et son appareil 


rendus publics par le député de la 
Californie. M. Delluma, en annexe à 
la proposition de résolution qu’il a 


en accusation de M. Nixon devant le 
Sénat (3). 

Ces rapports exposent avec prédalcxi 
les répercussions politiques de cette 

«5oa oaroclére est endémique dans 

Un diplomate retors 


Mettemich. H est bien plutôt le théo- 
ricien attardé d’une « Realpolitik > 
à la Bismarck. M. Kisshiger est plus 
retors que son prédécesseur, le 
conseiller spécial de Johnson. Walt 
W. Rostow combattait k vIssa décou- 
vert. sans dissImuleT la volonté de 
puissance. Pmir M. Rostow. auteur du 


fameux mémorandum du i mai 1967, 
« le coût pour les etufls s des bom- 
bardements du Mord constituait un 
moyen de pression, sinon pour imposer 
la décision ixnniédlate d’en avec 
la guerre, dü moins pour hâter une 
telle décision <6i. M. Kissinger ne 
s'expose pas ainsi En 1969. Ü nous 
dorme la clé de ses négociations au 


le fonctionnement da gauaernerrtent Sawk doute, les quèsUosis de termi- 
eomme des forœa arméee du Vietnam nologie ont été réuées muf utre (12). 

dtt Sud... L’existence de cette eomp~ pur contre le promème de la création 

tien est connue de tous et exerce son et de la mTca en route du 

influence sur tout te contexte de la intema.Mawa.i de surveOlance g'fst 

situation müüaire du Vietnam-. C’est aggravé. Pour le résoudre, déclare 

utt des Obieetifs essentiels du PJVX. bC. Kiâslnnr, a nous otvne fowmis, le 

de dépeindre le ffouvemement et les 20 vunetAre, jour de lo reprise 

forme années du Vietnam du Sud négoekâlona, une liste de es que Ion 

camsne corrompus et vérusux. MaVieu- appelle des protocoles — instruments 

reusement, un trop grand nombre techniques qui doioent donner nais- 

parmi les dirigeante — lAflitotres et sanee à ce mécttntsme.- les nôtres se 

duOs — fuettfient cette peinture par conformaient certainement à la pru- 


de dépeindre le go u oer n ê m ent et les 
forces armées dû Vietnam du Sud 
comme cor ro mpus et vénaux. Malheu- 
reusement, un trop grand nombre 
parmi les âbigeanU — inflitatres et 
doOe — justifient cette petnture par 


les valeurs canfueéennes de reeUtude 
ont une stanifieeetion profonde pour le 
peuple. A dire vrai, ce système eadémi- 
que de corruption n'a pu être corrigé 
dons les forcée années du Vietnam et 
constitue toujours une faiblesse poli- 
tique grave. La corruption fournit une 
source importante des reoenue néces- 
saires pour établir des organisations 
politiques. Le Jtaut volume de l’aide 


gTund nombre de possüHÙtés aux 
pratiques vénales.- De nombreux 
Vietnamiens en font porter la respon- 
sabilité aux Etats-Unis, qui ne contrô- 
lent pas leur assistance, de telle sorte 
que la corruption ne cesse de 
flettrir » (4J. 


On comprend la formule désabusée 
lu secrétaire à la défense : 

«Ziê gouvernement du Vietnam 


constitue un sgstème de transttion, 
dans sa p re m ière enfance, dont la 
légtUmüé est difficilement accep- 
table » {S). 

Privé de son tuteur gitigriraiin , le 
régime sud - vietÊianüen s’effondre. 
M. îHxon. dans un faux dialogue avec 
M. nxleu, est son propre tnterlocnteur. 
n n’a semblé ucoêtésT Faccard d’octo- 
bre que pour ftei^ier plus bas 


la fin jnstifie les moyens 


le pzèsideiit des Etats-Unis. les jnsti- 


date, l’accord intervenu demeure 


réconcUiatian et de concorde nationale 
dott-U être qualifié « structure de 


fonictions soient dêAnies rimg l'aeconL 
Et elles le sonL Le ixêsldeot Nixon 
ne peutt en toute bonne fol, rompre 
pour ce motif. Idais le Vietnam dn 


Le premier point à discuter concerne marnent fait allusion à la rédaction 


la Commission intemationale de sur- 
veillance : « Nous nouions diseoaer des 
moyens de mettre en place cet arga- 
TtiSTTie au moment même du cessez- 
le-feu. > 

Le second point Intéresse les autres 
pays de llhdocblxae : cooiment a ré- 
duire autant que possible le temps 
qui tèoouleTa entre le eessesrle-feu 


problèmes de traductiaa : t Par 

exempte, déclare M. Kisstaager, nous 
(piaîif ùms le CanseÜ naUonai de récon- 


n’y voyons pas un gouvernement de 
coalition. Nous voulons être sûrs que 


et k l’approbatâon de tels protocoles. 
A plus forte raison, il n’a pas fait de 
leiâ' adoption une conditjoa préalable 


le 17 décembre, M. Kissinger précise : 


péee d'une façon beaucoup plus 

Un symbole de ciTflisatioD 


ments des sxies urbaines et rurales 


Mais surtout, sans que M. Kissinger 
s’explique très clairement, au cours 
des négociations reprises le 20 novem- 
bre. les Nord-Vietxiamiens reviennent 
à tout moment sur les points acceptés. 
U St aussitôt qu’une question est 
réglée, une nouvelle question est sou- 
levée. s, U s’agit bkm des protocoles. 
M. Kissinger souligne en effet que ces 


linguistiques De dlx-sept, on passe à 


étude effectuée en 1967 par tes ser- 
vices secrets américains que 80 % des 
victimes de l’opèratlou « Tonnerre 


lAos et du Cambodge. Sur tes champs 
de bataille électronique, les crimes de 


M. Nixon a comme tcction 1a plus 


fond, e Quelques-unes d'eiü^ elles barbare qu^aueun pays ait commise 


demeurent en suspens aujourd’huL » 
Les négociations auraient pu conti- 
nuer. aiflie le président a décidé que 
« nous ne pouvions commencer à jouer 
aux énigmes des charades avec le 
peuple amérieatn > 115». Cependant le 


détaiZZée que totst autre point » 

U était normal que la mise en 
œuvre de l’accord, à cet égard, relève 
de la confÉrenoe mtexnationale qui 
doit SB réunir les trente jouis 

de la signature. La rédaction des 
protocoles techniques avant la signa- 
ture de l’accord apparait comme im 
élément nouveau, finalement accepté 
par le Vietnam dn Nord. On comprend 
ses réticences et son changement 
d’attitude. M. Nixon j trouve un pré- 
texte à niptuie. 

Mai-* Ü faut aller plus loin. La 
conférence de presse, dès le 26 octobre, 
montre que le président américain 
entend obtenir fdus que l’accord 
intervenu. Il lui a suffi de poser 
l’exigence de la signature de Thieu. 
La ruptu re des négociaticxis. annoncée 
le 16 déoembie, en est la suite logique. 
Le ptocesEus est bien connu. H a fait 
ses preuves à Saint-Domingue. I/acte 


écartant un instant de notre seule 
analyse interne des deux documents 
Kifidn^r, nous pouvons constater 


l'élection prâldentielle. mais par 


des bombardements systématiques qui 
constituent des crimes de guerre et des 


depuis les efforts de Rtaer pour exter- 
miner les juifs e (20). MM. Nixon et 
giasiwg PT ont élargi plus encore leur 
froid usage de la technologie de mort. 


de ràme orientale. En même temps, 
la résistance du petit peuple paysan 
du Vietnam est devenue symbole de 


I Itttenüètatlon ai*est trouvée eonor- 


paru dSDS te tSonde dtplomatiQus de sep- 
tembre 1974). 

(2) noauniORis d’ûetuelité tntematio- 


t PàcUlqua (CDia PAC) et du commen- 


le texte otlKinel porte « suirieteDt eivU 

CÔ Pour vne notaieUe politique itren- 
pént amérteirtne. trad. Fayard. Paris. 1970, 
p. 143. 


afnger oote que les Vlemomleus ( 


Pour déterminer si les négodateurs 


de pouvoir ». Cette traduction est aul^ 


correcte. < Structure admJnlsWative 


Bta^Unls, r «administration » Nixon, 


dressé le trinque bilan 
arrêté au début de 1973. Lies Etats- 
Unis avaient alors déversé plus de 
6 300 000 tonnes de bombes, soit trois 
fois le tannage total d’explosifs utilisés 


l'autre le 16 décembre 1972, sous 
l'autorité de M. Nixon. 

L’accord intervenu est annoncé, k 
cette même date du 26 octobre 1972, 
à Hanoï par une déclaration du gou- 
vernement de la R.D.V. et à Wash- 
ington par M. Kissinger sur Ire ins- 


relève de radministûation, mais sor- 
tout de l'exécutif (10). 

Un quatrième point, de poreteeh- 
nique juridique, conslstie é rétablir 


des accords de Genève ». 

TCnfiTi, et ce dernier point, soulevé 
par ££. Kissinger, est lourd de me- 
naces : 

« fl existe un problème qui n'a 


Etats-Unis est, et se reconnaît, lié par 
un principe fondamental de ce droit, 
rinteidiction de diriger des opérations 
armées contre la population civile. De 
ce principe découlent notamment la 
régie de praportàoimalltë et l’interdlc- 


uord-viel3iazmenne. M. Kissinger re- «fl existe un problème qui nu s’ag^lsse d’opérations armées auxquelles 
connaît que le projet diffusé par jamais été réglé-, pour légua Iss «tâtent partie ou étrangezB. Elle 

radio est bien celui sur lequel les Nord-Vietnamiens-, ont pr^Mé _qw oblige tes forces armées à s'absteoir 


essentiels doivent être rappelés. 

L'accord intervenu ne prévoit pas 
te retrait des troupes du Vietnam du 
Nord qui se trouvent au Sud. Dans 
sa seconde conférence de presse, le 
16 décembre, U. KissEnger a confirmé 
que c'était bien le cas. Depuis octobre 
1970. en effet, le gouvernement des 
Etate-Uhia a ahandonnè cette condi- 
tion et, dit M. Kissinger : 

«La position des Etais-Dnis a été 
Clairement énoncée en octobre ÎS70. 
Elle a été répétée dans les propositions 
du président du 25 janvier 1972. Elle 


notre proposition aetuetle, qui reflétait 
exaeiement les positions prisa ^ 
nous le 25 janvier et le 9 (8) mai » (81. 

Dans l'accord Intervenn, comme 
l'avait indiqué M. Elssinger le 26 oc- 


entre les deux parties sud-Pletna- 
mieRTzes » (9). 

La dêclaratian de la B.D.V., sous 
son point 4. est identique. Conforme- 
ment au prln^ posé par tes accords 
de (Àepève de 1954, le texte convenu 
comporte des tiausee relatives à runl- 


Nord-VietnamSens-. ont ptv/posé que 
Vaocard «rit signé par les Etats-Unis 
et le Vietnam du Nord — en ce qui 


signer eux-mêmes— Or tte préfèrent 
participer à la signature, a 

M. Kissinger souligne que Saigon 
« doit avoir le droit de signer son 
propre traUé de paix s. Four lui ce 

problème « n’est pas insumumiàble. 
mats U implique une nouvelle rédac- 
tion de certains articles et plusieurs 
heures de travail »■ Par ce biais de la 
signatine de Saigon, mxs. Nixon et 
ir^âïfig Bv peuvent tout remettre en 


au principe fondamental de la poli- 
tique des Etats-Unis, rappelé par 
M. Kisednger au début de sa confé- 
rence de presse du 26 octobre : séparer 
les questions militaires du réglemoit 
politique. Seule l'acceptation par 
Hanoi, le 8 octobre 1972, de ce ï^- 
dpe « gufHanoi n’acceptaH pas. Uy a 
quatre ans, ü y a trois ans ou iZ y a 
trois mois > a permis la négodatioxL 
L'accord du 22 octobre prévoit en effet 
que les problèmes poUtïques Intërteurs 
du ^etnam du Sud seront régies par 
les deux parties sud-vietnamiennes et 
qu’elles feront tous leurs efforts pour 
que ce rë^êment intervienne dans les 


portionné par rapp^ box pertes 


large, de « moportlonziBllté raison- 
nable » a été singulièrement dépassé 
lors des bmnbardezDents du 18 au 
30 décembre. Au cours du conflit mdo- 
ebinoia, une enqu^ interdisciplinaire, 
menée par l'onivereité ComeU. a 
d’ailleurs conclu que « les destruc- 
tions- ont été grossièrement dispro- 
portionnées et excessives es égard 
aux gains müiiaires a (17). ^ décem- 
bre 1972, M. Nixon va plus loin 
encore. 


attsujuas directes contre la population 
civile. Les bombardements stratégiques 
de destruction constituent des at^ues 
directes contre les populatloos civiles, 
et UHûtes à ce titre, lorsque tes 
destnactiiOBs ne réduiaest pas effecti- 
vement le potentiel de guerre de l'ad- 
versaire et que les victimee câvtles 
sont de beaucoup, les plus nombreuses. 
Leur poursuite, même limitée k des 
objectif militaires ou mixtes, doit être 
coÊtsidéiée ccmizDe principalement des- 
tinée à provoquer reffondr em e nt du 
moral de la population. O s’agit alors 
de braobardements terroristes dans un 
conteacte de guerre totale (18). Tel est 
lùen le cas des bombardements décidés 
par IL Nixon, à partir du 18 décembre, 
même si, offteieliement, teurs objectif 


dépassé, et ce tonnage équivaut à plus 


civiles est plus difficile. Cinq millicois 


loua années ». Payot. Paris M972i. 


AKMOKIAl 


” GRAVEUR _ MAROQUINIER 
un décor de bureau par ARMORIAL, idées de cadeaux ; très beaux sous-main 
naroquin vert ou rouge décor or de style , ainsi que toutes les pièces complémentaires 
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LA SUÈDE 

Modè/e de démocratie? 


Des droits mieux assurés 
des inégalités très atténuées 
et pourtant 
de nombreux citoyens 
se sentent tenus 
à l'écart du pouvoir 

Reportage de MAURICE MASCHINO ef FADÉLA M'RABET 


CenieiL sodale. socialùme. jaslemexii, qui respaelezsU \e% lîbcrlês S^ondamen- 

tsles de l*indÎTidUp tout eu assurant le primat du bien collcedf. modèle qui fait rercr à la 
fois les gens de gauche • réalistes • et les gens de dr^a intelligents t perdue, pendaiü neuf 
mois de raxmèe. dans les brumes de llÛTer. et à l'abri de ce bras de mer qui la protège du 
• conlxnent ». la Suède n'esl-elle pas un peu. peur bon nombre de nos contempo r a ins , ce 
qu'étaient les Indes pour les Européens du seicâême siècle s le lieu où se projettent nos fan- 
tasmes et s'accomplissent nos désirs ? Mais nous na sommes qu'à demi coupables : ne Ts^-elle 
pas elle-même au-derani de nos songes quand, par la voix de ses respo n sab l es, elle se présente 
Bon pas, certes, comme un modèle — les Nordiques n'ont pas la fatnité des Latins, — maïs, 
somme tonte, comme une expérience réussie ? Le bien-être et l'égalité des ôtoTens déjà assu- 
rés. les droits de la personne bumaine depuis longtemps garantis, ne se propose-t-cdlc pas 
aujourd'hui dlnsritoer la démocratie dans un bastion qni. jusqu'à présont. lui échappait : 
Tusine? C'est l'objectif qu'après quarante-deux ans de pouroir la sorial-déxnoeratle vient 
de se fixer ; mais a-t-elle les moyens de l'atteindre 9 El ri les bases économiqnes dn » soria- 
lisme ■ suédois sont encore incertaines, les acquis antérieurs — la démocrafie sociale, la 
démeeralie politique — sont-ils aussi bien qn'on le croit babituollament? 


D 


ES plantes i'ertes omenr le hall d'entrée; sur 
les mursi des pc^'soges évoquent lo conv 
pogne toute proche, et la moquette, mor- 


i inhnduit dons le bureou du direc- 

Murs blancs, bibliothèque sombre, en chêne 
massif, deux au trois téléphones et des piles de 
dossiers sur une grande table ; la pièce a quel- 
que chose d'austère — de patronal ? — mais le 
sourire bienveillant de M. Per Urban Hiârne dis- 
sipe vite ce sentiment. Le bonheur n'est-il pas 
communicatif ? Et M. Hjâme, à coup sûr, est un 

« Noire ol^eetif, nous explique*Nil — et, en 
cela, noiis soivotts à lo lettre les dÎKCtîvea gau- 
venienientales, — est de promouvoir lo démo- 
cmtîe dons l'entreprise, tout en augmentant la 
pradactfritè. Jo crois bien que nons y sommes 
parvenus. » 

iusque-là, ce bureau d'étuaes — qui reçoit 
les inventeurs de toute sorte, examine leur pro- 
jet. et se chorge, éventuellement, de le faire bre- 
veter ^ était un bureau comme les outres : triste, 
sans couleur, sons chaleur, oCi les employés 
s'ennuyaient et produisaient ou minimum. Tout 
O changé du jour où la participation est devenue 
un mot d'ordre, et où des équipes d'ingénieurs- 
conseils, de psychologues, de sociologues et de 
physiologues ont lancé sur le marché un ensemble 
de techniques — — déjà éprouvées aux Etats- 
Unis — susceptibles de contribuer à la « démo- 
crotisotion » du travail... 

Vert pistache, bleu ciel, sable d'ar, jaune- 
oronge, les bureaux sont agréablement aména- 
gés ; rideaux, tapis, lampes, sièges, classeurs, 
tout, jusqu'aux marines à écrire, elles-mêmes 
bleu azur ou jaune clair, est a individualisé » ; 
chaque employé dispose d'un coin-salon — table 
bosse, deux ou trois fauteuils. — où il peut se 
reposer... sorts perdre de temps : « Quand une 
dactyle a traveUlè deux heures, dit A/V. Hiame, 
n est nennol qu'elle ait envie de sc détendre ; et, 
tout en prenant un café, elle peut relire tranquil- 
lemest, onbe dans ion fouteuil, ce qu'elle vient 
de transcrira... Il est difficile d'imaginer cemMen 
ralnwaphère o chengé ; jadis négligées, les 
employées soignent leur mise, qu'elles accordent 
eu décor ; certaines sent môme enéos jusqu'à 
transformer^ leur appartement, en s'inspirant de 

Un bureau où l'on est chez soi, un chez-soi où 
l'on est comme ou bureau ; comment s'y retrou- 
ver et ne pas éprouver, dons son chez-soi-bureou, 
le désir irrésistible de poursuivre son travail ? 
■ Inutile, rétorque avec satisfaction M, Hjâme : 
la preductrvîté s'est élevée, l'absentéisme a 
baissé ; les employés s^denrif i ent tellement à 
i'cntreprîw que le pointage est devenu presque 
sens objet : ils s'eirtecontrèlent et se contrélent 
les uns les autres... Syndiqués ? Non. A quoi ben ? 
Les différends, quand il y en a, so règlent à 
l'aiiueblc. Ici, noos fermons une grande 

M. Hjâme ne croint-ii pas que ces méthodes, 
quK' satisfont, assurément, certains besoins — 
on est bien assis, on jouit d'un écloiroge qui ne 
fatigue pas... — contribuent moins à libérer les 
travailleurs qu'à (es endormir, et que, en guise de 
démocratie, on ait ici un bel exemple de pater- 
nalisme subtil ? M, Hjâme nous regarde, stupé- 
fait, nnais déjà l'ingénieur-conseil qui l'assiste 
déploie sous nos yeux les phoros d'une usine qui 
vient d’être tronsformée selon les mêmes 
conceptions : «r Préférez-vous des ouvriers abrutis 
per le bruit, couverts de graisse, cassés par la 
fatigue ?... Mais regardez plutôt... » Le cogibi- 
douche, minable, est devenu une salle de boins. 
luxueuse, avec, dans une pièce ottenante. une 
penderie, une commode en bois blanc, un co- 
nopé ; le réfectoire, une salle à manger où, à 
l'heure du repos, on se -regroupe, propre et par. 
fumé, autour de petites tables ornées de fleurs; 
l'otelier, une sorte de solon — moquette, écloi- 
roge indirect, caissons acoustiques, — où io per- 
ceuse (M y a des machines, quand même...) parait 
délacée; de sa cabine, le contremaître peut, à 
la fois, surveiller les travailleurs et contempler 
les nus érotiques qui l'entourent... 

« Inaugurée en novembre dernier, précise 
l'ingénieur-conseil, l'usine Fego System AB, à 
SlrOmst e d, est un modèle de d é mo er oHe t l'ouvrier 
s^y sont chez lui, il e retrauvé sa dignité 


d'homne, il est l'égni d'un employé; satisfait, 
il prodoit davantage. ■ 

L'entreprise de M. Hjâme, Tusirte de StrÔmstad. 
l'usine Volvo, ô Kalmar, où le trovail à la choîne 
O été supprimé, sont encore des exceptions ; mais, 
si l'amélioration des conditions de trovoil y est 
incontestable — et l'on ne voit pas au nam de 
quel populisme, ou de quel miséralMlisme, on 
serait fondé à la contester, — ces expériences 
préfigurent les (imites dons lesquelles la promo- 
tion ouvrière peut s'occomplir, si le s^téme 
se mointient tel qu'il est; ou plutôt, elles illus- 
trent à l'évidence comment un projet — le pro- 
jet démocratique risque de' se métamor- 
phoser en son controire, quelles distorsions H 
sukMt quond il tente de se réaliser dons une société 
où 90 % des moyens de production opportierv 
nent ou secteur privé ~ plus précisément, où 
dix-sept grands groupes, les Woilerrberg, Grdiv- 
gesberg, Wehjte... se partagent l'eesentiel des 
richesses — et où le pouvoir, détenu par les 
socioux-démacrotes depuis quarante-deux ans, est 
obligé, tant bien que mol, et jusqu'à présent, 
disent certains, plutôt bien que mol, de composer 
ovec le potranat 


des 


Le choc 

grèves "sauvages" 


T USQU'A ces dernières années, le problème 
^ ne se posait guère ; ou, si l'on préfère, Il 
semUoît résolu, depuis qu'en 1938, dons une 
petite station balnéaire près de Stockholm, à 
Saltsjôboden, lo puissante confédération syn- 
dicale L.O. et ta non moins puissante, 6 com- 
b'en 1 confédération patronale, la SAF, étaient 
convenues d'un modus vivendi : mettant fin à 
une période — près d'un quart de siècle — 
jalonnée de grèves dures et longues (six mois, en 
1909], parfois songlontes (Adolen, 193]}, et de 
leek-eut, la convention odmettoit le bien-fondé 
de la propriété privée des moyers de pnxluctlon 
et reconnaissait à l'employeur « le drait d'an- 
boueher et de congédier libromcnt ses aovrîen, 
de diriger et répartir le travail s (art. 32} ; sur- 
tout. elle faisait de la concertation syndicat- 
patronat, et de la collaboration des closses, le 
fondement même de lo poix sociale. 

Poix sociale ou, comme le prétend un orrarriio- 
syndicaliste, « pacification » des Trovoilieun, 
interdits de grève sous peine d'omende 
(200 couronnes) (1) à moins que lo centrale ne 
prescrive un arrêt de travail ? Toujours est-il que, 
pendant plus de vingt ans, de 1946 ô 1969, 
l'ordre régna dons les usines. Bénéficiont de 



Ou vaste salon 
très clair (que ne 
dédoignerolent cer- 

M. Corlhommor,'*” 
M. Hjarne) où nous 
reçoit M. André Thi- 
rio, secrétaire mter- 
nationol de L.O., on 
apercevrait sons 
doute une grande 
partie de la ville, si 
un immeuble — gros bloc de béton fourvoyé parmi 
d'élégantes demeures de la fin du siècle dernier 
— ne s'élevait à quelques mètres de nous. 

« On O beaucoup construit, ces temps-ci, nous 
déclare, i'ofr réjoui, M. Thirio. L'immeuble que 
vous voyez lé, surmonté de cette énorme publicité 
Mercedes, nous oppurrient. Notre futur siège ? 
Mois vous n'y pensez pas ! Il est plus ovantugeuz 
de le ionar à de grandes sociétés... Nous profetons, 
d'oilienrs, d'en acquérir d'autres ; autant faire 
frncrifîer notre ririiesse. >• 

L.O. est riche, en effet : un million sept cent 
mille syndiqués. L'adhésion se fait automatique- 
ment, au moment de l'embouche ; si le trovoil- 


l'etqtèrÎAice des autres 
poys industriels et des 
techniques oméricoines, 
détenant ie quosl-mone- 
pole de certaines moKères 

— minerai de fer, bois, 
pa^'er, pôte à papier... — > 
indispensables à l'étran- 
ger, épargnés par les deux guerres mondioles, 
plus modernes, oussi, plus ouverts que leurs 
homologues d'outres poys, les copitalistes suédois 
eurent, plus qu'oilleuts, la possibilité d'occorder 
de hauts solaires; et le niveau de vie des ouvrieis 
monta r^utièremertf. 

Mois l'ecptoitaKon de .nouveaux gisements — 
ou Libéria, ou Cortodo, ou Vertezuelo — et, 
d'une façon générale, la concurrence interna- 
tionale ont eorrirolnt les industriels nordiques ô 
produire piLtt et mieux — d'où le slogon, justifié, 
de la « qoelrté suédoise » — ainsi qu'ô diver- 
sifier leur produ^ton ; le travail s'est * rotio- 
nolisé », le système M.T.S. (mesure des temps 
et des mouvements) généralisé, les codences ont 
augmenté, kl pénibilité des tàdies s'est^ qccm, 
et les soloires n'Mt pas « suivi » ; porfois même 

— conséquence de la politique de nivellement 
ou d'égoiisotion, d'une région ô l'outre, d'une 
entreprise à t'outre, poursuivie por le gouverne- 
ment, ils ont boissé. Exténués, moins bien 
payés, méfiants ô l'égard d'une centrale qu'ils 
jugent trop molle, des travailleurs, de plus en 
plus rxxnbreux, ont eu i'oudoce de commettre, 
de leur propre initiotive, des « actes d'bearilité » ; 
autrement rbt ils se sont m» en grève : A Kinma, 
dons le nord, en 1969, 6 (âoteborg, chez Volvo, 
en 1970, sur le port d'AdoIen, ks même année, 
dans les chemins de fer, en 1972 — sons porter 
des multiples petites grèves c sauvages. » qui 
èclotent ici et là... Lo productivité boissoit. C'est 
alors — pour la relancer? — qu'on décida de 
« démocratiser » l’usine... 

InterprètoHon restrictive du processus en 
cours ? M. Arf Corihommor, qui nous reçoit 
dans l'immeuWe cossu de lo confédération patro- 
nale, à quelques mètres du « Grand Hôtel > où 
« descendent > les notabilités, hommes poli- 
tiques, hommes d’affaires, de passage à Stadi- 
holm, le penserait sons doute. Cor M. Corlhom- 
mar n'o pas — ou n'offic)>s pas — la sérénité 
de M. Hjâme, et ce qu'il appelle le « glisse- 
ment » de Klrono opporoît bien, ô l'entendre, 
comme un dérapage catastrophique. Est-ce pour 
en chosser l'image qu'il évoque, ou début de 
notre entretien, la poix sociale des années 1950- 
1969? 

« Jusque-là, tout marebeit bien, dit-il, tandis 
que son regard s'attarde sur un Eieau paquebot 
blanc qui accoste doucement le long du quoi... 
Novi nous réanissîens quatre fois par en et là dif- 
férends se réglaient autour d'une table. Et puis... » 

'Tout droit 
vers le socialisme" 



tout O coup. 


T E syndicot se seroit-i 
mauvais joueur ? 

« Que non, s'exclome M. Carlhomnrtor, à 
qui poreiiie quesKon semble tout à foit saugre- 
nue... La CetifédéraHoB générale do travail reste 


elle U su, jusqu'à ces derniers temps. 


orgui 


que noos du déve- 
loppement éeonamîqDe, LO. est assez peu eentes- 
totoire et, sonune toirte, assez favorable è une 
pbHesepbie de la coopération... » 

Moins philos^dies que leurs représentontÂ, !cs 
mineurs de Kiruno ont décidé, eux, qu'il était 
temps de transformer le monde — et leur candt- 
tion. « Vous vous randez compte, poursuit te 
porte-parole de io SAF, oo o fait des secriKces, 
en a payé, noos, peur avoir la paix sociale, et 
la voila en danger l Kiiunn ! On n'o jamais vu 
ça dans nn pays rivUisé ! Pins de cinq mtlie 
mmeurt en grève, pendant trois mois, et qni défi- 
lent en erwiir : < A bas L.O. 1 A bas l'étobl-s^ 
ment ! » Bien sûr, la ritan fioH est redevenue à 
peu près calme, mois... » 

Ateis, depuis, an porte de dèmacrotie indus- 
trielle — une délégotion gouvemementote a été 
constiniée, qui en étudie les modoiités d’appit- 
cotiort, — on porie de porticipotion à io gestion 
des entreprise, et te progronune odopté por L.O , 
lors de son congrès de 1971, constitue la crtlquc 
lo plus radicale qui oit été foite. jusqu'à prcse*^r. 
du c modèle » suédels. 

Bii'on sèvere de !a corrdirion ouvrière... « La 
monotonm du travail de pvodnction S'accentue... 
L'absentêisne angoMBte... Le sunrei)lonce et le 
eontrniB devieonent plus rîgourainL... Beaucoup 
d'ouvriers trouvent leur trovail plus futigont et 
plus astreignant qu'ontrefois... », le rapport 
constate rinefficocité de tous tes méconisme» 
(comités d'entreprise, porticipotior: des troveiHeurL 
01. conseil d’odroinbtrotîon) mis en place Peur 
promouvoir io démocratie industrielle : « Dans 
plus de le meiHé des comités d'entreprise, le nou- 
vel accord ne semble pas avoir laissé de traces 
profondes.- Les représentants des travailleurs ont 
l'imprassien que, le plaport du temps, la direction 
ne les informa des questions en {eu qu'nprés avoir 
prir M décision. Le rapport annuef est présenté 
aux comités d'entreprise sens une fertrtc toile 
qu'il n'est guère possible d’en foira une analyse 
penétronto. Les membras du comité prétondem 
souvent, d'oiRews, que eetre informotien ne leur 
donne pas de véritable regard sur la situation 
économique et les perspectives à venir de l'entre- 
prise... Les membres des comités sont, dors 
{'ensemble, pessimistes-. » 

Alors, pourquoi M. Carihorrvnor, lui, n'est-ü 
pas optimiste? « Parce que, jusqu'à présent, les 
prebièmes du travail se régieient per lo Weis 
dra conveittiens cnllactives ; Io gouvernement, 
lui, s'ebstenort d'intorvenir dons les conflits entre 
cmpleyeurs et employés. A ce point que les e i ili » 
P'iros d'Etat, toile L.K.A.B., dans le Nord, éto î e nt 
libres d'adhérer à la canfédératien patrwmle ~ 
af alita odbéraienr-. Maisi, depuis Kîruno, les mtor* 
ventions du peuvotr se font plus fréquentes, et les 
textes législatifs — sus lu sécurité de l'emploi, 
lu sécurité dons l'entreprise, etc. — sent de 
plus en plus nombreux... Si go continue, on va 
tout droit eu soeralisme ! • 

M. Corllximmar ouroit-il raison d'être inquiet, 
et son collègue, M. Hjome, tout occupé à par- 
faire l'esthétique et te confort de ses bureaux, 
donneroil-il dons une dongereuse Insouciance? 


et 


Les syndicats 
le «socialisme de gestion» 


leur refuse — et pourquoi ? en cas de chômage, 
il touche plus, — il doit le foire sovoir por écrit— 
De 40 & 50 couronztes por mois et par syndiqué, 
la cotisotiony prélevée par >le patron, est reversée 
por lui ou syndicot... Mois lo' bonne entente qui 
règne entre la SAF et L.O. — comprenez ; entre 
te C.N.P.F. et- lo C.I3.T. — ne porte nullement 
atteinte, nous oæure M. Thirio, aux intérêts de^ 
travoîlleurs, et elle n'empééhero pas la démo- 
cratie industrielle de se réoliser. 

e Nous dispeseni de meycro très puissenls peur 
contenir le capitol, nous dëdore-t-il. Le législu- 
tie.'i, d'abord, qui confère oux troveilieui* on cer- 
toin nombre de droits... Si, si ! Noue formons les 
dèlégaé* euvriera, de fopen qu'Ib poissent dis- 
cuter à égeittè avec les patrons-., une lègisioHen, 
doue, qui limite les draH* de l'empleyear. Pur 
exem^e, tout Ikeneiement doit être metivé, et 
Pouvrier débeuché doit être réembauché en prio- 
rité. Si un délégué syndicot osKme que ses eomo- 
rades courent un danger immédiat, il o le droit 
d'oiTÛrer la productiea. On'pout encoro cher la 
création, en 1967, de io Bonqoa suédoise d'in- 
drsposa du Fonds des psnsiens, 
par ita cotisations potronolos ; torge- 
impleyé, puisque In plupart dos bénêfi- 
iBt encore loin de la rétraite — seixontc- 


sept ans, — ce fonds peut nous servir ô acquérir 
unu parrie des eetiens des entreprisas ; sas res- 
sources sent énormes : près de 75 milliards de cou- 
ronnes Pen prochain. » 

Lta usines aux travailleurs ? Tout dépend... doi 
Possédants, puisque c'est l'assemblée des action- 
naires qui décide de vendre — au de ne pas 
vendre — des .ocrions ô l'Etat. Et si les' possé- 
dants refusent ? .« En Suède, nous répond le repré- 
sentant de L.O., nous misons sur Jo eoneortation... 
Les^ classes se nryoflent, feor lutte est beaucoup 
mon» aiguë qu'il y a trente ans, et il n'est plus 
aacessoira de faire la guerre au patronat; d'ail- 
leurs, la révoiarion, c'est démodé L- Et, de toute 
fo^n, notre but n'est pas de 'devenir proprié- 

A quelques expressions près, les propos de 
M. André Thirio reprennent, comme en écho, 
ceux que nous tenait, quelques jours ouporovont, 
te premier ministre, M. Olof Polrrre. Comme nous 
lui demondions s'il ne craignait pas que le .patro- 
nat, aussi longtemps qu'il subsisterait, constituerait 
un obstacle à l'occemplissement de la démocratie, 
il mus répondit : « Je ne le crois . pes. Le pr^ 
blême ne se pose plus aujourd'hui en termes de 
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prapricléf mafa de patlîdparioD h la gastioB. 
Qu^pwle la atafat juridîqaa de Tawia» n las 
etmiers ntendauea» à te» les oivaeox.* 

Sons doute, mais le potionot ii'o-Ml pas toi^ 
sortes de moyens de gêner ces interventions ? 

«Cesl OB lisque, noiB répondit le premier, 
nrênistre. Maie nous çoeipteHf ew. ee loyauté 
auyeis FEiat al las IrayaiflaBiSM. El pui^ les 
petieas aa sani pas des meaetaWr HS aat ira 
ecBBT, et les esprits, peu à peu, svehwnt. » 


"Les nationalisations 
c'est l'inconnu" 

I L n'est donc pas quesHoh,- même à- moyen 
terme, de sociaHser la pnxkictîon : « Noire 


gesHop, dit également M. Thiria,. et- im, de pr^ 
dacriaa. » Rien n'est plus étrarger ôùx peispec-.' 
tives du pouvoir sodai-dêmocrâte et de LO. 
qu'une nottonolisotion des entreprises, même prp-' 
grcssive, même oocompagnêe d^iodeinnisatlon z ■ 
« Lee MfioBoIisaHeBSf continue ootve InterlociH 
teur, e'ert naeaaa u ; an m soit pêa ai ea va ; 
a» paiSf s'a n'y a plas place pear naMetiva paiu 
aonnalle, c'a B*y a pas de laspaarabllilê Jadivl. 
duaBa ^otronoie ?}, si lœt le raea^ y carapris 
la dliedaw, davleal fenetiapunke, . apyaa-voni 


attalBle à la liberté. » 

Mais comnent Féaltser la dérriocratie — qui 
implique régolité — si l'on mainrient la pro- 
pr^ privée ^ moyens de production? Si^ les 
trovailléurs, même bien formés et infomiés, n'ont 
pas le pouvoir de décisNXi ? Comment gérer ce qui 
ne vous appartient pas? U est froppont — et 
significatif — de constater que, dons le débat 
octuel sur ki démocratie, Il n'est jamais question, 
an Suède, de pouvoir ouviiar ni d'autogestion; 
poreillc perspective, d'aîlleuis, n'est^Ue pas indi- 
rectement écartée par le programme de LO.? 
c Dans cat affect de JsrasriatiwiHna de leate la 
snciété, a a'ast pas évIM gas te awriradas de 
la d é mecr e lîe peUriqaa deivap t être rstransrahas 
à d'antres doraa i aa s de la sedM. Il s'agir platôt 
de laissar te veleuii de la déraaeratie traprégner 
l'er^ racial tout aarisTM. » ' 

La notion de démocra^ industrialle reste dorw 
très floue, comme lès méthodes envisagées (entre 
autres, V c imprégnation >), et Kon peut craindre 
que les dernières dispositians légisfotWes ne par- 


viennent guère à transfonner en profondeur la 
condition ouvrière. D^XHiillé de son halo idtelc^ 
glque (« la déeweratia à l'asîne »), le processus 
en. couis ne vise-Mi po^ plus simplement, & 
i'améllorarion des eondirîons de travail — et ô 
l'aocrotesement de b productivité — dans te 
cadre, revu et corrigé, d'une raeiété oopitoliste ? 

Mais même dans ces lânitee, que M. Hjôme 
est un patron modèle et progressiste I Gir bien 
des fois restent «neore lettre morte ; ou bien, 
c'est Je contexte qui fait obstacle : quand en est 
poyé oux pièces (c'est le eos de 60 % des ouvriers), 
on n'est pas têiiement tenté d'orrter la produc- 
tion, même dangereuse ; ou bien, c'est l'imprê- 
po rat ion des travailleurs qui les paralyse : mal 
fermés, puisque lo pluport d'entre eux n'ont fait 
que sbc .ans d'école primaire, fetigufe, et plus 
portés, ie soir, à regarder la télévision qu'à suivre 
un cours de recyclage, peu hotoufe à prendre des 
initiatives, puls^, jusqu'à présent, la démocratie 
n'o oonu'sté, pour eux, qu'à déléguer leurs pou- 
volrs à un appareil syndical extrêmement centra- 
lisé, parfois peu politisés — tel cet ouvrier qui, 
apprenont qu'un ex-dirigeant syndical était devenu 
directeur d'un chantier naval, rwus déclarait : 
« Après tout, s'il a léusii, tant mieux peur lui. 
B peur nous, puree que, lui, B eenwift ses pro- 
blèmes », bien des travailleurs hésitent, ou ne 
songent pas, à se servir de leurs dr^. Enfin, et 
c'est évidemment l'^istacle majeur qu'aucune 
concertation, dans l'immédiat, n'o réussi à 
contourner, le pouvoir patronal est si puissont 
qu'il porvient assez souvent à ignorer les lois 
ou à se cHspenser, très légalement, de les appli- 
quer. 

Beaucoup d'industriels, par exem^rfe, rte se 
préoccupent que très marginalement de la sécu- 
rité dans l'entreprise : l'assurer dovantoge exige- 
rait des investissements coûteux, et i'alde gou- 
yemementale n'est pas toujours suffisante ; fout- 
il, dès lors, licencier des ouvriers ? Mais io pro- 
ductivité ? Mais le chômage ? Or ['élimination du 
chômage (qui touche octueHement 2,2 % ^ la 
pc^larion octive, contre 3 % l'on dernier) est 
i'un des objectifs majeurs — et l'un des prirn 
cipaux atouts électaroux — du gouvernement 
social-démocrate ; oussi, l'entrepreneur qui agite 
l'épouvontail des licenciements o-MI bien des 
chances d'obtenir une déngotion. 

On constate également que certaines grandes 
entreprises (chimie, motiéres plastiques) confient 
à de plus petites lés travaux les plus dangereux ; 
et les plus petites n'ont pas les moyens de sa 
moderniser... Mois pourquoi les industriels 
feraient-Iis du zèle quand, après trois débats au 


Parlement, nourris de ^iffres et de foit^ tes 
d^tés hésitent encore à interdire l'emploi de 
Tosbeste ? Utilisé dons le bâtiment et les clwntiers 
navals, ce dérivé d'amiante contamine grove- 
ment les trovoilleurs ; l'incubation, il est vrai, 
dure vir^-clnq ans... 

Même limitée à l'amélioration relative des 
conditions de travail, la démoerofle industrielie, 
en Suède, apparaît beoucoup plus comme un 
projet que comme une réalité; et il ne semûe 
pas, pour l'instant, que le monteur de Volvo 
air, dans sa pratique quotidienne, beaucoup plus 
de pouvoir que le tourneur de Peugeot, 

Aéaître dons l'entreprise, et maître de son 
entreprise, l'employeur, par contre, réalise, tout 
comme ailleurs, de sulstantiels bénéfices. Contrai- 
rement à ce que croit une opinion mol informée, 
ou qui confond l'Impôt sur le revenu (très élevé), 
l'impôt sur les successions (égolement très élevé), 
l'impôt sur la fortune (beoucoup moins : 0,8 % 
pour les ovoirs supérieurs ô 100 000 couronnes, 
1,7 % pour les avoirs supérieurs à 1 000 000), les 
industriels réalisent, en Suède, d'érarmes profits: 
l'impôt sur les sociétés n'est guère plus élevé 
qu'en Fronce, 52 % ; mieux encore : les entre- 
prises ont la possibilité de « bloquer » 40 % 
de leurs bénéfices ^ns un fonds spécial d'inves- 
tissement, et oes 40 % ne sont pas imposés ; 
tTKiîs 46 % de cette sotrene doivent être déposés, 
sans intérêt, ô lo Borique de Suède ; si Io conjonc- 
ture est mouvoise, elle peut être débloquée, sons 
imposition, et consocrée ô des investissements. En 
outre, les chorges soeiotes des entreprises sont 
moins lourdes qu'en France : elles représentent 
20,5 % du salaire pour les horaires (France : 
5T %}, 29,5 % pour les rrtensuels (Fronce : 
36 %) (2). Et, comme ailleurs, les filiales des 
sociétés multinatlOTtales, ou les succursoies, à 
l'étranger, des sodétês suédoises, sont très diffid- 
lement contrôlables; on cite le cas d'urte grande 
compognie pétrolière qui, par un simple jeu 
d'écritures, localise oiileurs les bénéfices qu'elle 
réalise sur place et ne paie donc oucun 
impôt; ou encore, l'exemple de cette société qui, 
sur un bénéfice net ^ 46 millions de couronnes, 
n'o versé à l'Etat que 1 800 000. 

Une paix soclole assez bien ossurée, une fis- 
colité compréhensive : ira-t-on jusqu'à dire, 
comme cette cortsoeur d' < Aftonbiodet », ie 
joumol de LO., que a la Suède est un parais 
peur les cupîteliites »? M. Lennart Geîjer, 
ministre de la justice, à qui nous avons inddem- 
ment posé lo question, nous o répondu, mi- 
sérieux, mi-omusé : « Peuhdtre, mots vous savez 
qu'ça peot étrt chassé da paradis. » 



Les avantages et les limites 
du «paradis social» 


Ouvrière quaiîfîée 
dans une usine tex- 
tile, Gurmel, qui a 
suivi des cours du 
soir et sera bientôt 
contrôleuse, v I t 
beouctaup mieux, en 
tout cas, qu'au pur- 
gotoire; et, dons le 
petit opportement 
qu'elle occupe dons un quartier colme ^ sud de 
Stockholm (mois quel ijuartier, après 18 h, n'est 
pas ooime?), «Hé otterKl, sons inquiétade, l'mfont 
qu'elle o voulu. 

Elle ouroit pu, aussi bien, se foire ovorter : io 
loi sur la liberté de rovortement n'ouro beau 
entrer en vigueur que le 1*' jonvier prodMin, il 
y o piusrâuR ornées déjà que te Suédoises n'ont 
plue besoin de se rendre en Pologne. AAols non : 
Gurmel tient ô son enfent, et < io société if, 
comme elle drt, l'y encourage, qui vetiJe sur sa 
santé et ses besoins : « Comme troveiDeuse, c'est 
vrai. J'ai des prablënes, et pas teUeraeat de possi- 
bîSt é s : les meüle un salaires, les postes de res- 
poBsobilfté, c'est peur les bammes ; mais cemrae 


du ci ri e a d'n futur producteur... je n'ai pas da 

Le téléphone grésille... cCélak le dispessahe ; 
l'nfinuièn de garda ra'a rappelé que deraain, à 
9 baurra, j'avais une YÎsaa.M Mais mb, réplique- 
t-eile en s'esdoffont, je ne suis pas paitfealière- 
mint é roro dfe, ILS font ço peor tout le nwBde, 
c'est fa règle... » 


très sérieusement jusqu'à quatre on^ elle tou- 
chera une allocation de 1 080 couronnes (1 188 F) 
plus 540 couronnes (594 B si el te o des jun^ioc ; 
pub, choque mofa, por enfent, et Jtequ'â sete 
ons, 110 couronnes (121 B^ «J'ai rate e P "»"*^ 
ajoute-t-elle, pour obtenir e ' . 

paisqoa je cnis seule.. » 


Veuve, déjà ? Divorcée ? Abandonnée ?... « Mois 
nen, pas de condotéaiieesF nous dit Gurmel, que 
rtotre hésitation amuse. Je b'bI pas de nori.. Je 
dédrais un enfant, c*rat loiA.. Chez nous, ge B*a 
jarourâ été aussi rigide que chez vous: paysans 
jusqn'an début de ce siècle, nos UMenis ont tou- 
jours été très simples et assez peu faraulisées ; 
re^serite*' une mère seule, eu feit partie du respect 
qu'en eccetde depuis très bngtemps è tout indi- 
vidu.. » 

Si l'usine, par ses structures, so hiérarchie, sa 
division sociale du trovoil, est le domaine où se 
manifeste le plus cloirem^ le fendement copi- 
toliste de io société suédoise, ta vie sodole n'est- 
elle pas le lieu où s'exerce encore le meilleur de 
sas troditions ? Mois n'esKe pas, dès lors, à un 
certain passé qu'il convient d'attribuer d'obord ce 
que, un peu hâtivement peut-être, on met ou seul 
actif de io a démeerotîe raciale » ? Ou, si l'en 
préfère, n'est-ce pas dons Io mesure où ce possé- 
là est ertcore vivant qu'il tempère les rigueurs 
du système ? 

Longtemps isolés par lo distance (près de 
2 000 kilomètres séparent Malmô de Kiruno) et 
Io dureté du climat, très dispersés (cinq habitants 
ou kilomètre carré dans le nord, dbc-neuf ou sud 
(France : 95), et n'oyont jamais connu de féoda- 
lité, avec toute Io hiérarchie et les multiples allé- 
geances que cette structure implique, les Suédois 
tiennent de leur histoire un sens aigu de leur 
indépendance personnelle et le . respect de celle 
d'autrui ; si bien qu'avec ou sors mori, la femme 
— non pas débauchée, mois libre de 
son ooips comme de sa personrte, libre en porti- 
culier de ne pas se vertdre à un époux maître et 
seigneur — n'a jamais connu les servitudes de 
I' c Européenne ». 

Mais l'îndividuollsme des Scandinaves, tout 
empreint de tolérance et d'ouverture à l'autre, 
ne s'est jamais développé jusqu'à so caricature 
ou sa né^ion; il s'est toujouis accompagné, au 
contraire, d'un esprit communoutaire très poussé : 
dès le frius haut Moyen Age, l'assistance aux 
pauvres est une pratique courante, et des guildes 
viennent en aide oux plus déshérités... N'est-ce 
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pas dans ces traditions qu'il convient de cher- 
cher les raisons premières de cette oide — et 
non pas, comme l'assurent bien des brochures, de 
ces c avantages * dont bénéficient ceux qui, 
l^us que d'outres, en ont brooln : les mères céli- 
botaires, les enfents, les vieillards ? 

Lo Suède, sur ce plon-Iô, donrte l'exerr^le : 
loin de condamner ses vieux à l'asile, elle leur 
donne les moyens moiériels de vivre ; oins), tout 
Suédois qui réside en Suède, ou qui y a vécu entre 
cinquortte-eept et soixante-deux ans, bénéficie, à 
sobeorrte-sept ans, de la pension notionale vieil- 
lesse : 646 couronnes (704 B par mois s'il est 
seul, 1 038 couronnes (1 142 B s'il a une épouse 
(ou un époux) à charge. S'il o travaillé dans le 
pays, il reçoit une pension complémentaire : sa 
retraite est alors égale aux deux tiers du salaire 
des quinze meîHeures années; d'autres subven- 
tions interviennent, êventuelleiTient (ollocations 
logement, tronsport...). Mieux encore : aux mai- 
sons de retraite — et en retrait — on préfère les 
logements réservés oux personnes âgées dans des 
immeubles ordinaires/ de façon que les vieilles 
gens se sentent membres ô part entière d'une 
collectivitâ wvante. 

C'est probablement dans ce domaine-là que lo 
politique socîal-dêmocrote a le mieux réussi ; 
mais précisément porce qu'elle se développe dons 
un contexte économique qui a pour loi le profit 
plus que l'égalité, elle se trouve constamment 
infléchie, ou coritredte, parfois incopabie de 
s'appliquer. 

Pas assez de crèches 

A insi CSunnel a-t-elle de la dionce de pouvoir, 
dans quelques mois, confier son ei^nt à 
une crèdne : ne l'a-t-elle pas inscrit, d'ailleurs, 
dès qu'elle se sut enceinte ? a La sitaation est 
tragique, nous déclarent Bligitta et Agneta, deux 
jeunes militantes du « Groupe 8 », mouvement 
assez comparable ou M.LF., à cette différence 
près qu'il est moins étroitement, ou ogressivement, 
féministe, et qu'il met l'accent, principalement 
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que 5 % des e n fants de un à six uns, ce qui 
signîfic que 10 % seulement des enfants dent 
te mères travaBlent peuvent y trouver place.. 
Eaeera s'ogiNil des groedes villes ; en provinee, 
an dons te campagnes da Nord, le nwaqoe ile 
cfèches est perfab total, il an est de mtee 
peur les jardins d'enfants : nn tiers des petits 
de quatre à dx tms en prefitaBt.. Les outres? 
Ib se débronBlent, an Ib s'amoseat.. » 

Et Birgitta raconte un Incident survenu, récem- 
ment, dons l'un de ces gronds ertsemUes qui 
enlaidissent io bonlieue de Stoddiolm : quand les 
nouveaux habitants s'y sent installés, ils n'ont 
rien trouvé pour accueillir leurs enfants ; préve- 
nues, tes militantes du c Groupe 8 » ont contraint 
la municipalité — par une série de monifestations 
c folklrxlques > mais décisives : en envahissant tes 
bureaux de l'hôtel de ville avec des bébés, des 
berceoio^ des réchauds, des biberons.,. — ô ouvrir, 
d'uigence, un centre; mois, foute de personnel 
quoirfié (à l'échelle nationale : une infirmière pour 
deux mille enfants), on engagea, à lo hâte, n'im- 
porte qui. Livrés pratiquernsnt â eioc-mêmes, une 
trentaine de gamins da sept ons prirent le lorge... 
et se retrouvèrent dons l'Tle d'OIand, ou sud. 

a C'est un ees-Rmito, léen sfir, poursuit Bir- 
gitto ; meb, d'une façon générale, tout ce qui 
Papporettle è un service social est encare ti^ 
insuffisant.. Preaez te hépîtaBx s Us sont remar- 
quablement équipés, on y trouve te amehines les 
dns perfecriouBéci ; mub l'on attend un bwîs. 
Jeux meb, perfab bb au, penr y être admb.. 
Avez-vous tu le Evm da Ton Dabi, (^ond {'étais 
malade ? Il a fait groud bruit l'un dentier. Tmo, 
qui est r es tée tiub amb dons un grand hôpital 
de la capitale, dénenee 1' < inhumanité » — c'est 


■on expressîoB — da systèma; elle partage^ sa 
cbaaibre avec quelqaas paRaanas -égéet ; dès «fa 
heores, le soir, après le dîner, en Hraît te rideaux; 
ù deux heures du mutin/ bien des malades étaient 
déjà réveiiléi ; nne iaflrmiàre pessoit/ qui lem 

dbtribttBÎt nn soran ifèia .. Les coi i luUs avec te 
médecins, quond 3 y en avoi^ étaient imparte^ 
neb, et b malade, eemaie cbw vous sans deula, 
n'etob qa'un objet, au un ces, sur feqnal on se 
peaehait avec iutérét et qu'eu soignait uvea 
sérieux, mob raos beaaceup d' « humanité ».. 

a Cbnx non^ ojoute Agneta, on fait In stifet 
aécessoîre, et c'est- toujours uniquement sur le 
idon motérbl ; on équipa très faen te npparto- 
meiils peur vieillards, mais oa abondeniM In 
vieHlerds â leur soIBufa ; la nraaine dernière, des 
peintres, qui ravalaient un fauaeuble, ont aperçu 
par une fenêtre un arbre de Nnl encore décoré, 
mab tout sec, et, sur an fit, une ferme étrange.. 
Les pompiers eut découvert h eaduvro d'nw 
vieille femme morte depub six meb.. » 

Crèches insufflsantes, hôpitaux qui manquent 
de personnel, immeubles collectif (avec restau- 
rant, garderie, loverie...) en nombre trop res- 
treint : c la société » ne soulage que très partiel- 
lement les citoyens, et l'oide qu'ib reçoivent, 
matérielle ou financière, ne répond que très impor- 
faitement à leurs besoins; mab cette aide est 
pits généreusement distribuée qu'aÜIeurs — elle 
absorbe 29 % des dépenses de l'Etat, — et elle 
permet oux moins fortunés de subsbter : en 
Suède, on ne meurt pas de faim, ni de moladre, 
on ne loge pas dons un taudb, ie minimum est 
assuré ô tous ; mais c'est, préebément, ie mini- 
mum, et le système de régulation sociale — qui 
n'empêche pos certains de s'octroyer le c moxi- 
mum > — n'élimlne ^os l'irtêgalité : il ta rertd 
plus supportable. En sexte qu'il est tout à fait 
erroné d'imaginer, tels ceux qui rêvent d'on ne 
soir quel c paradis suédon », une société dont 
tous les membres, de lo naissance à la mort, 
seraient pareillement * gâtés », et ^livrés de 
tou*- souci matériel. 


En avance sur la France 

P DUR beaucoup, la vie quotidienne est (tare. 
^ Prenons le cas, por exemple, de M. Per 
Andersson ; fib de paysan. Il c quitté son village, 
près d'Umeo dons le Nord, Il y a trob ans, et, 
grâce à l'aide de l'Etat — beouci^ plus impdr^ 
tante que dans les autres pays, quorid il s'agit de 
contribuer à la promotion d'un trovoilieur : allo- 
cations de déplacement, d'études, de logement — 
M. Andersson o pu acquérir une ^ciolitè ; actuel- 
lement, )l est électricien dans une petite entreprise 
de mécanique auto, à Stockholm. 

Comme tous ceux qui sont c descendus » de la 
province, ces dernières années. Il a longtemps 
cherché un logement < dons ses prix » ; mob il 
reste peu de vieux immeubles dans lo capitale, 
reconstruite à plus de 50 % depub 1955, et ceux 
qui subsistent, notomment à Gomlo-Stan — l'équi- 
valent, mois en plus propre, du quartier Saint* 
Sévsrin, — font l'objet d'une intense spéculation : 
remb à neuf, si l'on peut dire, ib sont loués ou 
vendus très cher à des banquiers, artistes en 
vogue, hommes politiques.. Rnolernent, M. Per 
Andersson s'est replié sur l'une de ces banlieues 
où échouent les immigrants de l'IittiHeur et les 
autres, Rinkeby. 

D'allure résidentielle, Rinkeby n'a pas eu, dès 
l'origine, une s vocation » ouvrière ; au contraire, 
le projet social-démocrate a été de mêler, dans Ik 
mêmes immeubles, les catégories les plus diverses ; 
mab ces petits grands ensembles, moins laids, 
assurément, que les Sarcelles d'ici, ont vite déplu ; 
et, peu à peu, ceux qui pouvaient allaient ailleurs 
— à Vôllingby, Bromma ou EkerS, près des porcs 
et des lacs, — ceux qui ne pouvaient pas res- 
taient ; et la résidence, vidée, par la farce des 
choses et de l'argent, des espérances démocra- 
tiques de ses initiateurs, est devenue une cité 
ouvrière, où Suédob, Grecs, Turcs et Yougoslaves 
se côtoient courtoisement, mais sons chaleur 
excessive... 

Rinkebystraket 15. Mab ce pourrait être le 17, 
le 29 ou le 53, bb ou ter, tant ces immeubles 
grb-vert de cinq étages, dont toutes les fenêtres 
sont garnies de géraniums et de plantes grasses, 
se ressemblent. Trois pièces, une solie de bains, 
une cuisine équipée d'origine (réfrigéroteur, cong^ 
lateur, ouîsir^re, placards, sèche-linge), l'oppar- 


CflBtniieMBt à oe répadne, la Siède 
B’est pas ie ms oa rifi se snieîile le ptas : 
elle BCGfipe, ea effet fe hêtnm rang tes le 
■eaie et anc n taax de 20 pnr nOe, le 
engriène en Earepe, après la Hmigrie {29,6), 
rAitilebe (23^1), la Tebéeeslivaple (23) et 
rAHen^e fédérale (28,5). 


tement est confortable, et la Suède, de ce point 
de vue-Ià, déposse laigement lo France : eau 
courante : 94 % des logements. Fronce 80 % ; 
salle de bains : 66 % et 48 % ; w.c. : 81 % et 
60 %... 

Non, M. Per Andersson ne se plaint pos. ■ Cefa 
suffirant», se contente-t-il de dire, encore que 
les Jouets de ses deux enfants encombrent toutes 
les pièces et que les enfants eux-mêmes encom- 
brent leur mère, qui ne travaille pas (le « jardin > 
n'ouvriro que l'an prochain). Maïs c^est le loyer 
que ce coi^le Juge excessif : 800 couronnes 
(860 B par mois. « Nous arrivens tout juste à 

vivre/ explique i'éleetria'en ; je gegue 304)00 eau- 
ronnes (33 000 F) per au, le fbe m'an pread 
5 700 (6 270 P) ; ea i emptont te allDeatienB des 
eafanls (110 couronnes X 2), eda me fait 
2 265 caurouBes CS 492 F) par mab ; une fais 
payé te loyer/ il neas reste 1 845 coaroBaeS/ sdt 
371 eeuroonas (408 F) par parsmna : c'est très 
jasêe. » 

D'outatti plus que cet ouvrier n'o droit à aucune 
aide partiedlère, entre outres l'oUoeotlon loge- 
ment; Il dépasse le s«iil des 20 000 couronnes 
(22 000 B annuelles, ou-dessus duquel il 0^x21^ 
tient à chacun de compter d'obord sur lui, et de 
compter ou plus près, quand il fait ses oehats. 
Denrées, habillement, chaussures.., les prix sont 
les mêrnes qu'en France; encore feut-ll éviter 
certains produits « exotiques », les fruits, par 
exemple (9 couronnes le kilo ^ raisin, en sei^- 
tembre), ou d'outres, que l'Etat, soucieux de la 
sonté des citoyens. < déconseille > : les eigaruttes, 
7 couronnes le paquet.. 

(Un la saitB page îSJ 

(3) et. sur CSS qnestiena BsU Notdlbig; fitcéde 
aoeiàlbte et Bbre snlreprisu. Fayard, Fstia. 



k 


f 

t 




\ 






16 — DECEMBRE 1974 — IEMOIWSE JXEUmAUQm 


(Svüe fit la ipage 15.) 

Mois, pius sobres que les François — ils fument 
moins par exemple, et boivent trois fois moins 
qu eux : six litres d'oicool pur por on, ou ileu 
de dix-huit litres et demi, — tes Suédois investis- 
sent (finoncièrement, offectivement) moins que 

tes Fronçais dons lo nourriture, et les diments 

horengs, saucisses, boulettes, pommes de terre, 
<xufs, Iqit, souces vitaminées... — qu'ils consom- 
ment, en petite quantité (un repos courant se 
compose d'un seul plat), sont très nutritifs. 

« A quatre, non dépensons envmn SOO eea- 
rennes par mois peur la neiirrihire », précise 


Mme Andersson, qui gère le budget. Si elle devait 
le comprimer, elle réduiroit d'obord le poste < loge- 
ment s ; réfection du canapé, renouvellement de 
lo moquette, durement éprouvée par l'hiver (bien 
que la coutume soit de se déchausser en entrant), 
puis on vendrait lo vieille Volvo (les neuves coû- 
tent de 20 000 à 25 000 couronnes, soit de 
22 000 à 27 SOO F), on se priverait, enfin, (ftm 
voyage aux Baléares, l'été prochoin... « Non, pré- 
cise Per, las entreprises ne se préoeespent pas 
des leisin des travailleurs, «e n'est pas comme 
dans les pays de l'Est... Chacun se dcbreuille.M 
L'agenee de voyage de L.O. ? Nea, elle n'est pas 
pius avantageuse que les eufres ; bmïs fl paraît. 


d'après le syndicat, qu'elle empêche tee antres de 
trop Jauer avec les prix... » Un silence : un rayon 
de soleil effleure discrètement le rideau; on -rêve 
dès îles... 

En atterxlont, le dimanche, les Andersson regar- 
dent lo télévision ou feuillettent les mogozines. 
(^uond fl fait beau, iis se promènent dons io 
forêt route proche, et ne s'impatientent pas, ou 
retour, dans les emboutellioges. Mais ils ne par- 
tent pas en week-end : ils ne font pos partie du 
tiers de Suédois qui possèdent, ou bord d'un lac 
fleuri de cygnes bloncs et de canards gris-bleu, 
ou caché dons un sous-bois, un chalet en bois 


Le « boulet » de Vimpôt sur le revenu 


I II ^ Le Andersson 

4 I V que des Français 

q t moyens ? Us sont 

a Ë.. ^ salaire égcH, la part 

qu'ils consaemnf au 
loyer est plus élevée 
(33 % ; France ; 

21 %i ; il est vrai qu'ils ont le téléphone (90 9h 

des Suédws, 18 % des François), et qui mordre. 
Per est également moins a stressé » qu'un travail- 
leur fronçais — même si sa petite entreprise ferme 
(cor la Suède connoît le même processus de 
concentration économique, et politique, que ta 
France), H soit qu'il peut compter sur l'Etat, qui 
le recyclera — et, si les revenus du couple des- 
cendent en deçà de 20 000 couronnes par an, 
ou 1 666 couronrtes par mois, diverses ollocotions 
permettront de porer au plus urgent. Les Anders- 
son ne risquent donc pas de foire naufroge : des 
bouées, ici et là, les maintiendront à la surface 
(5 % des Suédois ne surnagent que grâce à ces 
dispositifs). 

Mais si ('inquiétude du lendemain est sans 
doute moins grande qu'en France, il ne semble 
pas que le présent soit d'une autre qualité : 
incités à consommer, peu intéressés por les pro- 
blèmes politiques, assez peu sensibles aux plaisirs 
culturels, ils ont les mêmes besoins que tous les 
petits-tourgeois, ou que tous les prolétaires idéo- 
iogiquement pefit-embourgeoisés ; ils ospirent à 
avoir plus, plutôt qu'é exister autrement ; mais 
leurs aspirations partent d'un acquis qui, oilleurs, 
fait souvent défaut : « C'est comme si le Suédois 
et le Français étaient chooia sur ane échelle, 
explique un confrère ; ils cherchent tous deux 
ê décrachet le même lune ; mois le Suédois est 
déjà arrivé à nif-ceursa, alors que la Fronçais 

Le Suédois Iroit peut-être plus vite s'il n'était 
pas entravé, dons son ascension, par un boulet 
qui le blesse et, en même terrips, l'équHifare : 
l'impôt sur le revenu. C'est l'obsession nationole : 
efie surgit dix fois, vingt fois dans n'importe 
quelle conversation, et se fixe sur le premier pré- 
texte venu ; se réjouit-on d'une augmentation 
prochaine, la joie tombe vite les impôts ; 
ëhvisâge-t-on un achat important, on hésite : et 
les impôts ? Se félidte-t-«n de l'améltoraHon d'un 
service public, on se surprend, peu après, ô fa 
regretter : encore des impôts en perspective... Les 
irnpôts. Les impôts. Les impôts. Telles ces per- 


sonnes qui se plaignent sons cerne de leur fde, 
(es Suédois sont tous malodes de l'impôt. 

Il est vrai qu'il est lourd, gonflé — hypertro- 
phié, disent oertains. Progressif, U s'élève de 33 %' 
Ô 61 % (France : de 9 % à 52 %); pour un 
revenu annuel de 30 ÛÛO couronnes, il est de 
34 % (28 %, s'il s'agit d'un couple avec deux 
enfants) ; pour un revenu de 75 000 eoufonnes. 
SI % et 49 %. A solaire égal, et même situation 
de famille. Per Andersson poie 20 % d'impôts, et 
Jacques Dupont 6,5 %. L'impôt sur le re^nu 
rapporte 1 8 % du produit norîonol (France ; 
3.6 %). 

Beaucoup plus équitable qu'en France — le 
quotient familial, entre autres, qui privilégie les 
privilégiés, n'existe pas — le systènne fiscal écréme 
les houts revenus, et réduit ainsi l'éventoU des 
solaires : si un médecin gagne 10 000 couronnes 
par mois, et une infirmière 4 000, il reste ou 
premier, oprês impôt, 5 000 couronnes, et à fa 
secortde, 3 000 ; au professeur d'université, qui 
gagne 7 000 couronnes, 4 000, et ô son assistont, 
sur 5 300, 3 180. 

C'est ossurément sur ce plon-(à que ta justice 
soeiole est la plus grande, puisque l'argent des 
plus fortunés permet à l'Etat de vertir en aide aux 
plus dédiérit^ 

Le système a ses (imites. Limites internes, 
d'pbord : si la fraude flscole est très réduite, parce 
que très lourdement sanctionnée, le législation en 
vigueur permet quand même oux privtl^iés de 
soustraire ou fisc une partie de leurs gains : soit 
qu'ils portent ou compte des « frais généraux » 
de leur entreprise l'achot d'une voiture, d'un 
yacht, un voyage d'agrément, soit qu'ils déduisent 
de leur déclaration les intérêts qu'ils versent à 
une banque ô la suite d'un emprunt; c'est légal, 
et c'est qui a permis à l'actuel minfetre des 
finances, d'après l'Expressseir, de poyer, pour loi 
revenu déclaré de 1 60 000 couror>nes, non pos 
97 ÛOÛ couronnes, comme ‘à aurait dù. mois 
26 000 couronnes. 

Sans doute perfectible, le système fiscal ne 
s'en trouve pas moins limité, dans ses visées 
démocratiques, par le système global dont il parti- 
cipe : s'il permet de supprimer les inégalité les 
plus cruelles (devant lo faim, la mola^e...), il 
ne met pos les autres en question ; car les diffé- 
rences de classes — que (a fbcolité suédoise 
otténue, mois n'éltmine pos — ne sont pas unic^ie- 
ment des différences de revenus, elles sont aussi 
différences de culture, de tradition et de projet 
exister>tte) ; l'élite peut gogner moins qu'aêileurs : 
elle gogne ^us, de toute façon, que le morats 
(ce qui permet ô un codre rie consacrer 1 1 % 
de son solaire aux loisirs, quand l'ouvrier n'»i 


consocre que 7 96), et elle répartit outrement 
ce qu'eHe gagne : doru les livras, les spectacles 
de quoitté (concerts, expositions, musées...), les 
voyoges, plutôt que dora l'achat, d'une télévision 
en couleur, ou d'une moquette à ‘double épais- 
seur ; toutes les enquêtes montrent qu'une minorité 
seulement de Suédois s'intéressent aux 'manifes- 
tations culturelles : parmi ' les hobliônts' de 
Stockholm qui sont ollés ou théâtre, ^ 1 970, 
79 96 opportienr^ent aux classes supérieures, 
37 ^ oux closses moyennes et ouvrière ;’ët les 
livres, aussi coûteux qu'en Fronoe, peut-êtie plus 
— un romon de deux cents pages vout 40 cou- 
ronnes (44 R — dépossent rarement un tirage de 
2 000 exemplaires. 

Les "nouveaux pauvres": 

A INSI. à l'intérieur d'une société moins irtjuste 
que d'autres, les arKlermes Inégolités se 
reproduisent — ce n'est* pos seulement par manque 
d'argent, puisqu'ils, peuvent obtenir urte bourâe, 
un prêt d'études, que les fils d'ouvriers boudent, 
O 80 96, l'université — tandis que d'outrés 
apparaissent : elles frappent ces « nouveaux 
pauvres » qu'o révélés l'ertquête du sociologue 
Per Holmberg, les drogués, les prostituées, les 
délinquants sons doute, mois aussi les peu quo- 
iifiès, les sans-bogoge, les sons-hérltoge, les 
rêveurs et les étourdis, ceux qui ne savent pas 
classer leurs popiers ni gérer leur budget, déchets 
ou sous^roduits d'une société de classes qui les 
sécrète et les rejette en même temps. (^ peut, 
lô contre, la simple justice fiscale? peuvent 
même les quelques institutions dtorgées ^ récu- 
pérer des irrécupérobles qu'elles ne porvienrtent 
souvent pos à comprendre ? 

C'est là toute Ton>blguîté du système : H se 
propose d'irtstituer (o démocratie, mois il ne tolère 
pas d'outre forme de démocratie que oeUe qu'il 
O lui-mème décrétée. Dépassé, en quelque sorte, 
FXir sa propre logique, il fonctionne comme s'il 
cherchoit, par delà les revenus, o ègoliser les 
ciloyerxs eux-mêmes ; élaguant tout ce qui c dé- 
posée », mettent la vie en cartes perforées (à 
partir d'un simple numéro minérologique. Il est 
possible ô un policier, en quelques minutas, de 
tout sovoir d'une personne, et II n'y o pas d'om- 
budsmon qui protège de l'ordinoteur), organisant, 
planifiant, coulent les rêves dons les moules prè- 
febriqués du sérieux, ne risque-t-il pas de substituer 
ou libre éponouissement personnel, lo conformité 
ô des normes préétablies et, findement, d'ériger 
le conformisme en ligne de vie ? 


L^enseîgnement, la liberté 
et les inégalités 


L? y / tion n'illustne mieux 

?' • V- =’<-• 1^ contradictions de 

la dèmocrotie sociale 
suédoise que l'école. 

fou3 les enfants de 
sept ô seize ans, l'école de base (Grundskolon), 
qui équivaut à l'école primoire fronçaise, complé- 
tée du premier cycle secondaire, se présente expli- 
citement comme un instrument d'égalisotlon de 
lo société — puisqu'il n'y a plus d'écoles privées, 
puisque tous les jeunes, quelle que soit leur appor- 
lenonce de classe, reçoivent la même formation ; 
par la souplesse de ses méthodes, comme de ses 
options, elle se veut oussi libératrice que possible. 

Pourtant, Mme Von Uexküll, directrice de 
l'école de Rinkeby (que fréquenteront, dans quel- 
ques années, les petits Andersson),’ porair assez 
sceptique. 

a Le mélango des classes ? Tliéariqueiaent, bien 
sûr, puisque tout le monde sait lo même école ; 
nmè comme tout le mande n'faebita pas le même 
quartier ot que les quartiers ne sent pas de même 
« qualité ». la ségrégation subsiste. » 

Scs élèves sont presque tous d'origine très 
modeste et, avant rnême d'y entrer, déjà « bro- 
ques » contre une écoie qu'ris ressentent non pos 
comme une institution chargée d'enrichir et de 
développer l'ocquis familial, mais comme un 
« mauvais moment » à passer, l'équivalent du 
« service > pour le soldat de deuxième classe qui 
sait d'avance qu'il restera demième classe... 

L'établissement est agréable, pourtant : une 
cour très vaste, oménagee en stade, où des gamins 
jouent au bastet, des salles claires (peu chargées : 
vingt-cinq élèves au pius), des couloirs dont les 
murs éclatent de couleurs et de rêves ; girafes, 
ativiers, camions, fusées... « C'ctf Tatuvre des 
élèves, précise la directrice. Et ça s'cfSt fait presque 
par hasard : ou début de choque onnée scolaire, 
e'etait la eatostrephe — les élèves brisaient les 
vitres, barbeaillaient les murs, comme de ieuaes 
aoimauz pris aa piège ; les dégâts s'élevaient 
régulièrement à 6 000 ceurennes... Un jour, nous 
en avens discuté, avec d'autres pédegagues, ou 
cours d'un débet télévisé, et, le lendemnta, de 
jeunes artistes sent venns nous proposer leurs 
services ; nou les avens laissés senb avec les 
enfants ; ils ont joué, discuté, eertoins eut com- 
mencé. ô dessiner, puis ils ont tous décidé de 
décorer récole selon leur goût. L'expérience a été 
trilemcnt positive que les eemmnnes livrent main- 
tenant des écoles inachevées : aux occupants de 

Selon leur goût, selon leur rythme : c'est la 
régie des règles. On a cassé la eiosse trodition- 
nelle, dé-rongé les tables, enlevé l'estrade, et 
(presque) mis le moitre à !a porte, (-es é(èves 
travaillent por groupes, ou individueltement ; en 
histoire, par exemple, le maître propose un thème 
d'étude (c Lo règne de Gustave Vnso »}, des 


directions de recherche — et les élèves font le 
reste : Hs « foumenr > dons la bibliothèque, font 
des fiches, parfois une visite au musée, construi- 
sent la leçon puis, dons une réunion de synthèse, 
mettent en commun le résultat de leurs travaux; 
l'enseignant rectifie, complète, élargit les perspec- 
tives. mais c'est après qu'il intervient. 

Ceux qui ont du mol ô suivre sont dovontoge 
suivis ; autant que possible. Us restent dons leur 
classe, explique la directrice, cor l'isolement consti- 
tuerait un nouveau hondicop ; (e maître, ou un 
camarade mieux formé, s'occupe d'eux ; quorxi 
le cas est plus grave, on regroupe les enfants dans 
une classe spéciole, mais Ms ne s'y attardent pas ; 


.. . l'Etat poar tous » : 

^ définitions possibles, fi- 

'^1^ . nolement, de la démo- 

crotle suédoise ? Mois 
n'indique-t-eUe pas, du 
même coup, ses limite^ 
dans lo mesure où la démocratie, en Suède, rw 
fait pas de l'Etat l'affaire de tous ? 

L'Etat ? Qu'il paraît léger, pourtant, discret, à 
la limite : invisible, en comparaison ovec cfoirtres 
pays ! Les apparences — qui ont aussi leur pbirb 
de réolitè — ne cessent d'étormer : entre l'Etat 
et le eitoven, nul borraga, rwlle chicane ; les 
Suédois ne se heurtent pos. eux, à ces dispositifs 
de défense qui. ailleurs, protègent ies hommes en 
place, et (cennent à distance respectable, sinon 
respectueuse, (es importuns — outrement <0t, 
('ensemble des citoyens : postes de garde, senti- 
nelles. policiers, gorîHes, plantons, secrétaires, 
« Ne», je regrette, X.^ est occupé 

Sans doute, n'entre pas qui veut dans cette 
partie du palais royol — douze pièces, sur six 
cents... — où habite le Jeune rai; mais ce lOi 
n'o aucun pouvoir et, hormis les touristes en mol 
de folklore, qui s'y intéresse? L'Bysée. c'est bien 
plutôt Kanlihuset, cette vieille bâtisse d'un jeune 
délavé, ô tuiles vertes» juste à l'entrée de Gomio- 
Stan, centre réel du pouvoir : g une ou deux 
exceptioris près. On y trouve tous tes ministères. 
Et on ies cher^e sai-mème : l'entrée est litno, 
personne ne vous arrête. Si la curiosité vous pouse, 
rien ne vous empêche donc, après avoir trovarsé 
une sorte de cour circulaire qui ressemble à un 
patio maghrébin, de monter au deuxième étage 
où, juste en face de i'esealier, se trouve )e bureau 
de M. Olof Palme : Statsminrster, indique une 


mêlés ossez souvent ô leurs camo rodes — en 
gymnastique, ou réfectoire, lors des sorties — Ils 
rte marinent pos dons leur médiocrité, et la pluport, 
en cours d'année, rejoignent leur section d'origine. 

(.es jeunes étrangers sont poreillement oidés. 
Nombreux ô l'école de Rinkeby, là Turcs, les 
Grecs, les Yougoslaves bénéficient d'un enseigne- 
ment renforcé en suédois, en rrtême temps qu'ils 
étudient, sous lo conduite d'un maître grec, ou' 
turc ou yougoslave, et dons le cadre d'une école 
^1 ne leur o jorrNiis foit croire que leurs ancêtres 
étolent vikings, leur propre culture. 

Individuolisotion du trovoH, respect des porti- 
culorités nationales, absence de tabous (un ertsei- 


gnont de biologie nous a montre la reproduction, 
en picjstique, d'orgones génitaux que les elevçs 
étudient en travoux pratiques, et sur lesquels les 
filles, par exemple, s'exercent a poser des dia- 
phragmes), absence, oussi, de sancti^s « •* 
a'y o pas de mouvais élevés, nous dit la direc- 
trice, n b'y a que des élévos perturbés », — 
rôle octif dans l'école, du Kurator. charge des 
relariorrs ovec la famille, et du psychologue, des 
relations de Cenfont avec lui-même et (es outres : 
peut-on rêver école plus libre? Et peurtant... 

Sollicités de participer ô l'organisation de leur 
vie et ô la gestion de l'établissement, les eleves, 
en grandissant, se désintéressent : « Avec le» tout- 
peflts, constate Mme Von Uexküll, ço fonetionire 
bien, fls prennent des inîriatîvcs ; par exemple, in 
m'ont demandé d'installer des bertas de phormacio 
dans les eonleini, des bromes à doumurn dons 
l'entrée, iis interviennent dons le chen des 
menas... Mois les grands ! A les entendre, le 
censefl de classe est un « ghetto », puisqu'ils n y 


MQÎent ? Oh, des bêtises ! Fumer partout, séehor 
les cours qui les ennuyoient. » 

» La dômecrâtie, peur eux, ajoute une ensei- 
gnante, qui vient de nous rejoindre, ça consiste à 
oublier les régies fie politesse. Que de fois en.m'e 
presqne fermé la porta au nex Sens prétexta 
qn'ils iMus tâtaient, ils se melent tout permis. » 
Mais c'est d'une outre façon, combien plus 
importante, que la démocratie ne Joue ^ pos. A 
l'entrée en septième, c'est-à-dire ou début du 
de.TiIer cycle de l'école de base, les élèves ont ô 
choisir entre un certain nombre de matières, qu'ils 
travailleront davantage : langues, économie, tech- 
nique, art, etc. Le conseil de elosse propose une 
orientotiori mais, en dernier ressort, la famille 
et l'éiève décident : on ne peut être pius libéral. 
« Or qne te pas s e f. il ? ajoute la directrice. Les 
meilleurs choisissent la section langues — * les 
moillenrs, c'esSà-dire ceux qui appartiennent à 
un milieu social cultivé ; les nretfloeres « choisis- 
sent » l'économie ^ ils seront secrétaires; 
employés, — et les enfonts les plus défavorisés, 
les ffls d'ouvriers, se retrouvant en section teeh- 
niqua. Les ms et les autres reproduisent le modèle 


EOcalin et lectue 

• El Sièite, rEtat ceesane 1S% de PJLB. 
t rUecatin; ee Fnce, 3.5%. 

• 35 % les SaéMs fréveiteit eue 
bîhSiitkèqee peUieK et eapneiteat 
cÉaen 1!E5 Ihres. 

• 4,5 % fea Français fréveateitt aae 
HbSetliiiae, et tapranteat 1,75 Bne 


femïlîol, qui reproduit InLmômo le modèle 
social... » 

Comme oilleurs, et quelles que soient ses vertus 
pédagogiques, l'école suédoise contribue davan- 
tage au mainh'en de l'ordre institué qu'à sa trons- 
formation, et elle n'est pas — pos erKore ? — 
cet instrument d'égolisotion qu'ont voulu ses pn^ 
moteurs. Simplement, elle réussit, mieux que 
d'outres, ô retarder le moment où les méconismès 
du système (sélection, fornia tion des élites) entrent 
en jeu : à lo fin du premier cycle secondolre, et 
non pas, comme en France, ô l'intèneur même 
du primaire ; mois dès que le processus de ségrè- 
gotion Intervient, il fonctionne oussi impitoyable- 
ment qu'ailleurs, sinon plus : ainsi, le nouveau 
système de notation, dans les lycées, contraint 
{'enseignant à estimer ses élèves non pas en fonc- 
tion de leur seule voleur, mois aussi d'un pour- 
centage préétabli : un-certain nombre peuvent obte- 
nir 3 sur 5, un plus petit 4 sur 5, tris peu 5 sur 5. 
La compétition est féroce, puisque ô lo sortie (on 
o supprimé le bac, le Studentexomen, mois moin- 
tenu le livret scolaire), seule une minorité ouro 
ocoès oux facultés les plus cotées : physique, chi- 
mie, médecine; en lettres, en droit, en théologie, 
['entrée est libre, mois lo voie sons issue... « Cenv 
ment veakm-veux qu'on soit de bon» cumnnideB, 
nous disait une lycéenne de terminale, ovec un 
système poreil f Si j'cî envie d'aider me copine, je 
ne le ferai pos perce qu'elle a alors des chances de 
me dèpoBor, et moi, de me retrouver ovec on 4 
eu on 3_ Checuo peor soi : c'est triste, mois... » 
La lutte pour la vie commence plus tord : elle 
est — toutes choses' êgoles eilieuis — d'autant 
plus ôpre; les plus forts, ici oussi, l'emporteront; 
des subventions permettront oux autres de 


Un appareil d’Etat 
discret et décontracté 


plaque noire ô lettres dorées... Plus loin, dons le 
couloir, tes bureaux du Statsrod (ministre) du Justi- 
tledeportementet et du Statsrod du Fôrvorsdeparte- 
mentet (défense), que signole simplennenr sur lo 
porte une corte de visite. Frappez, entrez : s'il est 
iô, et d(sponil>)e, le ministre vous reçoit. 

Mais à quoi (jon se déronger ? Un jeune homme 
en blue-jeon et en sobots, qu'on serait tenté de 
prendre pour un plombier, mois qui se présente 
comme le secrétaire portlculier du Statsrod de 
la justice i-ennart Geijer, ou comme un « gorgon » 
(un jeune colloboroteur) d'Ohf Palme, vous remet 
un dépliant, AdressfSrteckning 5ver de^rtementen, 
sur lequef vous lisez : première colonne, la liste 
des membres des divers cabinets, ministres compris ; 
deuxième colonne, le numéro de téléphone du 
standard et, comme le standard est rarement libre, 
le numéro particulier ; troisième colonne, l'adresse 
personnelle, avec, toujours, (e numéro de télé- 
phone, des mêmes prersennolités. Si le Statsrod 
des finances Gunnor StrSng est absent, vous pou- 
vez der>c l'appeler, le soir, au 163-53 Sparrga : H 
vous réporrdra. 

Une exception : on chercherait en vain l'adresse 
d'Otol Palme. Mais tout le monde soit (et per- 
sonne ne s'en soucie) qu'M habite en bonlîeue, 
dans l'une de ces petites maisons bosses, toutes 
semblables les unes oux outrer qui s'aiignerrt (e 
long d'une rue calme, où les enfonts du Stots- 
minister jouertt, après l'école, et que leur mère, à 
l’heure du dîner, doit orrocher à leurs leux. 
A moins que leur père — qui revient souvent du 
trovofi en métro, sens que la télévision soit là, 
comme par hasard, pour le surprendre — ne mette 
fin, après y avoir un peu porticlpè, à leur partie 
de bollon.~ 

Démagogie? Mais la Suède n'est pas la France, 
et, depuis des siècles, un très réel esprit démo- 


aotiqire anime l'ensemble des dtoyens, qu'ils 
exercent ou non une fonction politique. Un prési- 
dent, ou un premier rninistre, qui felt, seul, une 
promenode en ville, ou qui déjeune dons un 
restaurant avec quelques amis, ee n'est pas un 
événement, c'est une hobitude ; si bien que ies 
Suédois ne connaissent pea, entre outres, la comé- 
die du bain de fbifle, puisque leurs dirigeants sont 
constamment dans la foule, simples, modestes, et 
ô mille lieues de se croire, pour autant, révolu- 


qui portent souvent les cheveux longs, n'ont pas 

cet air rog'ue qu'on leur connaît ailleurs et, 

d'une façon générale, le respect de l'outre, qui 
est l'une des compesontes de la démocratie, quond 
il ne fonctionne pos à sens unique, est très 
largement répondu : l'employé de mairie ne 
« bouscule > pos le paysan en quête d'un ren- 
seignement — lequel poysan, d'ailleurs, nullement 
intimidé, ne baisse pas les yeux en tripotant sa 
casquette ~ et tel dref de service ne foit pas 
répondre par son troisième secrétaire qu'il est en 
conférence : il reçoit; Il écoute, il roccompogne 
Pourqud s'en étonner ? On dit « monsieur » aux 


Le respect des étrangers 

OE I^Peet de l'outre s'étend — taut-n ie pré- 
ciser . — aux étrangers. Sans doute les 
intellectuels que nous ovons rencontrés — chiliens 
portugais, turcs, orgentins... — sont-ils plus senl 
sibjes que d'outrés à l'expression indirecte de ce 
qu ils ressentent comme du racisme ; Joon l'édu- 
cataur polyglotte, Pierre le psychologue, (3reto 








l'éfudlonte, Dominik, souffrent de ne pas se sentir 
intégrés, c^étre roremeryt invités (fflois entre Sué- 
dois déjà, rinvitotion relève d'un tel protocole...) 
et, Quond iis reçoivent ur>e promotion ^ns leur 
trovoi], de percevoir rhosHIité de leurs compa- 
gnons. Mois Joon, Pierre. Greto. Dominik, réfugiés 
politiques, opotrides ou naturalisé^ et qui ont 
Imglemps séjourné ailleurs, notamment en Frortce, 
sont unortimes : c'est encore en Suède que teur 
sKuation est (a ^us digne; et Jean-François, 
militortt du P.A.I.G.C. qui. esçulsé d'Algérie pour 
activités révoiutionmlres, est orrivé à Stockholm 
sorts popiers et sons argent, o fait rexpérience. 
lui, de la condition d'imnégré « à l'état pur » : 
six mois oprès, M n'en c revient » toujours pos. 
Hébergé dans un foyer, K a reçu un pécule qui 
kii permettait de vivre deux moi^ tout en suivant 
un cours intensif de suédois ; l'été venu, il a 
exercé divers trovoux puis, à fo rentrée universi- 
taire, H O obtenu une bouise et une dwmbre. 

Privilège d'inteHectuel ? H est exoct que tes 
manuels se voient corrfier, comme oilleiirs, les 
travaux dont les Suédois ne veulent pas. AAois 
Hs ne sont pas engagés ou robois — puisqu'ils 
doivent être, ovont leur orrivée, pourvus d'un 
contrat de travail. Mois ils ne logent pas 
pans des bidonvilles — puisqu'il leur faut, pour 
obtenir un oontrot de trovoU. fournir ^lne pro- 
messe de logement. Mois ils ne bénéficient 
pas ou compte-gouttes des ÂoHs sociaux. Mois 
Ils vont même exercer, l'on prodioin, dons leur 
commune, des droits ^üfqu^ en porficulter le 
droit de vote. S'il existe encore en Suède une 
mentalité — une perception — rociste, si un 
peu trop de Suédois appellent un Finlonîdols un 
findjSvel (p... de Finlandais), il n'en reste pas 
moins qu'au niveou des institutions et de lo 
pratique sociale l'étranger n'est pas traité co mm e 
un sous-homme. Mais l'ouverture d l'autre n'est- 
elle pas une tradition ? Heieukr, qui veut dire 
c casanier >. signifie également c idiot ». 

Se respectant eux-mêmes, respectant les autres 
quels qu'ils soient, et respectés par les pouvoirs 
publics (tout se tient), les Suédois jouissent, en 
outre, de droits plus étendus qu'oilleurs. A Sergel 
Toi^, sur cette sorte d'esplanade réservée aux 
piétons, devant le nouveou poriement, des citoyens 
peuvent prendre la parole, sons être immédiate- 
ment inteipellés pour c vérification d'identité ». 
Un jourruliste veut-il contràler une information ? 
U peixt consulter, comme n'importe qui, les docu- 
ments officiels, qui sont, publics. S'estime-t-on 
victime d'une injustice ? On peut porter plainte 
auprès d'un embadsieae i II n'y en a pas qu'un, 
nommé par le gouvernement (I), comme cela- s'est 
fort en Frar>ce, mois plusieurs, chargés des ques- 
tions administratives, commercIoTes, militaires..., 
indépendants du pouvoir puisque désignés par 
le Poriement, libres d'enquêter à ' leur guise et, 
s'il y O lieu, d'arrêter Hnmêdîotement la vente 
d'un prDÂjît, de convoquer un général ou un 
ministre, ou de saisir la justice. 

Mécontent du régime, tout citoyen peut, évi- 
demment, le dire, l'écrire, le publier, ou rassené>ler 
autour de lui d'outres mécontents et former un 
parti. Le porfi devient-il rep>résentatif, ce que 
révèlent, entre Outres, les élections? Il reçoit 
une subvention de l'Etat, d'un nnontont propor- 
tionnel à sa représentotrviié. C'est ainsi que le parti 
eommuiviste, à Taudrence ossez limitée (5 % des 
voix en 1973), reçoit une olde de l'Etat, qu'il 
peut investir, s'il le veut, dons sa presse, loquelle 
critique quotidiennement ledit Etat. 

Un jeurte écrivoin veut-ll faire comprendre à 
ses compatriotes le coup d'Etat militaire en Grèce ? 

U donne aux peisonnages de sa pièce — ta Grèce 
est si loin... — des iwms que les Suédois conmis- 
sent bien : Olof Palme, Gunnor Strông, Lennort 
Geijer... Les Qiiroc, Fourcode et Poniotcrârskl sué- 
dois ne protestent pas (3)..l 

Appelé sous les drapeoux (dix mois, plus des 
périodes de trois semaines tous les deux ou trois 
ans), le Suédois ne perd pas ses droits de citoyen : 
à la coseme, i) peut lire n'impoite quel joumd. et 
aucun ministre de la défense ne prendrait le risque 
— et le ridicule — ■ d'interdire la diffusion d'un 
tract antimilitariste ou d'une publication extré- 
miste : l'eMbodsmea, lo presse, les citoyens, réagi- 
raient învnédiotement. « On diserte peUÀine è 
le ecBeme. nous déclare Chris, un jeune ordiitecte 
qui port en octobre foire une ^rio^... Une affaire 
des Cent, ici ? C'ert impensable : il y a len^ 


ravh‘ 


ensemble de leu» preblèams.;. Cbex nous, dmqoe 
compagnie éCt ses défégoés et, en dehors des 
réunions hebdeoradoires avec les efficien, une 
sorte de parlement des conKrits se rient ^nque 
année, eù l'on débat de toutes les questions. Le 
eonffît n'efteint jomah, comme chez vou^ un 
peint de non-retour, d'abord parce que nos droits, 
dans fous les domeines, sent beaucoup plus réels, 
ensuite parce qu'entre l'Etat et lee eiloyeas 
s'interposent de nemEneux î ntennédiuiree chargés 
de régler à f'omieble toos les différends. » 

Des droits plus substantiels, des méconismes 
réguloteurs ; c'est le secret de la démocratie sué- 
doise, c'en est aussi lo limite ou l'équivoque ; cor, 
si certaines institutions (commissions d'enquête 
ou d'étude, embudsmon..J ont pour fonction de 
protéger les citoyens contre la tentation tatalitaire 
inhérente à tout pouvoir, ^les peuvent paiement 
servir à désomorcer un conflit et à égarer la 
revendication démocrotique dans les sOblës de la 
procédure. Ce qui protège le citoyen protège tout 
aussi bien l'Etat et, comme lo force reste, moigré 
tout, du côté de l'Etat, H arrive que les droits 
du citoyen — moins qu'oilleurs, mais comme 
ailleurs — soient sensiblement réduits. 

Ainsi, par exemple, le droit à l'infomiation. 


A lo fin de kl seconde guerre mondiale, une 
commission d'enquête fut créée pour examiner les 
activités de la police entre 1939 et 1945; assez 
compromise avec la police fasciste finlondalse, la 
police suédoise devoit être é^rée. Mois io com- 
' mission rencontra toutes sortes de difficultés — 

comme le déclara, à l'époque, l'avoeot progressiste 
Bronting, c le police a surveillé tout le meaée 
H goNche du cew ti a da eenfia » et ses rapports 
ne furent pos tous publiés. L'un d'eux en porH- 
culier, qui donnait les rmms, les motricules, 
l'opportenonce politique des policiers pro-nozis, 
dormo lieu à deux publications : l'une, secrète, de 
sept cents pages, l'outre, lorgement diffusée, de 
a'nquonte pages. « Lô-deduns, if n'y a rien », 
nous dit le député communiste John Tokmon, en 
nous remett ont la version officielle de ce PelisuMiù 
ABshttning THL.. 

Sécurité de l'Etat ? Le pouvoir, en Suède oussl. 


Instrument de la 
démocratie politique, 
lo commision en est 
parfois la carico- 
ture. On cite le cas 
de groupes d'étude 
qui travaillent de- 
puis dix ans sur des 
p roblèm es dont per- 
sonne ne se sou- 
vient. Plus fréquemment, les travaux une fi>is 
achevés, ce sont les ropports qui sommeillent; 
mais iis restent, bien sûr, à la dtsposirion de qui 
veut les consulter. Reliés, dotés, numérotés, ils 
forment un volumineioc recueil : le Stateas Of- 
fenriiga Utrednisgea. 

De ces péripéties que connaissent rapports et 
commission^ le député communiste John Tokmon 
O une riche raqïêrierKe. Médecin, son métier l'a 
conduit à s'intéresser à la condition des minorités 
— Gitans, Lapons, Finlandais — auxquelles H 
vient de consacrer un ouvrage : The Gypsics n 

« En 1950, nous rocorrte-t-H, qoend l'a appris 
qae la peDee eovuegeait d'oxpalser les StaBS^ 
j'ai protesté. Le oriaislre de le santé ai'a demandé 
un mpport : un an après, il l'avait. Auisitdt, il 

prepeririens (soins, logemert...) — qni forent 
rntliiées. Mais ce n'est que sept ans plat lord, 
en 1950, qu'elles reçurent un début d'exécrtfon ! 
en relogea cerrectenert les Gitans. Pus «nnq 
uns s'écoulèrent ovont qu'on ouvrit des écoles 
expérimentales, actuellement fermées, ou ne suit 

Les élus proposent, mois c'est le pouvoir qui 
décide. Ainsi, malgré l'avis défavorable des 
rapporteurs, le gouvem«nent prcmulgua kl loi 
sur la lib&wlisatlon de l'ovortement : l'opinion 
était peur; AAois, à l'inverse, quand l'opinion fit 
sovcrir, par ré^rendum, qu^^te préféroit continuer 
de conduire à gaudhe, le gouvernement, quelques 
mois plus tard, prescrivit la conduite ô droite. 

La démocratie politique, en Suède, n'est pas 
qu'opparence et trompe-l'œil ; mais ses règles ne 
sont pos toidours respectées — et, selon quelques 
observateurs, elles le sont moins aiqourd'hui 
qu'hier. Accusée d'être « trop à gauche *, la 
télévision, qui eonnatt, de surcroît, des rUfficultés 
financières, verrait la résolution de son défidt 
déperxlre ^un changement d'orientation. Derniè- 
rement, des journalistes trop engagés ont été, non 
pas licenciés, mds nommés dans quelque com- 
mission d'étude... 

Autre exemple inquiétant : la nouvelle Consti- 
tution, qui entre en vigueur le 1*' janvier pro- 
chain, n'o donné lieu à aucun d^ot public. 
« Les jeunanx n'en eut pm parié, nous dit i'écrl- 
voin Jan Myrdol. On ne trauvab, dons taules tes 
biblîeriièqaes de StackheltB, qu'uu mul exemplaire 
du projet. Le plus grave, c'est que h CoÛHtoriea 
ne g e ro ntî t plut les droits feadomentaux ^ 
liberté d'infbrairtîon, d' o xpr essi en, de réuniim, de 
munHestotien et de religion ; réunis dans une 
scuta de catalogne on d'additif, îb peuvent être 
supprimés pur un shnpie vote du POrlemen^ et 
ils restant, en ce sens, uléotaires... » 

Mieux assurés, dons leurs droits, que lo plupart 
des outres Européens, ■! ne semble pas que les 
Suédois prennent part, plus que les autrô, aux 
gran^ décisions qui modèlâit leur vie ciuofi- 
dlenne et engagent leur avenir. Ces dédsions se 
prennent ailleurs, à l'Intérieur même du pouvoir 
ou dons ces outres centres (}ul - ont autant sinon 
plus cie poids que le politique : le milieu dos 
des affaires, des banques et des intérêts privés. 

Cest ainsi, par exentale, que, sous l'impulsion 
de quelques riches entrepreneurs du bâtiment — 
qui ont spéculé, comme oilleurs : terrains loués 
à bas prix et reloués à prix d'or — et avec 
l'appui du gouvernement, qui voyoit là un moyen 
fodle de réduire le chômage, la construction o 
connu un c bcxwn ». En voyant s'élever ces 
immeubles modernes — qui font oujouid'hui du 
centre de Stockholm un lieu onorryme et sens 
âme — les Suédois se sont d'bbord réjouis : ils 
seraient bien k^és; mais iis ont vite déchanté : 
pour ces citadins aux ottaches poysonnes encore 
si prodies, ces blocs de béton n'étalent pas plus 




soit rnvoquer ce prétexte. Quond deux journalistes 
d'extrême gauche, Peter Brott et Jan Gluillou, 
dénoncèrent l'on dernier, dons l'hebdomadaire 
Felket I Bild, les agissements de lo pofioe secrète 
(espionnoge de mllitortts polesrinien^ mini-Water^ 
gâte dans diverses ombassades, mise en fiche des 
contestotolres...), le parquet — cor c le goover- 
Mmcrt u'y est peur rieu a, nous assura le ministre 
de k) justice... — les inculpa d'otteinte à la 
sûreté 6e l'Etat (4). La loi garantit lo liberté de 
la presse ? Certes — et le Suède fut le premier 
poys à promulguer, en 1766, une loi de ce genre ; 
nxiis^ en inculpant Brott et Guillou d* c espion- 
noge », on ne poursuivait pos des journalistes^. 
Jiqés, ils furent condamnés à six mois de prison. 

Fait rarissime, sons doute, que les resporisobles 
politiques, aujourd'hui, n'évoquent pas sons gêne, 
ni contradictions ; ■ Oê iiions.«eus si l'on divul- 
guoît taus les secrets militaires ? », nous disait 


encore le ministre de la justice, qui ojoutoit, peu 
après : « Brott et Guilloa ? Da farfelus îaoffen- 
rifs. » Alors, pourquoi les ovoir emprisonriés ?... 
AAois l'on se promet, en bout lieu, que de telles 
offoires ne se r^trodulront plus, et l'un des méco- 
nismes « anticrises » s'est d^enché : près de 
quotre commissions ont été créées, choigées de 
réexomtner les textes et de les offiner (vieille tra- 
dition suédoise : les manuscrits les plus anciens 
qu'on ort découverts sont l'œuvre de juristes), de 
façon qu'il ne soit plus possible de les interpréter 
dons un sens défavorable aux joumalistes — et 
peut-être, aussi, aux policiers. 

Il se peut, éridenunent, que les conclusions de 
ces travaux soient plus bénéfiques aux citoyens 
qu'aux pouvoirs publics, mois il se peut aussi 
que les experts mettent beaucoup de temps à les 
fermuler, ou que le gouvernement posse outre... 


Consultation des citoyens 
et pouvoir de décision 


séduisants qu'une prison. Et les c cellules », de 
surcroît, n'âoient pos « données > : 700 à 800 
couronnes pour un trois-pièces. Si bien qu'octuel- 
lement des immeubles entiers sont vides, les 
pauvres se regroupent à Tensta, ou dans d'autres 
taubotjrgs, les autres s'odtètent une maison, à 
30 ou 40 kilomètres de lo capitale. 

Les citoyens ne participent pas davantage à la 
protection de la nature. Sans doute, quond les 
travaux publics décidèrent d'obattra trois beaux 
ormes qui gênaient l'ouverture d'une bouche de 
métro, en plein centre de Stockholm, des milliers 
de personnes se sont mobilisées et, des semaines 
entières, ont protégé leurs orbres. Finalement, le 
pouvoir céda Ou recula, pour mieioc avancer... 
oilleies : à l'insu des citodins, un porc, au sud 
de lo copitole, a été détruit pour laisser place à 
une autoroute. 

On discute beaucoup, octuellement, de ki cons- 
truction de eentrdes nucléaires. Prévue dès les 
armées 60, soutenue par l'Etat, qui s'associa, pour 
merter à Uen ce projet, à la société ASEA, du 
groupe Wollenberg, eHe ne souleva, ou début, 
aucune protestation. AAois bientôt, l'agitation, par- 
tie des Etats-Uni^ gagna la Suède, et des Jourmux 
oleitèrent l'opinion : une véritaUe compagne 
s'organisa. Le gouvernement, en opporence, lôdio 
du . lest et une commission, une fols de plus, 
fut chargée du dossier ; mois la constnxrtion des 
centrâtes se poursuit toujours : « Il n'est pus 
possible, drt-on en haut lieu, d'oirétar les travaux 
entrepris. » a AAais entrepr i s depuis quand ? >« 
rétorquent les o^xisonts, qui accusent le pouvoir 
d'avoir antidaté les permis de construire. 

Hotdtot, enseignement, énergie nucléaire, légis- 
lation fisrâle, commerce intemotional (lo gauche 
dénwice, mois en VOlq, les investissements suédois 
en Afrique du Sud), environnement : éventuelle- 
ment consultés, les citoyens rw décident pas, et, à 
force de^ voir les opporeils (politiques, syndicaux) 
décider ô leur ploce, beaucoup ont fini por perdre 
tout intérêt pour lo chose puÛique. 



qnelqpMs uiillictB. » H est peu proboble que la 
concer>trotion des comrmmes — Il n'y en a plus 
que 270, ou lieu de 2 281 — permette le rerxMi- 
veou de la vie démocratique : < AAnintenunt, nous 
Ingrid, le eonuauna est tellenent veste qu'en 
ne eonnab- même plus les responsuUes. » 

De la démocratie villageoise à ki bureaucratie, 
du paysan libre, le bondi, à l'homme anonyme 
des villes, qu'un Etat de plus en plus «ivohlssant 
tient à sa merci ; partie d'oUieurs, lo Suède en 
arriverait^lle à ce point que les grandes démo- 
craties bourgeoises d'Ooddent ont déjà atteint? 
L'opposition le prétend, qui, des conservateurs à 
l'extrême gauche, en passant par les centristes 
et les libéraux, agite les grorids tiièmes d'une 
démocratie qu'ils accusent les sociaux-démocrates 

(3) CI. S. SCderbergh, la CnUme et PStat^ 
S^piers, Paris. 

(4) CL la Mende ttplemetiQue, dtaembie 1973. 


d'ovoir, en quarante-deux ans de pouvoir, peu 
à peu esphy»^e : décentralisation, débureoucro- 
tisation, pouvoir accru de l'individu et des petites 
communoutés. Mais, par delà des slogans sédui- 
sants, propres à rollier des électeurs qui sentent 
bien un certoin molaise les gagner, sons pour 
outont se l'expliquer clairement (des marxistes 
n'cmt-IU pas voté pour le parti du centre?), qui 
n'entrevoit des réalités déjà dépassées par révo- 
lution des processus économiques : le petit pro- 
priétaire terrien, la petite entreprise, la boutique ? 
Et quel crédit accorder ô ces chantres de la 
< vogue verte » qui, sous le couvert idéologique 
du retour à lo nature, défendent les intérêts des 
marchands de lait et des maquignons ? La gauche, 
sons doute, a les mains nettes, mois, comme on 
l'a dit, elles sont vides : 5 % votent pour un 
P.C plus réformiste que révofutiormoipe, et moins 
de 1 % pour les maoïstes, trotskystes et léninistes 
divisés. 


La volonté de changer 

L a démoerarie ? se demande Anders Leion, 
renfont terrible de LO., qui, dans un 
phomphlet Intitulé, par ontiphrose, Den Svensku 
MadefleB, dénorxe l'emprise croissonte des bureau- 
crates, technocrates, et autres aristocrates de la 
finance et de lo politique. H n'eit pas sûr qu'en 
ose, ni qu'on puise; les experts, les capitaCstes, 
ceux qui savent et ceux qui paient »nt tellement 
foiM I Et l'ensemble de In po|MilaHon a des aspira- 
tions tellement peHtes-bonrgeoises L» Mois du 
moins, chez nous, il a'y a pos de fosdries et. chez 
tout le monde, existe une très gfrande bonne 
volonté pour que ço change, n 

Héfas I II en est de la politique comme de la 
littéroture : les bons sentiments ne suffisetnt pas. 
(^î qu'en disent les hérouts de la social-démo- 
cratie et de L.O., lo toute-puissance du capital -~- 
plus vigoureux oujourd'hui de por ses romiftco- 
tions intemoHonoles — s'opposero très probable- 
ment à l'approfondissement, en douce ou en 
douceur, de la démocrotie : l'histoire ne nous 
donne pas d'exemple d'une classe qui oit accepté 
pacifiquement de céder lo i^aoe. Peut-être la 
sodol-démocratre o-t-elte eu sa chance, ou moment 
où, dans les années 40, elle détenait lo mojorité 
o^lue des suffrages (53,8 %), et la majorité des 
sièges à l'Assemblée (134 contre 96) ; mois préd- 
sérnent parce qu'elle était un parti réformiste, qui, 
comme tel, s'arrête toujours devant un certain 
seuil — le seuil même où c'est ou peupla d'inter- 
venir — elle préféra otter>dre : « Cbox nons, 
nous disait l'un des dirigeants du régime, le peuple 
n'u jumub été prêt ô prandre le peaveir. » 

Mois, à supposer que cette chance ait jomais 
existé, eHe ^est évanouie depuis longtemps ; 
aujfHJrd'hui, la social-démocratie en est réduite, 
pour Se maintenir, à chercher des allionoes à 
droite. 

Usée, condomrtée à la défensive, n'o-Nelle plus 
d'outre solution que de renoncer définitivement 
à son projet socioliste ? « Il e'en est pes question, 
soutiennent ses partisans. Eu nous ulUoiit pie^ 
leiremcrt avec les Bbèruux, nous avens semé le 
discorde dans le camp advane, et les partis de 
drefta ne porvieniiatit pos à eansKhier ce front 
uni quL seuL peumît nous leuv cner . Il est pro- 
bable qu'aux preebuiaes élections — en 1976 — 
BOUS retreuveroM les voix perdues. » 

a Evidenunent, rétorquent les opposants de 
gauche ou d'extrême gouche, si lee socieux-déme- 
crutas pratiquent uoc poBtîque de plus eu plus 
dr^tiêie, ib séduireat les îudéeb : quand en est 
déjà au pouvoir, et qu'en reprend ô sou compta 
une partie du programme de KoppesHien, en a 
davantage do chances de gegaer ; b ebungemart 
effruM toujeun une certaine catégorie d'ébetaurs 
— ceux qui, préebémeut, font « pencher b 
balance ». 

AAob qu'elle penche ô gauche eu à droite, cela 
a-t-il tellement d'importance ? Quarante onnées 
de collaboration ont émoussé les différences et 
tissé de profondes complicités entre les hommes, 
les idées, les programme s : tous reconnoissent, à 
Stockholm, que lo venue ou pouvoir des libéraux 
ou des modérés n'entraînerait pas de changements 
Importants. En Suède, la droite n'est pas extré- 
miste, pas même « réoetionnaîre > et, dons bs 
limites qui sont les siennes, assez souvent moder- 
niste; kl socioi-démocrotie, elle, n'est pas radi- 
cale, mab prudente; à quelques nuances prés, 
les uns et les autres se ressemblent étrangement. 
Centriste, finalement, et réformiste jusque dans 
Sû pratique contestotrice — a Les aAenifestoKons, 
ici, nous disait un Suédois, c'est aussi calme et 
solennel qu'une grend-mesœ », — b Suède sere- 
t-^He, comme b pensait Lénine, « le dernier pays 
brtirgeeîs d'Europe » ? 

(Copyright Utatrice T. Masàhino et Padâa 
M’Rabet, et le Monde diplonafiiqne.) 

(Deaetne de Piantu.} 
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L'Europe de l'Est 
face à la crise 
de l'énergie 

UtË pian d'action 
concertée 


Par NICOLAS FAKIROFF * 


D epuis le l*** décembre 1973. la 
vitesse de circulation sur toutes 
les routes en Pologne est limitée 
à 70 km/h pour les véhicules utilitaires 
et à 80 km/h pour les voitures parti' 
cuiières. La consomntation d’essence 
pour les voitures officielles de l'admi- 
nistration et des organisations indus- 
trielles devait être réduite d'un tiers 
pv rapport à l'année 1972 


même date. La vente d'essence pour 
les voitures de tourisme est limitée à 
40 litres par mois : si leurs achats 
dépassent cette quantité, les automo- 
bilistes doivent payer le carburant 
beaucoup plus cher que son prix offi- 
ciel. Les allocations de carburant pour 
les voilures officielles sont réduites de 
50 ‘/d ; i’util'sation du fuel-oi) pour le 
chauffage des bureaux et des ateliers 
des entreprises devait être réduite d'au 
moins 15‘V'o. 

En Roumanie, pays producteur de 
pétrole, tous les organes du parti, les 
ministères, les organisations commer- 
ciales et les entreprises ont reçu pour 
instruction de faire un usage |rius Judi- 
cieux du fuel et de l’énergie électrique. 
Le plan d’Etat pour Tarmée 1974 prévoit 
la réduction d’environ 10 Vq de cer- 
taines consommations de fuel et d'élcH> 
tricité. 

Sans aller plus loin dans rênumèra- 
Uon, on voit que les pays du COMECON 
(OU C.A.EM.. Conseil d'assistance éco- 
nomique mutuelle), sont, eux aussi, 
confrontés à des difTicultès dans le 
domaine énergétique. Toutefois, à la 
différence du monde occidental, la 
pénurie dans le domaine énergétique 
est apparue chez eux bien avant la 
deml^ crise pétrolière. Si bien que. 
le problème étant ancien, les pays du 
COMECON avaient déjà pris des me- 
suras pour tenter de le résoudre en 
commun lorsque le monde occidental 
se laissa surprendre par l’attitude des 
pays producteurs de pétrole. 

Comment se présente aujourd’hui la 
situation énergétique dans le cadre du 
COMECON, où en est la coordination 
des politiques dans le domaine énergé- 
tique et. enfin, la hausse du prix du 
pétrole affectera-t-elle dans les mêmes 
proportions les économies des pays du 


pAR nécessité, les pays du COMECON 
* n’ont pas attendu l'éclatement de 
la dernière crise pétrolière dans le 
monde pour entamer des discussions 
en vue de résoudre leurs problèmes 
énergétiques. Ils avalent déjà été abor- 
dés dans le cadre des deuxièmes plana 
quinquennaux coordonnés de la région 
(1861-1965). En effet, c’est durant ce 
quinquennat qu’a été construit l’olé<>< 
duc « Amitié ■, amenant du • brut > 
soviétique en Hongrie, en R.D.A., en 
Pologne et en Tchécoslovaquie. 

L’oiéoduc s’étend de KouTbychev Jus- 


’ Docteur ès sciences éeenomlques. 


COMECON et celles des Etats capite- 


aux yeux quand on examine les don- 
nées relatives à la production des 
matières premières énergétiques de la 
région, et aux réserves contenues dans 
le sous-sol. 

Les réserves sont importantes pour 
l'ensemble des pays du COMECON. 
mais leur répartition est très inégale. 
L'Union soviétique est, à cet égard, 
très favorisée puisque sur son terri- 
toire sa trouvent non seulement la 
quasl-lotaittê du pétrole, du gaz naturel 
et des ressources hydro-énergétiques, 
mais aussi 95 Vo des réserves géolo- 
giques en charbon. 

Dans les pays européens du 
COMECON (sans l'U.R.S.S.). les ré- 
serves de charbon sont estimées à 
141 milliards de tonnes, dont 135 mil- 
liards de tonnes (9S”/i4 se trouvent en 
Pologne. 

La deuxième place parmi les mem- 
bres européens de l’organisation est 
détenue par la R.D.A., mais II s’agit 
essentiellement de lignite, qui constitue 
plus de 85 Ve des réserves en combus- 
tibles solides du pays. Nous trouvons 
ensuite, à la troisième place, la Tché- 
coslovaquie ; quant à la Bulgarie et à 
la Roumanie, leurs réservas ne sont 
pas Importantes et elles consistent 
prittcioalement en lignite. 

S'agissant de la production, l'extrac- 
tion du charbon à l’intérieur du CAEM. 
est assurée pour 70 Va par l'U-R-S-S. 
Pour la production de lignite, l'Union 
soviétique se range à la deuxième 
place derrière la R.DA Pour le reste 
des matières premières énergétiques, 
le tableau ci-dessous montre que la 
part de l'U.R.SA dans la production 
totale de la région est également très 
Importante. 

Dana ces conditions, on ne devrait 
pas s’étonner que l’Union soviétique 
joue le r5le de principal fournisseur 
de combustibles aux pays européens 
du COMECON. L’U.R.S.S. couvre pres- 
que la totalité de leurs besoins dlm- 
portatlon pour le pétrole, et trois cin- 
quièmes des besoins d'importation pour 


— Branche sud, pour la Tchécoslc^ 
vaquie et la Hongrie, terminée eu mois 
de février 1962 ; 

— Branche nord, pour la Pologne et 
la R.0A, terminée au mois de dé- 
cembre 1963. 

Lots de la coordination des plans 
quinquennaux pour la période 196^ 
1970, l’attention s’est portée eur l’aug- 
mentation des capaeltte de production 
de l’éneigle électrique. A cet effet de 
1965 à 1967, toute une série d’accords 
ont été conclus pour la construction 
de centrales électriques nucléaires 
dans les pays européens du COMECON 
avec l’assistance des Soviétiques. 

Les quatrièmes plans quinquennaux 
coordonnés (1971-197Q ont coïncidé 


avec l’adoption, lors de la vingt-cin- 
quième session du conseil du COME- 
CON (27-29 Juillet 1971 è BuearesQ du 
Programme eompiexa d’intégration éco- 
nomique socialiste des pays membres. 
C'est ce document qui devait marquer 
la véritable coordination des politiques 
énergétiques des pays de la région. 
Ses principales dispositions nous 
apprennent qu’ • sHn de mieux satis- 
tafre leurs besofns crofssanfs en éner- 
gie électrique, en produits énergétiques, 
las pays intéressés de rorgeniaetfon 
uilllseront les lormee de coopération 
suivantes » : 

1) Travaux de prospection géologique 
eftrôtués en commun en vue d’ac- 
crofire les réserves connues de ma- 
tières premières et de combustibles 
nécessaires, y compris dans les mers 
et les océans : 

2) Extension des capacités de pro- 
duction dans les pays exportateurs, 
permettant d'aeerDîire l'exportation de 
combustibles, d'énergie et de matières 
premières vers les autres pays du 
Conseil d’assistance économique mu- 


des combustibles et des matières pre- 
mières et la preduction d'énergie ëleo- 
trique ; 

4) Octroi de crédits finalisés, en 
vertu de conventions spéciales visant 
à développer la production de cer- 
taines catégories de combustibles et 
de matières premières dans les pays 
exportateurs (1). 

Quand on parte d’extertsjon des 
capacités de production, ceJa concerne 
surtout ru.R-S.E pour le développe- 
ment de son industrie pétrolière, la 
Pologne pour le développement de son 
Industrie houillère et la Mongolie exté- 
rieure. où s’offrent des possibilités 
d'exploitation à ciel ouvert d’impor- 
tantes ressources houillères. 

Le programme de coopération devait 
tenir compte des besoiim prëvimbles 
en êneigie jusqu’en l’an 2000. Nous ne 
savons pas si toutes les mesures 
Inscrites dans le Programme cmnplexe 
ont été concrétisées par des accorda 
entre les pays Intéressés. Toujours est- 
il que toute une série de moyens ont 
été mis en place ou sont en train 
de l’être pour la réalisation de la 
politique commune dans le domaine 
énergétique. 

Ainsi la capacité de transport de 
l’oléoduc Amitié a été doublée par 
la mise en service d’une deuxi^e 
canalisation. Par la première conduite, 
depuis sa mise en marche jusqu’au 
1* janvier 1973. 205 millions de tonnes 
da pétrole soviétique ont été acha- 
mlnées vers la Pologne, la Tchécoslo- 
vaquie. la Hongrie et la R.DA 

Le l*' septembre 1974 a été inauguré 
le gazoduc so^éto-bulgare, dont la 
construction avait été commencée en 
1970. Aux termes de l’accord signé, H 
doit amener annuelfement. à partir da 
1975, 3 milliarde de mètres cubes de 
gaz naturel soviétique en Bulgarie. 

De son côté, le gazoduc «Aurore 
boréale ■*, reliant fes gisements de 
Tloumen à le R.DA, a été inauguré le 
6 avril 1973. A partir de 1975, |’ «Au- 
rore boréale - fournira annuellement à 
la R.DA plus de 4 milliards de mètres 
cubes de gaz naturel. La Tohécosto- 
vaquie est alimentée en gaz smdéfique 
par la môme voie. 

Actuellement l'U.RAS. est engagée 
dans un programme échelonné eur dix 


é douze ans relatif é la construction 
de centrales nucléaires d'une puis- 
sance de 30 millions de kilowatts. Selon 
les prëtdsions, de 1971 à 1975, les 
capacités des centrales électriques 
soviétiques devraient s'accraltre de 
12 Va grâce à la mise en marche de 
centrales électriques nucléaires. 

Simultanément. I’U.R.S.S. prête assis- 
tance aux autres pays du COMECON 
dans la réalisation de leurs plans de 
développement de la production de 
J’énergle Mectrtque à partir de cen- 
trales nucléaires. En Bulgarie, la pre- 
mière tranche d'une centrale atomique 
d’une puissance totale de 880 000 kilo- 
watts a été mise en marche au mois 
de septembre 1974. La Hongrie a lancé 
la construction d'une centrale ato- 
mique dont la puissance devra stteirKfre 
2 milliorts de kilowatts. En R.DA, une 
centrale en construction sura utte puis- 
sance de plus de 3,5 millions de kilo- 
watts. Pour la période 1980 è 1990, 
l'Allemagne de l’Est envisage de mettre 
en exploitation une centrale atomique 
d’une puissance de 30 millions de 
kilowatts. La Roumanie prévoit d’obte- 
nir. en 1980, 22 Vo de son énergie élec- 
trique grâce à Ea cortstruetion d'une 
centrale nucléaire. 

Le programme tchécoslovaque de 
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dévetoppement de Ténergie électrique 
nucléaire prévoit la mise en exploita- 
tion en 1980 de deux nouv^ies cen- 
trales atomiques d’une puissance totale 
de 1.7 million de kilowats, eL en 1990, 
la construction d’une centrale ato- 
mique d'une puissance de 10 è 12 mil- 
lions de kilowatts. 

Par un accord conclu le 22 fé- 
vrier 1972, la Bulgarie, la Pologne, la 
R.DA, la Tchécoslovaquie et l’U.R.S.SL 
ont créé rorganisation internationale 
•> Interatominstrument >. dont l’objet 
est « de sarisfa/re le plus eomplétameni 
possiUe les besoins des parties 
coatraetantes en apbsraîls et équipe- 
ments de technique ttueléaire de haum 
qualité correspondant è un niveau 
scientifique et fecAm'qus mondial - 
(art 2 de l’accord). 

Enfin, devait raccroissement cons- 
tant des échanges d’énergie électrique 
par leur système énergétique unifié, 
les pays du COMECON ont décidé de 
construire en commun une ligne de 
trartsmis^on électrique de haute ten- 
sion reliant l’Europe eenirale à 
ru.R.ES. Le courant électrique fourni 
par ru.R.S.S. à ses partenaires euro- 
péens est passé de 14 milliards de 
kilowatts-heures en 1966-1970 à 42 mil- 
liards en 1971-1975. 


Répit de courte durée pour les prix ? 


contrats commerciaux à long terme 
(cinq tui^. La conclusion de ces 
confiais ooùNtide avec la rrtisa en 
œuvre des plans quinquennaux natio- 
naux coordonnés. Normalement, les 
prix contractuels entre les pays du 
COMECON devraient rester inchangés 
quelles que soient les fluctuations 
intervenues sur le marché mondial 
capitaliste. 

Au mois de janvier 1974, le corres- 
pondant â Moscou du journal hongrois 
Hêttôi HIrek annonçait qu'lndépendam- 
ment de la politique des prix pour les 
pays occidentaux ru.R.S.S. sauvegar- 
derait, dans la crise actuelle, les inté- 
rêts de ses partenaires du COMECON. 
Un porte-parole du ministère soviétique 
des affaires étrangles aurait donné 
l’assurance que, jusqu’en 19^, Il n’y 
aurait absolument aucun changement 
dans les prix fixés dans tes accords 
à long terme. L’U.R.S.S. serait décidée 
è porter, quelles que soient les cir- 
constances, ses exportations de pétrels 
dans les pays du COMECON à 50 mil- 
lions de tonnes (2). 

Un peu plus tard, des assurances 
dans le môme sens ont été données 
par un autre représentant du gouver- 
nement soviétique. En effet, dans une 
interview à l’hebdomadaire moscovite 
Temps nouveaux le ^ce-mînistre du 
commerce extérieur, M. Ivan Semit- 
chastnov, déclarait : « L'Ü.R,S,S. ex- 
porte annuellement plus da 100 millions 
de tonnes de pôtrote et produits pétro- 
liers. Environ 4S millions de tonnes de 
cas exportations sont dirigées sur des 
pays occidentaux. En ce qui concerne 
les prix du pétmie sovlétiquB, noua 
avons conclu, avec les pays du 
COMECON, des contrats de livraison 
à long terme dans lesquels les prix 
sont fixés pour la durée du contrat, 
et FVJI.S.S. s'en tirndra, nafursffe- 
menf, è cas prix. Dana les socords 
avec des sociétés d’autres pays, les 
prix seront, en règle générale, allgnéa 
sur les prix actuels du marché mondlsJ, 


EVOLUTION DE LA PRODUCTION DE MATIERES PREMIERES 
ENERGEHQUES DANS LES PAYS DU COMECON, DE 1965 A 1971 


I UJLSJB. . . 241 732 371 776 613 651 669875 118981 197 948 606 672 B0036( 

Tcbëcoslo- 

vaquie. 192 194 110883 124330 965 1232 34190 4723': 

Soaree : Azmttalre itaNsClqiia du OOMECOK. 1972. Moeeeu. 


c'esl-è-dire suivront ia aonfoncture du 
marché (3). • 

Compte tenu de ces assurances, on 
peut affirmer que. du moins provisoi- 
rement, les pays de l’Est se trouvent 
dans une situaUoa plus favorable que 
les pays occidentaux quant aux effets 
du prbc de Ténergle sur les coûts de 
product'ion. Pour ce qui est du prix du 
pétrole importé du Proche-Orient, les 
planificateurs des pays du COMECON 
s’efforcent d’en limiter tes répercus- 
sions sur les entreprises par le biais 
de subventions budgétaires. 

En d'autres termes, si les tarifs des 
combustibles ont été relevés dans les 
pays de l'EsL cela a été fait au niveau 
des prix à la consommation et non 
aux prix da gros. 

R^te â savoir, cependant si l'image 
ne se modifiera pas lorsque, au début 
de 1976. entreront en vigueur les nou- 
veaux accords commerciaux entre les 
pays du COMECON pour la période 
1976-1980. 

Des relèvements de cours des 
matières premières, notamment des 
combustibles, intervimidroru sans aucun 
doute puisque des demandes dans ce 
sens avaient été formulées par les 
Soviétiques bien avant la dernière 
crise pétrolière. Les Soviétiques vou- 
drontwls s'aligner carrément sur les 
cours mondiaux, alors que tes prin- 
cipes présidant à la fixation des prix 
sur le marché de la « communauté 
socialiste • exigent que ces prix soient 
fixés sur la base des cours mondiaux, 
certes, mais - épurés « des influences 
des monopoles ou des cartels ? Ne 
pourrait-on pas objecter que ces in- 
iluences sont très fortes dans la situa- 
tion présente ? 

En définitive, une des conséquences 
les plus importantes de la crise de 
l'énergie pour les pays de l'Europe de 
l'Est aura été peut-être ràccélêration 
du processus de leur intégration éco- 
nomique. 

En effet, dans les années à venir 
l'U.R.S.S. sera certainement un gros 
détenteur de pétro-roubles transfé- 
rables (monnaie de paiements interna- 
tionaux des pays socialistes). Ces liqui- 
dités ne pourront être recyclées que 
par une augmentation du volume des 
exportations des pays européens du 
COMECON vers leur grand partenaire. 
D’ores et déjà, plus de 60 */o des 
échanges des pays du COMECON 
portmt sur les of^ratlons mutuelles, 
tandis que. pour les pays du Marché 
commun, ils ne sont que de 45 Vo. 
Dans l'avenir le COMECON risque donc 
de devenir une organisation régionale 
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FORCE ET FRAGILITÉ 


L'aseeBsîm da Japon 


I des années 60 e certes comporté i 


inde dons la déeen- fions hisloriqaes de Uérorchie ef de discipline 


Entre la Chine et FU. R. S. S. 
une équidistance difficile 


urbanisoHea galepanfe. Mois, touf eempte foif, 
cent millions d'hommes ont démontré qu'on 
peuple serré sur des fies éfagnées et pauvres 
peut conquérir lo prospérité par le seul miracle 
de son travail et de son espr i t d'entreprise. 

La crise qui frappé aujourd'hui la monde met 
en question la soUdHé de celle réussite. Le Japon 
d'aujourd'hui est-il resté, comme celui qtâ pmdît 
lo guerrej un colosse aux pieds d'argile ? Son 
échec, s'il devait se produire, serait l'échec d'un 
pari hardi sur la paix et le progrès, l'échec d'un 


I les maux d'une de l'âge moderne. Une populetian loborîeuse, des 


apte fait, cadres excellenis, une cohésion nationole puis- 

ré qu'un santé, veilâ ses meilleurs atouts. Le Japon est 

F pauvres mieux qu'un autre capable, ayant goûté l'abon- 

il miracle dance, de revenir à Paustérité et de se garder 

ise. dn désordre. La criminalité est diex lui très 

onde met feible, la contestation sociale manque de vigueur. 

Le Japon dépassant guère le niveau d'une revendication 

|id po<I» «loriBle. 

|ile ? Son L'éiasridté de l'économie nippone et son 
diec d'un edoptoUlité en sent fodlitées ; elles se sent 

ehec d'un révélées exlr e ordînoires. Freiner, restructurer 


P ENDANT un quart de siècle pnr RDRFRT f^tJILLAIN taate. Les Chinois, oh ! surprise, 
sous la guerre froide, le kudcki üumj-aiin font même aux Japonais de pre- 

Japon s’est trouvé pour La règle d’or de la politique mières livraisons de pétrole, en 

ainsi dire coincé entre deux extérieure de Tokyo, dès le mo- les assurant qu’avant peu ^les 

mondes qui s’affrontaient autour ment où s'est ouverte pour elle, deviendront bien plus Impor- 


dennnit ô biee d'autres peuples nnduslrie, oboisser las courbes, cette epérorien 
léveleppemeat un exenqila et une indispensable est déjà commencée et aile peut 

er. Comment vo>4-if travetser la réusrir. La réristonee en souplesse du système, 

nnées 70 ? De ses frogtfités et de déjà remorquoble pendant le crise du yen, s'est 


nigtea Chine et Union soviétique, matip muttipolaiFe, a été de pra- aérien coïncide avec une initiative 
U était Inl-mème faible et effacé, tiquer ce qu’on appelle ici une s oviét ique qui offre aux Japouals, 
dans une positiott de satellite et politique d'équidistanoe entre antre surprise, de collaborer & la 
de protégé des Etats-Unis. La Pékin et Moscou. Uh commence- coiutractlon d'un deuxième Trans- 
redistribntâon des cartes qui s’est ment de dégel russo-japonais sibérien. 

opteée avec la fin de la guerre avait marqué le début de l’année Bref, les deux rftpitwles commu- 
froide a radicalement change ce 1972. La fin de la même année njstes font la cour au Japon Et 
jeu. Les contacte se multiplient, a vu commencer le dégel ^o- l'une des nouveautés norortnyato» 
et les relations s’entrecroisent japonais, avec la reconnaissance (je leur attitude est que l'une et 
entre Tokyo, Pékin, Was^gton de la Chine populaire par le rautre cessent dAtnTTrTaîg de faire 
et Moscou, la seule relation qui Japon. L’année 1973 volt à son objection à l'alliance nioDO- 
reste bloquée étant celle de Pékin tour se développer un effort de américaine L’Union soviétique 


ses forces, lesquelles l'amperteront ? moatiée surprenante doits la crise du pétrole. 

C, Yoid U v«l.dmbinH:, «.-il n-l.» ^«.1 P™»î !» POT» I. 

ianorer lui iiifiiiiii lui est uuimiiiic dans tente sa « rétablir so balance commerciale, en anq 
gravité avec 1. âira pétralièra. Il décora.. onK. “"'“"î?-. fa poid. dra 

corabira il cd dépondoM de Pradérieor prara « dep..». radîMira,. Sra. radra itne et 

force énergétique et ses molîèies premières. Il ® ^ eu r, en 

cemniend au^ aue se dJ H hi m iiH n d'onorentî di^>osoiit, en plus, <rnne puissante force de 

raraira, ,-il oe I. Ireine p., fademeM. Vo feira «"M ? d 1-ra .pe.Mjra.- U' « °«i- J°PO" » »» 

... • Li J superbement equrpee et pmssanmient co ns truite. 

™ 1 » 

fa débo.dem..t d. se. moraheralra». de sra î'™” 

raioe. raéme, sp, fa. merabé. d-<nA»L ‘‘“V'" TT" g^»"*»- 

^ panant deià sor raprèsHcrise... 

FragB^ -cera, l-eedeBe^e, téméraira de j ^ _ 

soo rade^. b h.blm .b ». racra» * . „„ de v« de Tek,», o»e. cfaira eo 

PMM eehepra»., b dçdra “9"“.™^ dêfieilive. S o. rifendremeM dev.» » pradeira, 

l'éra.;» de » «rapéht^, rma-tme „ .’e* p» de ridlérie», do Jopoi. loi-raérao, 

oox o-raop. do I. « 0 , 00 ^ oi^iol^ ton» Pod d. Kedêrioo. qp-onvra lo 

Odleh^ oo loipériHo d, do ddcratt, coiocidod „„„eo, iro»e cootogioo do lo cri» ioteraotfa- 
avec ta recessmi, ta devel^tiw nne peuss» M ^ résout, tant bien que mai. 


reste bloquée étant celle de Pékin tour se développer un effort de américaine L’Union soviétT^ 
avec Moseoit Z>u meme coup, le coopération entre Tokyo et Mos- voit d’un oeil favorable la eonti- 
Pacifique nord, qui va être au cou. Cette alternance fait appa- nuatkm de la présence militaire 


P“ ndtre les progrès de < 


' américaine au Japon, qui tient « 


relatians amicales qui viemient pêi. car elle fait équilibre à la 
de s’instaurer avec Pékin, l’autre paissance soviétique dans te nord 
pour faire avancer de la même du Pacifique. 


pariant déjà sur f'après-crise... 

La Japon vort-il.s'en Hier? La réponse. appa- 
raît, da point de vue de Tiricye, assex claiiê en 
défisifive. Si un effondrement devait se predniie, 
ce n'est pas de l*iâlériear, dn Jopm lui-même, 
qn'ii viendrait. C'est de l'extérieur qu'arrive la 
menace, d'une centagloB de la crise iatemoHo- 


Deux traités concurrents 


T^ESORMAJS, dès qu’un pas est Japon- au déveloiH>emeitt de la 
jy fait avec les Chlnofs, Tbkyo Sibérie. Eînfln, par-delà tes étapes 
s'efforce d’en faire un autre avec et les péripéties de cette double 
les Sovlétiguea. L’année 1972 négociation, Tobjectif final que 


ayant été celle de la Chine, i 


poursuit Tokyo dénote tme : 


reveodicattens sociales, et si lo longue stalu 
de la politique Intérienre semble eompramise 
moment mêm où eHo sanrit le pins néeessoii 
Et pourtant on ne retro u v e pos ici le dii 
de nwrosité et de pessimisme qui o saisi K 
repe. En déint des monifestethwis de mécMit 
tement ou inquiétude, le Japon m encaisse » 


I reserve. Se société — plus structurée. 


le sratxuie dgm le monde, le Japon en sertira mieux que la 
*r°*‘*‘” plupart de ses eencarrents. SL eu eentraiie, elle 

leeessaire . devait prendre les dîmeniMis et la' gravité de 

le dimot lo crise mondiale de 1930, alors sa vuhiérabililé 
saisi l'Eu- pourvoit l'emporter, et 7 « urine Jupon » cennat- 
méeMten- tre nne panne générale dent les conséqnenees 
c a is s e » la sociales et pollHques peoiroieat être dramatiques, 
loment, et Mois les Japonais erwoot que la celleboretlon 
ptienneDes hitarnatieoalé est aujourd'hui os se x foita pour 
structurée, éviter un pareil dénouement. 


à Pékin et la réouverture des deux côtés, cet objectif est en 
relations diplomatiques, l'année effet de signer — près de trente 
1873 devait être, pour le premier ans après la fte de la guerre — 
ministre japonais, l'année de un traité de paix avec l’ennemi 


accord aérien ouvrant la lime moment. 

Tokyo-Pékin, on assiste du coté Ce parallélisme est d’autant 
russe à une relance de la nêgo- plus senrible que la Chine et 
dation pour une participation du raJlBâ. y contribuent eUes- 
mèmes, la première en faisant 
1 tous ses efforts pour que les rela- 
tions entre le Japon et les Sovlè- 
klLnLTA'rTnxr tiques ne S’améliorent pas trop 

^jyiiWAl.lUJN vite, et la secmde pour décou- 

rager un r^potichement sino- 

japonais trop accentué. Quand. 


tés de pais parallèles, l’un avec 
Pékin et l'autre avec Moscou, et 
d’y arriver à peu près au même 


CHOMAGE, FAILLITES, STAGNATION DE LA CONSOMMATION 

Le pays rééquilibre ses comptes extérieurs 
au prix d’une sévère récession 


les trésors de la Sibérie, futur 
eldorado aux ressources m&iières 
et énergétiques inépuisables, 
Pékin réjdique en amorçant avec 


Par ALAIN VERNHOLES 


C ’EST un nouveau iour de force Pqp ALAIN VERNHOLES commerce — diffusent dans tous les Russes 

qu’est en train de réaliser le pays du monde, arabes y compris, 

Japon, dont la balance commer^ des produits fabriqués en très grande 

claie sera excédentaire de 1,5 mil- totale d’énergie du pays et aura coOté d’octobre pour que les échanges série ou que le Japon est seul à !; I)A| 

liard de dollars miviron cette année, cette année 20 milliards de dollars, extérfeura redsvlennent sccédantaires produire. Aussi en octobre dernier 

malgré le quadrupiemenl des prix du contre 7 milliarda en 1873. Aucune eur l’ensemble des dix premiers mois les exportations nippones ont-elles ! ; P. 20 

pétrola Un milliard et demi de dol- nation développée n’a été autant tou- de l’année (+ 500 millions de dol- dépassé de 64”/i leur niveau d’il y a ; div] 

lars : aligné dans des séries etatla- chée ^ financièrement perlant ^ par larq). Voici donc effacé le « rouge » un an. ce qui eerraspend à une pro- ^ 

tiques, le chiffre paraîtra maigre, le boom pétrolier. Ce « surcoOt • de qu'avalent tracé sur les échanges gression de 32 */■ en volume.^ : 

venant après les excédents pléthO' 13 milliards de dollars est plus que extérieurs japonais les hausses déci- structures industrielles et coin- 

riques de 1971 (7,8 milliards de dol- le double du supplément de facture dëes par les producteurs de pétrole rnerciales du Japon n’expiiquen* pour- 

lare), de 1872 (9 milliards de dollar^ que devra acquitter la France pour è Koweït en octobre 1973 puis à tant pas tout Le pays paie durement 

et même de 1B73 (3,7 milliards). Il payer son brut EL pourtanL la France Téhérsn deux mois plus lard (voir |g pr^x de son rétablissement exifr — 

constitue pourtant un record supplè- ne rééquilibrera pas son commerce graphique I page 21). rieur et de ea lutta contre rinflation. (E.< 

mentaire, puisque, parmi les pays extérieur avant un an.» dans la mell- Ce rétabiisseinent surprenant s’ex- , ,, . . P.24.- 

Industrialisés dont le commerce exiô- leurs des hypothèses. pllque éviderrunent per une puissance (Ittre ta suite page b 1 .j 

rieur est devenu déficitaire après le industrielle qui permet au Japon (PhJ 

choc palier, le Japon est le pre- gn fait le commerce extérieur d'accroître ses ventes dans presque (i) cea ebicrru eonnmenc l'année : P. 26 
mier è avoir été capable da remettre japonais n’a été déficitaire que Jus- tous les domaines (narires, acier, chl- ealendaire (Juvler à dé^bre). Mais lîqn 

d'aplomb sa balance commerciale (1). qu'en mal. Dès Juin, les exportations mie, optique, automobiles, engmis..J étSua Btu* 

Cetto pertormmi» prend toute sa «paosolont do nouveau lee Importe- et co melgre la ooncunsnee étiun- cal. qol ra du 1 - oM ou3l aurai 

valeur quand on eall que le pétrole lions. Cependant, comme lo déficit du géra. iMigné le début de marasme M ^ 

— presqde enUéremsnl Importé — premier semestre avsit ôté très lourd, économique mondial. Les sogo j.poumss sttelndra 3.4 mllUud. 

représente 74>/, de la consommstinn II a fallu attendre le très bon résultat sliosbs — les grandes sociétés ds de doUon en 1914. ira..... 


terme, sans demander conmie les 


DANS CE SUPPLEMENT 


meerate. par Mat- i 


lissemeals (Francis Labre). 
— La politiqae enltnrella 
(R.6.). 

P.24. — Face è la poUnlion : 
Les meavements de eÂteyens 
(Phnïppe Pona). 

P. 26. — Pelilîqne énergè- 
lîqne : Séenrité des appro- ' 
viriennements d'abord (Jac- 
qaas Angrât). 

P. 28. — La déesse du sclril ! 
ga^e ses aderalenrs. 



Profitez de vetre 
preciiain veyage 
d’affaires peur 
déeuuvrir un autre 
Japnn 

Quand vos affairas seront 
•conclues, offrez-vous-un répit 
Quittez les tilles de métal et 
da labeur et vous serez fascinés 
par cette terre de tndKlan, ce 
pays du sourire paisible, de la 
courtoieiê raffinée, par cet autre 
J^ion. Le vraL Celui quil vous 


OFFECE NATIONAL 
DU TOURISME JAPONAIS 
9 , nia deKiciielleq 75001 PARIS 
Ta.742-4fr-4Î 


Nippon Steel Corporation 


Une aciérie des pins modernes et déjà ouverte snr le 
fatnr. Son eiqiérience fait qu’elle est techniquement 
prête dans les domaines les plus avancés des sec- 
teurs marins, orbains et industriels, afin de permettre 
nue vie meilleure aux peuples du monde entier. 
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POLITIQUE INTERIEURE 

Les luttes de clans divisent le parti 


libéral-démocrate 
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Par KAZUO MATSUMOTO * 


ES événements qui se sont succédé après la 
publication au mois d'octobre, par la revue 
mensuelle Bungei Shuniu, d'un article dévoilant 
les origines de i'énorme fortune de M. Tanaka 
faisaient penser que le premier ministre japonais 
lutterait Jusqu'au bout 

Cependant, M. Kakuei Tanaka a choisi de démis- 
sionner aussitôt après la trêve respectée pendant 



la visite au Japon du président Ford. Que s'esl-il 
passé entre^emps ? A-t-il senti que non seulement 
tes clans d'opposition mais tout le parti libéral- 
démocrate, dont ii assume la présidence, le léchaimrt. 
ou lui a-t-il été Impossible de se disculper? Il est 
certain que les milieux financiers ont abandonné 
M. Tanaka de peur d'être Impliqués dans un eean- 
dcüe. De plus, les clans d'opposition au sein de 
son propre parti ont poussé le premier ministre à 
se retirer par crainte de perdre l’appui des mêmes 
milieux Financiers. 

M. Tanaka, pour sa part, a simplement soutenu 
qu'il était fatigué et n'avatt plus la force de s'accro- 
cher au pouvoir, Etalt-il eincëre ? Les milieux poli- 
tiques ne le pensent pas. L’ancien chef du gouver- 
nement. qui dirige au sein du P.L-D. un clan aussi 
puissant que celui de son rival, M. Fukuda, ne 
ménsge-i-il pas son avenir ? Au lieu de voir sa vie 
privée passée au crible et rendue publique, n'aurait-il 
pas choisi la retraite provisoire, attendant un moment 
plus propice pour revenir au pouvoir? Un ministre 
japonais de passage à Paris observait récemment 
que sa faculté d'amasser de l'argent est telle que 
dans deux é trois ans II peut avoir suffisamment 
de force pour renaître comme le Phénix. 

Et pourtant l'arrivée au pouvoir de M. Tanaka en 
juillet 1972 avait été aeeueillie favorablement par 
l’opinion publique après la fin de l'impopulaire gou- 
vernement Sato. Comme en témoigne son surnom de 
« bulldozer équipé d’un ordinateur >, la jeunesse de 
M. Tanaka. son ouverture d'esprit, sa vigueur et ses 
capacités avaient été fort appréciées et avalent 
redonné espoir aux Japonais dans un monde difficile. 

Sa première tâcha sur le plan international fut la 
normalisation des rapports avec la Chine populaire. 
Celie-ci fut menée rapidement et applaudie par la 
peuple japonais. Mais sur le plan intérieur les hésita- 
tions dont II fit preuve dans le combat contre l’infla- 
tion commencèrent à décevoir. Là où Ils attendaient 
un miracle pour le redressement de la situation après 
les « chocs de M. Nixon •>, les Japonais ont été 
confrontés à des problèmes d'inflation galopante et 
à ia détérioration de la qualité de la vie. Le 
contraste avec la croissance économique dans la 
stabilité préconisée par M. Fukuda a été mis en 
évidence. Les milieux industriels ee détachèrent pro- 
gressivement de M. Tanaka. Entre-temps, ia crise du 
pétrole donrrait le coup de grâce à l’espoir qu’il avait 
fait naître en arrivant au pouvoir. Elis démasquait 
notamment le comportement égoïste des grandes 
entreprises et la collusion des milieux financiers 
avec le gouvernement 

La popularité de M. Tanaka baissant rapide- 
ment le parti libéral-démocrate perdit préfectures 
et municipalités les unes après les autres. Pour 


redresser la situation, le gouvernement misa sur les 
élections sénatorfaies, et le clan au pouvoir adopta, 
pour remporter, une tactique â la fols d’embauehe 
de Jeunes « talents » (vedettes de la télévidon dans 
tous les domaines : lettres, arts, théâtre, cinéma, 
meneurs de Jeu, etc.) et de financement des candi- 
dats par les grandes entreprises. L’argent coulait à 
flots. Mitsubishi, Mitsui, Sumitomo et autres Zaibateu 
(clans d’argent) eurent leurs candidats respectifs, et 
au service du - clan Tanaka ». Non seulement cette 
tactique, dévoilée et dénoncée par le président du 
comité de gestfon électorale, n'obtlrrt pas les nésul' 
tats escomptés, mais elle entraîna en outre le départ 
du gouvernement de MM. Takéo Mikî et Tanèo Fukuda, 
respectivement ministres de l’environneinent et des 
rmances, et leur passage dans l'opposition au sein 
du parti gouvernemental. 

Les scandales dévoilés par ia revue Bungef Shunju 
donnèrent le coup de grâce Cette revue, réputée 
pour son sérieux, avait effectué une enquête mobi- 
lisant une trentaine de Journalistes sur la vie privée 
de M. Tanaka. son pa^. le rôle de l’argent dans 
son accession au pouvoir, ses manipulations des 
fonds publics, les extorsions de fonds électoraux 
aux grandes entreprises, les achats de terrains et 
de iogeraents au nom de sociétés fantômes, etc. 
Les Japonais ont été choqués par ces pratiques. 

L e parti libéral-démocrate choisit son président 
soit à la suite de négociations entre les « Sages » 
et les chefs de file des clans, soit à la suite d'éleo 
fions au congrès national (composé des parlemen- 
taires du parti et de deux représentants de chacun 
des eomitte départementaux). Sent considérés comme 
- Sages » les anciens premiers ministres, les anciens 
chefs de file des clans, les présidents de la Chambre 
des députés et du SénaL le secrétaire général, le 
président du conseil de recherches politiques et le 
président des affaires générales. Malsiré le règlement 
intérieur du parti, la majorité dee « Sages > préfèrent 
la négociation au vote, car un affrentement au 
congrès national laisserait des séquelles et risque- 
rait d'alimenter des haines eolicfes. Au congrès 
national de 1S72, en outre, l'argent avait été abon- 
damment utilisé, jusqu’au fin fond du pays, soit 
pour s’assurer la fidélité de tel ou tel membre, 
de tel ou tel clan, soit pour débaucher les membres 
d'autres dans ou s'assurer l’appui des clans neutres- 
La rivalité entre M. Tanada, appuyé par les clans 
de MM. Mira et Nakasonè, et M. Fulôida, soutenu 
par le clan de M. Mikl, a envenimé la situation 
politique et nui considérablemenl à l'unité du parti. 
Sur le plan national, elle fut l’une des causes du 
recul du parti libéral-déniocraie aux élections géné- 
rales de décembre 1972. Elle lui a également fait 


perdre nombre de sièges sur le plan local. De plus, 
le gouvamemenL formé par les représentants des 
dans qui appuydent le premier ministre, étal: la 
fait de dosages savants mais qui affaiblissaient la 
cohédon du conseil des ministres. M. Tanaka réussit 
un moment è taire entrer M. Fukuda au gouverne- 
ment comme ministre des finances. Mais i'oppositicn 
entre les deux hommes sur la poUtîque économiqus 
a entraîné l'immobilisme en politique économique. 

La majorité des - Sages », pour éviter un affronte- 
ment entre MM. Fukuda et Miki. souhaite donc régler 
à l'amiable le problème de la suscess:sn de 
M. Tanaka. M. Masayoahi Ohira. ministre des 
finances sortanL sentant que sa seule chanse est 
dans une éfection, soutient cependant fa fcrnure du 
congrès national ; M. Tanaka. animé peut-être d'un 
désir secret de retourner au pouvoir, fait de même. 

E n toute hypothèse le nouveau premier ministre 
japonais et son gouvernement auront une tâche 
extrêmement diflficile. Les milieux politiques esllmenî 
en effet que si des élecfiais gênâtes avaient Heu 
aetueflement, le parti libéral-démocrate au pouvoir 
depuis vingt ans pourrait perdre pour la première 
fois la majorité. 

Au sein même du parti gouvernemental, MM. M-ki 
et Rikuda accusent M. Tanaka d’avoir rendu ;e 
P.LD. impopulaire. M. Miki exige ia refonde totale 
du parti afin de redreseer la silualio.*). M. Fukuda. 
pour sa part, déclare que la politique économique 
de M. Tanaka mènerait directement le Japon à la 
catastroftiie et demande rappiication d’une politique 
plus humaine et fondée sur la croissanee stable. 

Les milieux poniiques estiment que le premier 
affrontement grave se produira â la session ordi- 
naire de la Diète qui s'ouvre au début de l’année 
prochaine, et que les élections locales unifiées 
(gouverneurs et maires) du mois d’avril 1975 pour- 
raient être considérées comme un test pour l'avenir 
des conservateurs. Les partis d’opposition n’ont 
aucune intention de relâcher leur offensive contre 
ia politique économique et sociale du gouvernement 
et les pratiques financières douteuses. 

Le Japon esL parmi les nations bidustrialisëes, le 
pays où l’inflation est le plus inquiétante. La poi;- 
hque de restriction du crMit ne fait qu’augmenter 
le nombre des faillites. Tous les mois, plus de miile 
entreprises déposent leur bilan en déclarant un 
passif de plus de 10 millions de yens (170000 F). 
Le chômage est devenu un problème inquiélanL Le 
ministre du travail prévoit pour le premier trimestre 
de l'année prochaine un million de chômeurs. 
Au-deià des rivalités de factions, U. Takeo Miki, qui 
a été finalement désigné pour succéder à M. Tanaka, 
n’aura pas dans ce contexte une tâe.he aisée. 


* Corzespandant <Sa rageace Ksodo. 
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Le pays rééquilibre ses comptes extérieurs 
au prix d^une sévère récession 



TaJ»^ >. ' 


(Suite de la page 19.) 

Jamais, depuis la dernidra guerre, 
le Japon n’avait connu pareille ré- 
ceasion (voir graphique II). Les pou> 
voirs publics l'ont provoquée par liant largement ies Investissements 
de très strictes restrictions mené* publics. Globalement, les dépenses 
tairea et budgétaires. Au printemps de l'Etat n'augmentent eetle année 
1974, l’encadrement du crédit appli- que de 12 "/a par rapport à 1973. alors 
qué dès février 1973 est brusquement qu'elles avalent progressé de 19.7 */« 


■.bjfinrNj^betsi ^ 


(GKAPHKiVS i 


MAIRE 


tîîéîs 



encore famaie vues {— 18 Va en 
rythme annuel). Puis le P.I.B. a stagné 
aux deuxième et troisième trimestres. 
Les experts officiels prévoient que le 
produit Intérieur brut diminuera de 
SVt en volume en 1974 par rapiMrt 
è 1973. C'est un freinage sans précé- 
dent qui survient dans un pays habi- 
tué B des taux de croissance records ; 
10.6 */d par an en moyenne entre 1960 
et 1971, 9.2V 
1973 (tous cet 

en valeur réelle, c'est-à-dire en vo- 
lume). Produisant moins, l'industrie 
réduit ses approvisionnements et ses 
stocks et donc modère ses achats à 
l'étranger. La baisse brutale de la 
demande intérieure incite les indus- 
triels à redoubler leurs etiorls à l’ex- 
portation. 

Les effets de cette récession n’ont 
pas tardé à se faire sentir. En valeur, 
les importations ont encore dépasse 
de 45 Vo en octobre leur niveau d’il 
y a un an. C’est déjà moins qu’en 
juillet dernier, où la progression attei- 
gnait 57 Va, mais, surtout si l'on 
défalque la hausse des prix, on 
s'aperçoit que les achats du Japon 
à l’étranger stagnent et même ré- 
gressent en volume depuis quelques 
mois : — 13,6 Va en octobre par rap- 
port au même mois de 1973. Les 
achats de pétrole ont eux aussi dimi- 
nué : de 13 Va en octobre par rapport 
a la même période de 1973. C’est un 
résultat décisif. 

Sans doute la balance des paie- 
ments du Japon est-elle encore déTr- 
citaire. Mais II serait tout à fait faux 
d’en déduire que le cas Japonais est 
semblable aux cas britannique. Ita- 
lien ou français. Aussi paradoxal que 
cela puisse paraître, le déficit de la 
balance des paiements ieponaise est 
ésuitat d’une poiltli 
que les pouvoirs publics ont menée 
à partir de mars 1972 pour limiter 
l’aecumulationi des réserves de 
change (nous décrivons par ailleurs 
i stratégie qui a consisté â expor- 
ler des capitaux en investissant à 
l'étranger). Cette politique a pris fin 
au début de l'année, et II est à peu 
près certain que la Japon rééquili- 
brera- bientêt sa balance des paie- 

A récession a’esl Installée, mais 
rinflatlon, qui est devenue la prin- 
cipale . prteecupation du gouveme- 
mant; est lente â fléchir : ies prix de 
gros dépassent de presque 30 Va leur 
niveau de l'annéi 
époque. C'est 1 
(•f STVa). mais 
coup trop. Quant aux 
consommation,' leur Hausse annuelle 
oscille autour de 25 Vo (voir le gra- 


L'ARCHIPEL NIPPON 



I donc grande pour iisé 


le gouvernement japonais de main- vallleura, est peul-élre le prélude i 
disposillf d'autres mouvemenls 1 
monétaire et budgétaire de lutte vergure. 


de milliers de ira- nalureHes mondiales 12) >, qu'il a: 


I nécessaire une politique d'e 
portation beaucoup trop brutale et 
même •Immorale». Bref. M. Takeo. 


contre la hausse des prix, cela mal- La problème le plus épineux pour Fukuda csilme que le Japon devra^ 


le chef du gouvernement est mainte- 


raideur du carcan, malgré s 

effets dévastateurs sur beaucoup nani de trouver le meilleur momeni plus 5 i 

d'entreprises. Le but avoué est de pour relflcher les freina — et aussi pour assurer 

retrouver dès le printemps prochain de choisir ie bon dosagë. A la réces- 

un rythme annuel de hausse des prix sion de 1974 devrait succéder une 

de détail de 16%. En privé, les reprise de la croissance en 1975. 

experts gouvememeniaux rsconnais- Timide Jiu rapide ? Il est bien diftir chez .l’économiste Shimomura, qui 

sent toutefois que cet objectif est cite de le dire. Les experts parlent fut pourtant l'un des responsables 

trop ambitieux. Et peurlanL.. Des 'd'une croissance de la pro 


contenter de taux ne dépassant 
Cela, notamment.' 
13 frénésie, sansi 
Inllailon, avec moins de pollution, un 
équilibre durable des comptes exié- 
rieura. On retrouve la même attitude 


I prfn- 


élections locales auront lieu 
temps. Or les Japonais sont bien Toujoui 

l’aux- naise, qui a de nouveau très soif sont d’accord sur 
ehô- d'investissements, n'attend qu’une dé- Japon devra dasoi 
des pouvoirs publics pour plus 
repartir très vite de l'i 


l’inflati 

faillites qui se multiplient el 

'clemiè™a7amé“; mase - presaue inconnu iusqu'alora en 
ieux nu'an lavrlnr ~ - =“=">"• “Bas maniles- rei _ __ 

:'esl encore beau- qu'organisenl les a^d|cats eal-ce encore pcaaible 7 


du décollage des années I 
taux de croissance records qui sui- 
Japo- virent La plupart des spécialisies 


produire de 


phique III). 



(GRAPHIQUE 1 


forte crois- 


sance des 
oBitalres de natn- 
d ' œnvTe ( rapport 
des coéts salaïlaiix 
à la prodnetivitéj 
B’espUqiM par la 
bansEO. très, rapide 
des -salaires qoe os 
compensent plus 

enmm* P^ paSSê 

les proBtès de la 
prodvetivité. Si 
cette tendance se 
poumivah. les prix 

eontinneraient de 
B’aerrettre très vite 
et la compétitivité 
des produits iuih 
pons sur les mar- 
ebés étraspers dl- 


gées contre les hausses de prii 
non comre la dureté de la crise. 

De plus, en mars-avril prochain, 
auront lieu des négociations sala- 
riales très importantes, puisque de 
leurs résultats dépendront les sug- 
menlations de rémunération des ou- 
vriers et employés en 1975. Si le 
rythme de l’inflation n'a pas faibli 
d’ici là. il est vain d’espérer un ralen- 
tissement des hausses de salaires, 
malgré une poussée de 30% enre- 
gistrée cette année. Les syndieals 
ont d’ailleurs pris les devants ei 
réclament dés meintenant une nou- 
velle revalorisation de 30%. De quel 
poids pèseront alors les mises en ^ 
garde du Kelndanran (le patronal J 
japonais), qui assure que des hausses 
supérieures à 20% seraient Intolé- 
rables pour l’économie japonaise 7 
Il est pourtant vrai qu'au rythme 
actuel de la hausse des coûts sala- 
riaux se posera têt ou tard le pro- 
blème de la compétitivité des prix 
japonais (voir graphique IV). La 
montée des salaires a pendant long- 
temps été compensée par de for- 
midables progrès de productlviié 
N n’en ira plus de même en régime 
de faible croissance éeenemique : 
c’est une loi bien connue, qui se 
trouvera confirmée en 1974. 

Les prix de vente de l'industrie 
japonaise pourraient donc beaucoup 
augmenter si un frein sérieux n’est 

gouvernement ri 

dilficultés 
poursuivre encore longtemps sa poli- 
tique draconienne. Le patronat, qui 
Ta d’abord soutenu dans sa volonté 
de rigueur, fait maintenant pression 

sur lui pour obtenir un relâchement 
des disciplines monétaires. De nom- 
breux secteurs sont en eltei teuchés, 
parmi lesquels le textile et la cons- 
truction navale. Le chêmage, qui avoi- 
sinait 1 Va de la population active 
depuis les années 50. atteint mainie- 
nant 1/4% el devrait sa situer à 2% 
en mars prochain. Jusqu'ici, an 
période de ralentissement de Tacti- 


-rôtent 

trole 

peut-être définitivement — le style de compliquées 
croissance japonais. L'ancien minia- chimie et d’i 
tre des finances. M. Takeo Fukuda, un virage et 

s'en va répétant que ie développe- 
ment de son pays s été trop rapide, 

■ ‘™l> HbMMjTV; 


plus de biens très chers, 
incorporant beaucoup de technologie 
et peu de matières premières Des 
de pè- équipements aéronautiques, spatiaux, 
anti-pollution, des machines-outils 
beaucoup moins de 
... Le Japon amorce 
ralentir sa course. 


ALAIN VERNUOLES. 


satlon des « précieuses ressources 


U.\E EXPERtEiVCE IRREMPLAÇABLE : 

33 ANS 

D'ACTIVITÉ BANCAIRE 

AU JAPON 


vité. Iss lin 






inuetslt. 


fils, diminuaienl le montant dè6 ; 
deux primes annuelles traditionnelles, - 
coupaient dans les horaires de ira- j 
vall. Mais le personnel n'était pas ; 
renvoyé. Il n'en va plus tout à fait j 
ainsi. Comment les syndicats réagi- i 
ront-ils à Tapparition oHiciells du ' 
chêmage 7 Les salariés supporteront- : 
ils longtemps une quasi-stagnation I 
de leur consommation 7 La courte 
grève des chemins de fer Japonais, 
qui a lieu le 19 novembre et a mobi- 1 
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i Siipplétnenl Japon 


Consortium de huit grandes banques japonaises, établi à Porrâ 
depuis 1968 f spécialisé, dans les opérations en euro-dèvisesf 
A VOTRE SERVICE 

pour tout financement et investissement intertuxtionud 


BANQUE EUROPÉENNE 
DE TOKYO 


26, ovenue de TOpèro. — PARIS 


BANQUES P.ARTIGÏP.^’TES : The Bank of Tokyo, Ltd. — The Indus- 
trial Bank of Japon, Ltd. — Bank of Tokyo Holding SA... — The Long 
Terni Crédit Bank of Japon. Ltd. — The Nippon Pudosan Bank, Ltd. — 
The Eyoïea Bank, Ltd. — The Tatyo-Kobe Bank, Ltd. — The Smtama 
Bank, Ltd. — The Hokkaido Takushoku Bank, Ltd. 


L'actif des banques participtmtes dépasse cent billions de dollars. 


Un monde divisé 
ne peut pas 
prospérer^ 





Comment une société implantée dans le 
monde entier contribue à l’unifier. 


Rîen n’abaisse autant les barrières qui séparent les 
peuples et les nations que de bonnes relations commer- 
ciales, saines et équrtables. Il y a longtemps que Nissho- 
Iwai développe ce type de relations sur une grande 
échelle, en achetant et en vendant pratiquement tous 
les produits imaginables, sous toutes les latitudes. 


Mais rachat et (a vente ne sont qu'un élémetrt de 
l'ensemble. Nous nous employons aussi à provoquer des 
occasions favorables à la suppression à kmg ferme 
des barrières: grâce â la création de nouvelles asso- 
ciations dynamiques dans de nombreux domaines et 
dans le monde entier. Nous sommes déjà associés à 
plus de cinquante entreprises en participation ; à des 
proiets tels que la fabrication d'acier moxydable en 
Esirâgne, rexpdoîtation de mines de cuivre au Zaïre, 
la 1^'cation d'engrais en TImîlande et l'industrie 
pétrolière au Brésil. 


être notre vision globale, nos connaissances commer- 
ciales et notre expérimice de l'entreprise en partici- 
pation feront-elles de nous un partenaire éventuel. Si 
vous cherchez tout simplement de nouveaux marché 
pour vos produits, ou de nouveaux produits pour votre 
marché, contactez-nous. D'une façon ou d'une autre, 
travaillons ensemble, grandissons ensemble et corrtri- 
buons à \z construction d’un monde uni 


TiAe actioa-oHeated workt trader 

<0>MSSHO-IWai 


NISSHO-IWAI FRANCE S.A. 


Si vous songez à étendre vos ramifications, à déve- 
lopper votre entreprise, à diversifier vos activités, peut- 



L ’FSISOR DES RELATIONS 


UE CHASSÉ-CROISÉ DÉS INVÉSIISSIMIKIS 


Définir les règles du jeu 


Par FRANCIS LABRO * 


iï3â«n« cHeati, ilcstiaévilaU* 
qu« las relations fsaaeo* 
japonaises dans la domaine 

core assez Une eoppé- 


ES /nvestfsseine/ite /apontia 


i en France sont modeatea i 
^ plua d'un titre, meme si les 
Ghitirea avancés ne sont que dea 
ordrea de grendear. Au Si déeembre 
1973, Je Francs avait reçu moins de 
40 adlHona de dolfare d’investisse- 
ments, alors que le total eumulé des 
mvsstissements lapona^s 6 réfranger 
à la même date était procAe de 
10 millfarda de dollars, dont prés de 


dons laponaiaea en ftanœ, d’intérêt 
très In^al, on peut dl^nguar quatre 
cafégorfes cf/fférentss : 

— Lee fmplaotatieta eommerd^es 
sont de loin lea plus nombreuses : la 
fdupart des Trading flrms, les asr- 
vfees comnisre/aux de grandes 
eompagniee iaponaises et quelques 
grands magasins (Daimaru, Mitsuko- 
ahi, TaAssfinnaya, efc.^ se sont Itta- 
tallés en Francs; 

— Sonf égalament présentes à 
Para quelques institutions ffirane/drss 
dbnf le nombre est d’aiïlaara tréa 
Intérieur aux représentations exls- 
. tantes en Grande-Bretagne ou sn 
I République lédérale d’AUettagra, 

! Trois banques fSangvs ds ToJ^, 
Sangus suropésnns de Tokyo et Mit- 
aubishi Bank), dea représentetiona 
de maisons de titras (Yattaahl aeea- 
rlttsa, Nomure seouriSes, NIkko aeeu- 
rities, Darwa securities, Nippon Kan- 
gyo seoaities, Kakumaru securities, 
etc.) ; 

— Quelques inveatisaementa Immo- 
biliers : construction d’un hôtel de 
luxe A Parts par te Japan Air Unes, 
eménagemenfs tfs terrains de golt. 


eoncsment vns petite usine de 
crayons leutra à Ghartrea sf cfns unité 
de tarmeturea ê glissière (YJCK.I 
qui a*esr implantée dans le Nord 
après quelqaes péripéties. Néan- 
moins, un protêt important de 
eonsfn/edon de tubes de télévision 
ctwfsur a été décidé par Sony à 
Reims et, parmi uns quinzaine de 
négoe/addns iTimplantatioia /ntfus* 
trlelles en cours, on peut penser 
qu'on tiers ou la moitié do cas pro- 
têts verront le tour data un délai 
relativement proeha. 

Les Investssements français au 
Japon, encore taibfes, ont aéarmalia 
marqué des progrès csrta/ns au cours 
des dsm/èrss années. 

Las mvestissements bidustri^a fran- 
çais déiè réalisés sont beaucoup p/us 
nombreux et importante que les inves- 
tissements taponais de même nature 
en France. Ils sont le tait de grandes 
sooléiés •'*ynamiques et baitituées aux 
mardliés exldrfsurs qui ont créé des 
RHalee de droit iapon^s ou se sont 
associées è des Hrmss lapoaalses. 
Une énumération probablement 
irmomplète montre la prisenee de 
quelques grand noms : Air Uqtûde, 
RousaehUclei. RhOna-PoulerK, POréal, 
le Nickel, Poolain, Pechiney, Aqoi- 
talne-Organloo, Salnt^taln^oté- 
Uousson, Compagnie des Compteurs, 
Sublietstic (Prouvoat-ttasurel), Unh 
kia, laostat, Tiralort, Esatior, Nippon- 
Korés. etc. Ilye également de grands 


dans te do.-narn8 do rimarob'lier). 
On constate, en eltci, qu'entre te 
31 mars 1972 et lo 31 décembre H73, 
le Japon a investi plus i Têtraager 
que pendant les vingt et une années 
préGêdenies. Malgré ta crise astuBUe. 


le ministère de Pindusirie /apona.3 
(UJ.TJ.I et les banguas iaponaises 
estiment que les ùives!is50.nants 
/aponais à /‘étranger Gro}!ro.nt de 
10 à 40 mUiiards da dollars entre 
1974 et 1930. 

Outre les raisons Iraditiomcties 
entraînant des investissements accrus 
pour Fepprovlsioaneaent en ênerg-e 
et en matières premières, cette aecé- 
lératioo du mouvement a d'autres 
exftiications : 

— Le coût des facraurs de pro- 
duction est devenu très élevé au 

— L’espace matmue crueMcme.-i;. 
Le rapport du PH.B. au kHoiretre 
carré s’étabiti respeciivemont a 
3388 dollars pour le Japon, 1 377 doî- 
lars pour ta R.FJL, 406 dofîars pour 
/a France et è 178 dollars pour Ses 
Etats-Unis. En outre, la pollution 
a atte/m un te/ niveau que les sites 
industriels disponibles aora rares ; 

— Tandis que le Japon refuse la 
mMthd'cauvfe étrangère, te coût de 


la main-d’eeuvre imams est devenu 
élevé. Les sMsîtes dans fétectro- 
aique seraient défè comparables à 
ceux de le République fédérale d’Al- 




etc., et surtout la réalisaUon d’un 
important complexe touristique par 
tu groupe Seibu à Port-LeucetB-éar- 
oaràs, dans le Languedoc-Roussillon ; 

— Les investissements industriels 
efrfin sont encore peu de chose, envi- 
ron OjaOéVt da total mondial des 
investisaemenm jeponais i rôtranger. 
Les investissements déjà réalisée 


En lavsaehe, las krvestissamsnts 
commerciaux trençais au Japon sont 
encore plua restrMnts que les inve^ 
IMsamenta laponela sa France : Selh 
mex, Scati (Deals Frères), Nlhon-Oli- 
v/er, Ar/Aon-flodift, Pechiney-Uçina- 
Kahlman, Guer/aAi, etc. 

Enfin, è nmpIstâaOon ancienne de 
la Ssngue de rindoohine sa sonf 
ajoutées, sous forme d’agences ou de 
repréaantmians, les taris bangoes 
nationales: la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, ta Banque de Soaz et 
ta Sangue de PUnion européenne. 

Les relat'iorts tinancières entre les 
deux pays se sont notammenf concré- 
tisées par la cotation des actions 
Sony à la Bourse de Paris et par 
Pintroduetion en décembre 1S73 des 
actions de la Compagnie tinanciàre 
de Paria et des Pays-Bas à la Bourse 
de Tokyo. 


— Enfin Pénoane eHort de pro- 
motion Gommereiele dans des puys 
développés ou dans des pays du 
tiersmMioda devra vra/semb/èb/emenf 
êtra aceompagrré d'investbsemenis 
industriela pour éviter des réactions 
protectionnistes. 

Ainsi, en es qui concerne PEo- 
rope, les /nvssfiasements iaponais 
devraient passer eatie 1973 et I960 
de 17 à 67 milliards de dofiirs, 
dont ifi mlBIard d’investissements 
industriel. 0 ne s'egit pas d'an rsz 
de marée, mêla U est souhaitable 
que la France soit en mesure d’en 
aoeueinir quelques-uns. 

Des possibilités existent à cet 
égard. Gomme fa rappeié le Livre 
b/ane Invesiisseinenis étrangers et 
aménagement du territoire, les inves- 
tissements étrangers peuvent amélio- 
rer la balance commerciale ou la 
technotogie française et répondre 
aux aspirations régionales en contri- 
buant au développement des réglons. 


Des résultats 


tioia tient, semb/e-f-i/, à trois 
lecteurs ; 

1. La croissance iaponaise t été 
largement fondée sur le marché inté- 
rieur. En 1372, le Japon exportait 
mains de 11 Ve da son produit natio- 
nal brut (la Franea: 14 Va, PAlla- 
megne et la Grande-Bretagne : près 
de 24 Va). En 1971 encore, moins de 


S mitllarxts de dollars avalent été 
investis par le Japon è Pétrangar (i 
la même époque, lea Investissements 
américains à Pétrangar étalent esti- 
més è 88 nülliarda de dollara). Les 
raisons en étaient elafrea : main- 
tfœavra intérieure enoora compéti- 
tive, expansion satisfaisante des 
exportations ertcourapées par des 
Ac//ftés gouvemementa/es, manque 
de réserves de change, connaissance 
Insutl^ante des paye étrangers, 
absence de caractère maltInaUonM 
des Trading flrms, etc. C'est pour- 
guoi, lusqu'è une date récente, les 
investissements j^ionais à Pétran- 
• ger avaient presque pour uniqua but 
de procurer des matières premières 
(un tiers du total des investissements 
é Pétranger), de distribuer des pro- 
duits Japonids et de lavoriser accès-' 
soirement les inveetiaaements Indua- 
trieia dans certains secteurs très 
timités utilisant beaucoup de main- 
CB livre ou profitant de sa/eirss peu 


monde des affaires japonais : ses per- 
formances économigues sont Insuf- 
tisamment connues et les relations 
du travail peu comprises. Les condi- 
tions tPimplantation en Fronce sont 
considérées comme trop bweaucra- 
tigues et complexes et font peser 
une sueploion sur le réel désir des 
pouvoirs patriies d’aecueillir des 
Investisaemenüt Japonais; entin, la 
"barrière linguistique" est redoutée 


et surestimée. 

3. Bien que tes investissements 
français au i/apon aüsnt marqué des 
progrès certains au cours des der- 
nières années, ces progrès sont 
encore limitée è la fois par la poli- 
tique restrictive du gouvernement 


iaponais (tous les secteurs htdua- 
trfets ne sont pas encore ilbérallsés 
et des restrictions strictes subsistent 
pour les investissements commer- 
ciaux et Immoblllera) et par tes réti- 
cences des industriels français à 
investir dans un pays lointain dont 
les pratiques et les structures sont 
très différentes des nôtree. 


élevés. Ainsi, sa 31 décembre 1973, 
P Asie ecouMttait 40 V* des trrveatle- 
semants kiduatriels et 11 Va des 
Investissements commerciaux, alors 
que réfflèrigua du Nord et PEurepe 


La France ne saurait pourtant 
Ignorer eu prendre conscience trop 
tardivement du développement dés 
investissements /aponais è Pétran- 
ger, même et Plmporlant défie# 
aetue/ de la balanoe des paiements 
/apenalae a entraîné des restric- 
tions Gon/enotureHes (en partfealler 


C’est pourquoi la Detar, i la demande 
des pouvoirs publics, s ouvert depuis 
quelques années des antennes dans 
plusieurs pays étrangers, en pariisu- 
lier au Japon. 

Trois cmégories d’investiase.mena 
continuent è être racherchéea an 
Franea : Pinvestissement industriel 
Pinvestissement Immobilier fpromo- 
tidn des stations tourisfiguss du Ut- 
tarai, des stations de sports d'Aiver 
ef des bureaux en province) et le 
tertiaire supérieur (quartiers géné- 
raux mondiaux ou européens, hol- 
dings financiers, oentres de rscAsr- 
cha, etcj. La France souAaite donc 
aceueilllr quelques investissements 
Japonais de qualité. Son développe- 
ment économique, sa place dans 
l’Europe et ses bonnes relations. 
notBfflmsnr avec iss pays de l'Est, te 
FrocAe-Orient et PAIrique sont autant 
d’éléments qui pourraient être pris 
en considératien par les investisseurs 
iaponais potentiels. 

L'itrvestiseemom français au Japon 
est également justlllé, malgré les dif- 
ficultés actusfies de tinanoement, la 
complexité de la pénétration dans 
ce marché et une rentabilité moins 
immédiate. En effet, beaucoup d'ex- 
perts considèrent que même si la 
croissance japonelse est nulle estfs 
année, elle dsvrarl reprendre dans un 
ou deux ans et aceé/érer ta mutation 
de ce pays vers une société post- 


TJ ri développement de la coopéra- 
^ tion franco - laDOnaise devrait 


la coopération 


! Irwestissementa commerciaux, 

I 2. La France n’est pas encore 
' bien placée dans les pays dévelop- 
pés saseepUbles d'accueillir des 
investissements japonais. L’Europe 
reçoit moins d’investissements que 


^ tien franco - japonaise devrait 
d'abord être tondê, æmble-tJI, sur 
une emélloration de rinform a tion et 
de raocueil, une meilleure coordina- 
tion dee efforts, une négociation glty 
baie fondée sur la réoiproefté. En ce 
qui concerne nnlomation et Taeoueil 
de r Investisseur japonais an France, la 


ne sont pas les mêmes (te commerce 
du Japon avec les EtMa-Unls est 
deux è trois lots plus Important que 
le commerce avec FEurope). En 


investissements entre les deux pays. 
Ce/a Implique, de la part du Japon, 
taoceptatlon totale da primripe de 
réciprocité (dans dee secteurs éco- 
nomiques de ce pays non encore 
libérés, industrie, immobttier, com- 
merce) et /a mise en application de 
la conventton d’établissement de 
1973. Il serait souhaitable, en oabe, 
que cette négoeimion entre tes gou- 
vernements et avec chacune des 
grandes sociétés iaponaises concerne 


! ral, frius frégaermnent orientés vers 
I fes pays européens périphériquea où 
las salaires sont bas iGréce, Espagne 
et peut-être encore Portugal), les 
Pays-Bas (gaz naturel), ta Orende- 


e la fols la France métropolitaine, le 
Japon, les départements et territoires 
d'outre-mer et dea pays où la France 
conserve des relations traditionnelles 
et amioales. Ella pourrait porter sur 
l'exploitation de minersls divers, 
rénergie. le bols et les produits agri- 
coles, la péohe et la viande, lea trans- 
ports, le tourisme et rindustrie. 

Oe_ telles considérations ne sont 
pas illusoires dans la mesura où te 
Japon s’est déiè beaucoup intéressé 


AT7TRBS BCBEAUZ & Athènes, 


senior/, Gotebare, Bambourç Lisbonne, 


eux dépeitements et territoires 
d’outremer et eux pays d’Afrique 
noire frarteophona. 

En ce qui concerne le France 
métrepouteine, ta Detar.. en liaison 




BUilî 





avec les adminiatratioaa françaises 
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" ' ■ Supplément Japon 

‘W i)f„\ 1\\ i y||. ' ENTRE TOKYO KT P AHIft 

' '''">■1, LA POLITIQUE CULTURELLE 

PRECIEUX ATOUT DES FRANÇAIS 

Un instrument à renoijer 

T a littéFature française est çats comme une secMide langue place on complément de volmi- 
tra^te a peu près tout au niveau du seetmdalre. Le fnan- taires parmi les résidents 


J-rf entière en Jaiponais, et nos 
auteurs modernes sont presque 
aussi Lus au Jï^xm que les 


s'ét«d jusque dam les couches 


Matisse et Bodin, les orchestres 


sique, la jeunesse chante nos 
chanscms. SI l’ou ajoute le ciné- 
ma, la mode, la cuî^e. etc., on 
peut dire que la Praoce est la 
première au Japon pour son 


pour la Framee Les professeurs 
que Paris envoie en Afrique se 
comptent probablement par mil- 
liers. en Indochine par centaine, 
mais nous n’en fournissons qu’une 
soûEantaine pour enseigier le 
français. Le Japon, comparé aux 


ne représentent que 30 ^ du 
total. Bien attendu, les c lo- 
caux » sont moins pajrés. ou 
mal papes. Cest de Tenseigne- 


venant de France plus nombreux, 
nous devrions pouvoir aider et 
soulager nos instituts, qui voient 
déjà la limite de leur capacité 
d'accueil dépassée, et nom pour- 


à l’argan^tlon JiqMDalse de ren- 
seignement. Q faudnût leur ajou- 
ter. parallèlement, une implanta- 



moine les masses qiie dans raatro- autres pays ou i^ons. n'est ] 
deux-guerres : elles soat trop nùs à sa place. 


abstnêes. Pour des Japonais 
passionné de technique et de 
science, l'image de la France 
comme oeUe d'un d'esthètes 


verte de la fïance des ingénieurs 


Cda est d'autant plus r^etta- 
bto que nous pouvcms moins 
compter qu'aiUeurs sur les profes- 


en des Uenz plus nomiueux à en- 
vers l’azehlpel. Beaucoup d’uni- 
versités, â Tolcyo et en province, 
ne demsnderaient qu'à les 
accueüUr si nous les envt^ôtms. 


-L présMoe de nos enseignants 
au Japon, 11 ne faudrait pas non 
plus que nous leur assignions im 
objectif trop modeste, celui d'en- 
seigner setâemoit l’a b e de notre 
lan^e et de notre cutture, en 
nous disant qu'après tout la 
oonqinéfaension de notre enseigne- 
ment n'ira pas loin, puisque la 
rwTmabâaYiw» de la langue n’est 
pas grande. Ce serait méômnal- 
tre im phénomène fandamentaJ 
au Japon, à savoir que le niveau 
culturel et intdlectuel des élèves | 
est souvent très étevé, même | 
quand leur niveau de langage j 
reste bss. 

Dans une certaine mesure, donc, 
dépassons le problème de la lan- 
gue ; à des Interlocuteurs de 
très haut niveau, founiisacxis des 
partenaires de même taille, et 
Hnna des ihscîpllnes diverses : 
philosophiei, sociologie, sciences 
humaines, mathémataques, etc. 
Gard(xi5-nous. en même temps, 
contre la nouvelle tendance à 
assurer une v rotation » rapide 
des enseignants envo^rés au Ja- 


des problèmes, et notre actitxi 
culturelle a besoin de certaines 
impulsions nouveDea 

langue française est absente 
de renseignement secondaire Ja- 
ponais ; voilà le Mt majeur qui 


professeurs japonais franmpho- 
nes préfèmt souvent des études 
spéc&lisées sur un sujet de litté- 
rature ou d'art assex étroit, où Us 


tût, qu’en y restant un ceztaln 
nombre d'années. 

C'est à ces conditloDS-là que 
nous pourroQS le mieux résoudre 


le problème, qui est de cooqiléter 
l'infiuKice de la France, peut-être 
trev excloslvemait littéraire etl 


dialt que dawitage de sdenti- 
flques ^poaais viennent à la | 


renseignement des langues vi- 
vantes Les lycéens Japonais 
apprennent l'anglais, et c'est tout. 
C'est se bercer d'un espoir illUf 
soire que de croire que l'on pour- 
rait dlmiDuer la part de l'anglais, 
ou persuader les autorités japo- 


ment trop peu quand ii faut les remonte au séjour de Botsson- 
répartir dans un certain nombre nade à Tokya une pléiade de 
d unircraitra i T6t:yo et en pnj- Juiùtes Jnponais Iranwyaones. 
vinee. dans nos instituts franco- Mais n y a-t-il pas blŒ dautres 


ou encore à l'Athénée ban- 
çais, active Institution Japmaise 
privée. Ces établl MOTe nts se 


nalses de faire enseigner le fran- voient obligés de recruter s 

Chefs de file 

mtemationaux dans la banque 
depuis 1880 

La Bank of Tokyo, 

avec plus de 150 bureaux, représentants, 
affiliés et institutions associés dans ie «nonde, 
est fiere de participer à la prospérité économique de la France, 
Nous souhaitons, à cetté occosien, 
i vous remercier des liens omicaux 

* que nous entretenons avec votre pays 

I et mettons notre ea^rience et nos ressources 

à votre disposition 

pour la continuité des échanges frarKO-ioporwiis. 

I ® BANK OF TOKYO 

HEAD OFRCE: TOKYO. JAPAN 


sance des teavaux d'en face serait 
souhaitable ? Une enquête sur les 
possibilités et les priorités à ce 
sujet reste, envms-nous, à faire, 
' Elle pourrit monteer, pour doo- 
, ner un exemiâe, que, dans l'Infor- 
matique, tme collaboration fruc- 
tueuse pouiralt s'tnataurer, si 
nous avlcDS, dans ce domalna 
au moins quelques Japonais fran- 


Tél. :073-S8-10, SM-57-7», PT3-4B-23. 


TOETO TRUST COMPAÎIT (CAYMAM) biu- im 
BANS. V F iN 'T'tiRt” WEST CAPITAL LTD.. INNOCAN INVBBTMS^ 
LTD.. TOHCAN LTD> THE BANK OF TOEŸ 
BA.VCO DE TOKYO S/A. PINANOILAR-BANCO 
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FDtAMCn-AK-CHEDlTU. . . 

A, 8MPHEEDIMENTOS TOKYO. SÆ 1<TDA. (BBASIL TOCTO 
DING> B.\NK OP TOKYO iSVWTZîERLANDI LTD- TBE BANS 
ToSreÔ IH^lSto) N V., BANQOB BüRO«EïnjE D^OKTO 
W'BSTBRN AMERICAN BANK (EUROPE» BANK OF 


C A.O- THE INTERNATIONAL BAN K OP 
PiMAïvce lAfiTAi LTD T03ÂAFIN LIMITED, SINGAPOBE JAFAN 
Sd. TOKTO HKirnCB 

LTD, MAGNUM FINANCB BBBHAD, PARTWKRSHIP PACIFIC LTD.. 
SEN'EPICIAL FINANCE CORPORATION LTD. 


I cisantB et quelques Fiançais Japo- 
nisants. De même, notre politique 
cultuialle pourrait orienter da- 
vaotc^. en fonctlcMi des objec- 
Ufs à établir, le choix des bour- 
siers dans les deux sena comme 


cbeurs fiançais venant s'initier 
su Japon. 

Les études Japmaises en 
Fiance, entendais les études sur 
le Japon moderne, ænt, elles 
aossi. ixauCfissaunent dévtiop- 
pèes. Dans le domaine du Japon 
classique, nous avems une constel- 
lation de spéùaüstes remarqua- 
bles. Sur le Jaoon d’aujourd'hui, 
on peut sans doute les compter 
sur les doigte d'une main, et ils 
ne disposent ^ère des moyens 
financiers qui permettraient 
d'assurer la formation de nou- 
veaux élèves. Où étudier le Japon 
moderne? Où s'informer sur lui 
et trouver au moins les livres 
ai anglais (puisqu'en français il 
y en a très peu) qui le décrivent 
et l'analysent 7 Où trouver une 
bibiiothèque. une doeuœentatlOR 
de base, un enseignement, sé- 

A notre connaissance, un com- 
mencement de réponse à ces 
questions n'apparaît, en pratique. 


d'un sous-dével(q)peinect de la 
connaissance du Japon en Fiance 
R. G. 


Vos cadeaux de Noël 
auront cette année 
le charme du Japon 

Les objets d'art et d'artisanat japo- 
nais, modernes ou traditionnels, 
donneront une touche enchanteresse 
à vos cadeaux. Lo beauté chaude et 
fine de la collection DAIMARU ser- 

Le nom de DAIMARU est depuis 
plus de 250 ans, au Japon et dons 
bien d'autres pays, le synonyme de 
qualité et raffinement. 

Voici l'occasion pour vous de voir 
ce que notre magasin DAIMARU 
vous apporte pour ce NOËL 

@ DAIMARU PARIS 

CENTBE INTERNATIONAL DE PARIS 


Sumitomo Shoji. 
nous aimons 
le Succès des Autres. 


Nous sommes une soraété commerciale internationale. 

Notre réseau de bureaux couvre le monde entier et, comme vous pouvez 
rimaginer, importations et exportations sont une part importante de 
nos activités. Nous contribuons au maintien de réquiUbre entre les 

pays disposant d’abondantes ressources \ • — ^ 

ruais faiblement industrialisés et cemc M 

ayant des besoins croissants de S 

matières premières. 

^^Nous nous intéressons à tout, depuis 

Mais le commerce proprement ' S 
dit n’est qu’une de n<» rnulT 

^ s’accroître, 

^OlS inn Nous organisons des entreprises en participation 
réunissons des entreprises indépendantes 
' pour une action conunune. Nous avons construit 
systèmes de communications, mis en place 
des opérations d’exploitation minière et participé 

entreprises, nous offrons souvent notre 9 
assistance financièie aussi bien fJ a.JÆÊ 'ï |4 

que techniquè. Nous soutenons pleinement (Ë l| 

tous les projets ayant de réelles chances || . I 

de réussite. Nous essayons d’apporter ^]:| 

une aide aussi diversifiée que possible. 

Car nous aimons le succès des autres. 

Nos débuts remontent à la 

fondation de la première 

société Sumitomo, il y a plus de trois 

siècles et demi. Depuis, nous avons beaucoup ~ 

appris. Ciest lorsque les gens traraillent ensemble, 

que l’on peut s’attendre à de bons résultats. Jii , 


^SUMITOMO SHOJI 

&uqiiieinoSfaojiKu.h>,[.ii.. IrLu onilUuka.Jaraa. CPD. Bw lÿ24,Tokiv 





Supplément Japon 


QUE 

VOUS 

APPORTE 

NICHIMEN? 


8 


COMMERCE INTERNATIONAL - EDNANCEMENT 


Acfivités. 

Giâœ à sa ^sitioa 
actudle pr^ndêrante dans le 
domaine de l’import-expart, 
NIQÏÏMEN vous pemiet de 
traiter avec les pays du monde 
^tier qud que soit 
le produit lecfaemhé ou 
à dévdpE^. NICHIMEN peut 
ainsi Ëicilita' l’espansiou 
de votre société au delà des 
fbontièies ou aplanir tous 
vos problèmes de transactions 
œtnîneitiales: 



Services. 

NICHIMEN' peut vous offrir 
un savice très approprié 
grâce à ses 100 bmeærx 
implantés dans le monde, qui 
n^roupent 5000 persomes 
^ectuant vos transactions 
tant sur le plan transport et 
communications que sur le plan 
financier : vous pouvez 
ainsi dioiâr votre mode de 
payement dans les devises que 
vous souhaitez. 

Vous pouvez de ce fiit, 
avec NICHIMEN, acheter où 
vendre à Buenos Aires 
ou Sing^ur aussi &rilement 
qu’à Paris ou Bordeaux. 


froncs 




financement 
Afin de vous apporter . 
un service encore plus efficace 
dans rasâstance finandère, 
NICHIMEN a mis au point 
plusions systèmes 
de financement ot se tient à 
votre disposition poirr l’étude 
de votie cas particulia:. 


SiMichimen 


NICHIMEN FRANCE SJL 


NICHIMEN CO^ Ltd. ALGER 
. n.” 873, Algra ÏLP. Algérie 
TéL : 63^81 et 63 J8.47. Télex 52075. 

NIOHMEN CO^ la ABIDJAN 
RP. n* 20662, loimeuble "La pyramide'’ 
Plateau Abidjan, République de la Côte d'ivoire. 
Tel. : 3122.76 et 31218S. Télex 304. 



FACE A LA POLLUTION 


Les mouvements de citoyens 


/ LS éutient vne jfoiçnée. Us p-- puri |ppp P01sl5 s’étargisaont, tant wr le 

sont des mOSons. Regroapés miLIKKt HUIN:> nombre des m«yrei 

en assœiùtiûna, certains agis- entreprises de longue haieine : gue mr celui de* 

sent SUT la base d'un quartier, lutte contre la poUution certes, 


Kieeatt (Tune voie, mais aussi pour la réorganisation ont évolué : la 
d’autres enfin à PécheUe (Pune de le vie eomtaunale, la d4fense perdu son caractère local et 
préfecture. Partie tfto* vîOage, au * droit au st^eü » aliéné par fois pro/e»sio«nei .• ee ne sont 


une camjpagne peut rapidement les buildings. 


..... r - ^ défense 'des î»I»* des pécheurs ou des pt^sans 

iféteadre à Pensemble du. pays, consommateurs (prix des pro- frappés dans leur 
doits, iraalité}. etc. 


Les JuvOi UntZo, les moicoe- 
ments de dtogens, ne regroupent 
pas de militants mais des hom- 
mes, des femmes, jeunes et âgés, 
ni plus potiUsés ni pins progrès- 


Lés thèmes sont nombreux, viais cette évolution est le 

cette nouoeUe forme de démoera- passage d’actions en dédomnim- 
7u ?»««« 7u jKus vToarvs- ^ 1^8 uxom^ gCTneBt A des aettons de préwn- 

sistes que la moyenne des Japo- ^ d’éviter gue les nui- 

nais gtti eonsaorent une pareéUe •* sançes existantes ne se propagent 

de leur temps à détendre un droit ^ drempêcher qu’il ne s'en 

que la croissance effrénée da crée de nottoelles. 

Japon m et chaque ioar en dan ddt ynwy o aparapow Les mouvemeMs anti-kogai ont 

ger : le droit & la vie. 

Toutes ces associations, qureOes sur coup, les Japonais dëcouurent ^ 

comptefft une cinquantaine de que le lait materna contient des ‘SJontes^'ooec la 

fc— ijueetleidee ; ^ le rte et les même structure, des associations 

n^ qa^es soia gorgés ^ cad- ^e consommateurs. Sn 1970, «r- 
Jf ossocietioBS ont orgamse 

fat *" boycottage des appareOs de 

couleur japonais 


7uU ^ dms Jes HicBon- ^ uspeets. œm- 

mure, la pbu amtutts. Coup ,^veae larme de 

lutte démocratique au Japon. A 


une tendance 


^ mOMiogoi 

ws ^élargissent, deviennent des 


Sur la base de la solidarité 


OU trois cent müle membres, le ministère de la santé décon- ^ 

comme VAssociation contre les seOZe d’en abneer-. Grisés par le te marché intéjM à 

nuisances de ïa préfecture æosa- scintiBement de PExposition uni- ^ ^ amxpr^i- 

ka, ont une origine stmBafre : un verséUe «fOeafea, tes Japonais rm;. « ruruMn » 

BdPdrale- apprament, la mdme année. Que 
i7Kni Uiaa. à résoudre. Certeines leurs corpe recèlent dix taie pba 
aemmiation, aunlent. m déport, de me^e Que cehd d^eiro- 

i« but limité dam le tempe a pém a péee de plomb Que lee ^ 

rigidement, oumime ex^ pmleeeienneUç. a^'UJàouee lémtni^ 

des nmociotion’^^ ^ leneent m mronr. produetion. 

Un des traits tes plus frappants 
de l’apparUton de ces moupe- 
Tnents de eüoyem est. sans doute, 
f échec des organisations eZoMi- 
ques, qu’elles soient syndicales ou 
pTSQXTALORS, seules les nie- d’ailleurs sur un buOetln de note PoZtüques. A trosteire tes renen- 
ttmes de la pollution s'étaient communiste aux élections, tfais riteatione de la popttlaiton. Dans 
unies. Luttant avec leurs propres les principaux relais poZitigues des ^^triains cas, ce éont les oesocia- 
mogene, les malades et tes inftr- associattans de cttoyene Turent ^ eitoyeia qui traitent 

mes avaient, pendant de longues les administrations locales : les directen^t nsec tes poZtueura ou 
années, tenté de faire entendre maires progressistes en couro- ^ industries dont tes prtMiutts 
leurs voix, d'attirer l'attention de gèrent et aidèrent le développe- contestés, s ans p asser par les 
l'opinion publique sur leurs mem- ment des mouvements. Ces der- ntêandres de radtnitiistratjOTL 

bres tordus et leurs enfanta ago- tàers jouèrent un rôle important Vattitude du gouvernement 

nisants, raricon snemtoble d'une lors des électiona municipales P^s touiours été mo di/te e 
croissance aveuglée par elle- dans des villes poibiies comme *** grandes _ orientations, 

•même, liais tes Japonais eoyotent Fuji ou KaaasaMi, mois éflr^- ^ ^ P^s moins dé tenir 

encore, dans un PX.B. bondis- ment à Tokyo, Yokohama, Na- compte d'un nouveau nqiport de 

sont, te page du bien-être. A Mi- goya. Osaka, etc. forces. Ces poussas populaires 

noTTiafa, l’intoxication par le mer- Les réactions des syndicats au dnt, en effet, une influenee gran- 

eure organique a fait, à ce jour, développement des mouvements dissante sur les pré/eetares et les 
plus de cinquante morts et cent de citoyens furent beaucoup jflus municipalités, plus sensibles à la 
quarante infirmes mentaux et ambrés. L’origtaaUté du syndl- Pression des électeurs. D’une mai- 
physiques. Pourtant, l’usine de caUsme japonais, qui privilégié niére générale, dans un pays qui 
niirogène (Shin Nipon Chisso) les syndicats dTentreprise, tient à ?" «>»»» de « révolution 

a longtemps été avpüée le c set- rimportance que le syndicat bourgeoise » et oü la notion de 
gneuT » par les habitants : c'est d’une usine accorde à la prospe- droit du citogen n'a pas été 
d'eOe dont dépendait Texistence rîté de cette-ei A Afirtamaia. tes conquise mais importée par les 
quotidienne de la popuiatiaa, gui ouvriers de Vusine Chisso refu- dirigeante de Tère AfetTi pour 
; pouvait accepter de la croire aèrent de coopérer avec tes «ewr te déreb^ement écono- 
ûotepabte s l La justesse et la équipes de médecins mandatés Clique, tes mouvements de d- 
dairvoyance de petits journaux par les associations anti-kogai. représentent une évolu- 

locaux. comme le Minamata Pourtant, une bonne partie de ces remarquable : en disputant 

Times, gui tire à müle exem- ouvriers avaient un parent parmi d l'industTie Voir, Veau et la terre. 
jAaires. est à souligner, alors que les victimes... Malgré certaines ^ Japonais découvrent la notion 
la grande presse nationale et tentatives, les syndicats, sous la de citoyenneté. 

régionale se montrait discrète. pression de la direction des entre- 

Parce gue des intérêts corporor prises, se sont, en général, déso- 
itsftes n'étaient pas en cause Udarisés des mouvements de 
— ou si peu, les victimea étaient citogenê. 
de pauvres pécheurs, — les syn- 
dicats dédoraient ces affaires 
parce que l'impact poUüque n 
semblait pas assez important, les 
partis d’opposition s’en désinté- 
ressèrent. C’est donc dans le vide 
des structures officiales gue se 
sont constitués les mouvements 
de citoyens, de manière infor- 
mulé. spontanée, sur ta base de 
Za saUdurité am 
dans lesQueHes certains reoon- 
Ttaissaient leurs proches. 

Les nouorttes organisations se 
sont multipliées dans les centres 
poZZttée, avec à leur tête soit sn 


(1) Ot. récude de Jean-Bforttn Folz. 
la Lutte oontre ta poUwMotl au 
lapon, la Docnuxtantetlan firançauie, 


est. La première tâche consistait 
à ebOecter l'information pour dé- 
tecter les dommages, identifier 
leurs origiftes et, ensuite, faire 
pression sur les pouvoirs publies. 
Chaque groupe a mesuré la poZZu- 
tion dans son secteur, mis en éoi- 
deTice les variations saisonnié7^s|. 
Par Vêchangt des informations, les 
associations anti-tà>gai. qui sont 
prés de trois maie aujourd'hui. 
regroupent vingt pour cent 
population fsoit vingt 
de personnes), ont 
réussi à dresser une véri- 
table topographie de la poZ&s- 
tion. (Tétait la base essentirtie de 
toute action polüiqae. Car lorsque \ 
enfin, à la suite de ropenûm pu- 1 
bliçue, les formations politiques, 
découvrirent la pollution, les dé- I 
pntés montrèrent A la Diète une 
mé&mnaissance totale des don- 
nées du problème. 

Dettx partis, par leurs struc- 
tures particulières et leurs rami- 
RcotZoBs locales, réagirent plus 
vite gue les autres et organisèrent 
des campagnes iTanalyse : le Eo- 
meito (le parti de gouvernement 
propre, issu de la secte bouddhiste 
Sokagakkat) et le parti commu- 
niste. Le Komeito aoaft déjà orga- 
nisé des centres de discussions 
des conditions de vie qui prirent 
alors une grande impmianee. 
Le P.CJ. qui, lors de son 
/JT* congrès (1972), détüarait ta 
poButim « crime social », orga- 
nisa également des comités par 
quartiers gui encadrèrent cer- 
taines associations. Les commu- 
nistes obtinrent une grande 
adhésion populaire à leur action, 
d&ouche pas forcément 
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Entre la Chine et TU. R. S. S. : une équidistance difficile 



(Suite de la page ÎB) 

Un troisième amect de la règle î-ttæ^. ââibcê^tïëTÔkTO 
d'èqulcUfitanee ess mut. dans la et Pékin parait s’ètze raecouxtie 
mesure du possible, le Japon davantage gue la distance entre 
s'efforce de rappliquer aussi am TOk^ et l&scou. 

Btats-Unis. 11 ne veut pas être Cette différence est sensible 
trop en retard sur ces derniers, surtout sur te Plan politique, où 
ni à Pékin ni & M oscou. Au début le but est, rêpetons-le, de signer 


Japonais de Tc'rüang Kaï-chek, étaient faits du côté de la Cbine. 
Ceux-ci demeurent très actifs à C’est une situation décevante 
Tokyo, mais iU ne sont tout de pour Moseou. quand on sait o.ue 
méiôe pas assez forts, pense-t-on, les nouveaux plans économiques 
pour faire barrage au traité, dont de rUJt,SjS. mettent fortement 
la négociation pourrait s’ouvrir en l'accent sur te développement de 
197S. la Sibérie, et que la mise en 

Du côté de l’Union sortétique, œuvre de ce projet serait très 
au contraire, i] faut bien eons- ralentie s'il ne comportait pas 
tater que la vole numant & un une collatoxation technique et un 
traité de paix est restée obsti- financement venant de l’étranger. 


s'efforce de l’appliquer aussi i 


daindég^slno-améncain ravalent dire qu'à la fin de 1974 la voie nëment bloquée. L'tib^aste? H En fin 1974, Moscou peut eons- 

” raaméa ert à peu près complètement est ancien et bien difficile à tater au moins deux points où 

M Tanato rattra^t ce et déblayée pour l'ouverture d*nne lever ou à contournée, et c’est la son effort pour attirer les Japo- 

depassait meme tes ADuncaii^ en .négociation sur le traité. Celui-ci. querelle entre Moscou et Ihkvo nais en Sibérie a échoué. Le tne- 


. — — - des xaisotts complexes dont nous 

Brejnev-Nfamn de San-ClKnente ne parlerons pas ici. — nn 
en Juin 1973 a été suivie de la « traité de paix et dTamitlé ». 
rencontre Brejnev - Tanaka à peut-être un peu plus facile à 
Moscou en octobre, et la ren- élaborer qu’un traité de pur 
contre Brm'nev-Ford de novem- et «< Trip la Le préalable principal 


est ancien et bien difficile à 
lever ou à contournée, et c’est la 
querelie entre Moscou et Tokyo 
sur l'appartenance de quatre des 
îles Kouriles, les plus proches du 
Japon, que tes Russes occupent 


ment, eU^ font partie de l'arohi- 


TJ. - depuis toujours, disent tes 

était m conclusion dun accord Japonais, et les Russes n’ont Le second est la paiticlpailcm 
sur IM liajs^ aérierines : c'est aucun titre légal & leur occupa- la construction du deuxiêz 
m ain tena nt fait. R reste a signer tion. Il f(üxt qu’ils les rendait, et - Transtibéfrioi : l’offre a été ass 
aussi un accord sur la navlMtlon, c’est à cette condition seulement maladroitement présentée par 1 
nn autre sur les droits de peche : que le Japon sonera un traité de Russea elle a si^ité des léa 
cela ne pose pas grand problème, paix avec l’UJtJSJS. tiens très hostiies à Pékin, 


des champs pétroliers de TIou- 
men, pièce majeure des pians 


ce serait une aventure trop ris- 
quée. tnv coûteuse et trop longue. 


la construction du deuxième 


les dirigeants soviétiques, a Mos- 
cou. au début de 197& 
iÿiels ont donc été tes résultats 
de la politique d’équidistance ? 
Les faits ont donné jusqu'ici à 
cette question une réponse assez 


- - y TOKYO >21:4 

-PAaFIQUE- 




de d é saccords avec Pékin, mais 
de querelles avec Taiwan, et de 
dissentions intérieures au Japon 
même, suscitées pat les ami» 


tion. Il faut qu’ils les rendait, et - Transtibériai : l’offre a iÂé assez 
c’est à cette condition seulement maladroitement présentée par les 
que le Japon sonera un traité de Russes, elle a si^ité des léac- 
paix avec l’UJtJSJS. tiens très hostiles à Pékin, et 

L’obstination Japonaise é ré- Tokyo ne l'a pas acceîÂée. Restent 
clamer les « territoires du Nord » quatre autres projets où l’on a 


Le passif de la croissance 


Les frontières de l’UJLS.S. ont 
été fixées une fols pour toutes 
en 1945, dit Moscou, et la zeven- 
: dlcatioD japonaise est irrecevable. 

R est évident qu’en parlant ainsi 
' l’Union soviétique veut parer 


pas non plus l'amitié et la con- 
fiance. 

Dans la négociation sibérienne, 
tes Japonais leur reprochent 
d'avoir été souvent maladroits, 
brusques, secrets. La né^iatlon 


de la Sibérie, développement des 


l’Union soviétique veut parer dza encore des armées avant 


près de Vladivostok. M a i s il fau- faut rouvrir chaque année, et qui 


frontières de la Chine, développe- 
ies pêcheries du Nord, qu’il ment de la flotte de guerre sovié- 
tique du pacifique, activité navale 


A OSAKA, la deuxième ville du 
Japon. Imsque ron demande 
â un commerçant comment 
vont les affaires, il est de cou- 
tume de répondre : < Je meiers. 
je meurs^. » Les affsires an Ja- 
pon, quoi qu’en disent tes Japo- 
nais, ne vont pas aujourd’hui 
plus mal qu'allleurs. Si la 
chine économique nippone ne 
grippe ni plus ni moins que celle 
de ses coscuxients. elle montre, 
en revanche, des faiblesses d'au- 
tant plus graves qu’les sont 
structurées. Le u sur-place » de 
l'économie nippooe a fait soudain, 
monter à la siûface tous les matiz 
provoqués par la croissance fré- 
nétique de ces deux dernières dé- 
cennies, mais masqués par sa ra- 
pidité même. La crise de l'énergie 
a joué sur le « miracle » japonais 
comme un révélateur en photo- 
graphie. Mises à part les réper- 
cusâions mécaniques des coûts 
des matières premières, elle a fait 
aiH^araitre un héritage très 
lourd : la passif de la croissance. 

Lorsque M. Tanaka accède au 
pouvoir en juHtet 1972, le défi 
lancé au monde en i960 par 
M. Ikeda, alors prmnier ministre, 
« doubler le PJfJB. en dix ans », 
est gagné haut la main : U a tri- 
plé. Mais M. Tanaka hérite aussi 
de l'envers du succès : des pro- 
blèmes sociaux longtemps esca- 
motés. En publiant, à quelques 
mois de son élection, un ouvrage 
bientât best-s^r, « 2e Remode- 
lage de rartSiipel nippon » « Nip< 
poD Reta Kalro-RoD), M. Sakuei 
Tanaka entendait ^>paraltre 
comme te Rrométhée du 
Pour rendre d'autant plus évi- 
dente la nèce^té d» projets 
tltanesquee quH janposait, l'au- 
teur était parti d'une description 
de la réalRÿ Japœiaise du début 
des années 1970, dressant, à cette 
occasion, un ocsistat qui aurait pu 
figurer dans un progimnme dé la 
gauche japexuése. . 

Si les projets de M. Tanaka 
semblait aujourd’hui du domaine 
de la spéculation, le constat de- 
meure. Les titres du premier cha- 


Vers une mulation des structures sociales 


pitre sont éK>guents ; Sxode ru- 
ral et eoncentration urbaine. 
32 % de la population sur 2 Çé 
du tenitoîTe. - Les fleurs se fa- 
nent ncr les cerisiers de Tokyo. • 
La panne de courant pour de- 
main. - Une CKâlisotion de Touto- 
mobüe gui roule à 9 Tieures. - 
La grande misère des espaces 
verts : l mètre carré par habi- 
tant. - En cas de séisme, la wUe 
basse de Tokgo incendiée en dnq 
heurté. - La vie en danger dans 
les grandes villes. - Se loger au 
Japon : des F-I de S mètres 
carrés. - La pénurie de mont' 
^centre. - Les (xmrtmmmtés ru- 
rales : une société gui se désa- 
grège » (1). 

ht parti communiste Japonais 
trouverait difficilement une 
a contradlctloQ » sui^lémentaire 
h diagnostiquer dans le capita- 
lisme nippon. Car. eu faik ana- 
lyser Les conditions de vie de la 
population, c'est voir surgir le më- 
eanifime du t miracle » mois pa- 
iement les raisons du méconten- 
.taoent populaire qui se. mani- 
feste aujourd'hui. Jusqu’à ces der- 
nières années, la dégradation de 
la qualité de la vie au Japon, 
celle de l'environnement notam- 
ment. était einoa compensée, du 
moins atténuée par une élévation 
régulière du niveau de vie : les 
salaires ont connu des hausses 
annueUes de 10 à 15 te en termes 
nominaux depuis 19C. L’apparl- 
tten d’un phâuxnène comme le 
c my home shugi ». le « my /to- 
urisme ». décrit par certains 
sodologues japezuris, est révéla- 
teur de l’état d'esprit d’une 
grande partie de la population qui 
confondait croissance du PJ7R. 
et bioi-étre personneL Le phéno- 
mène manifestait, en fait, une 
asplzatitm prerfonde à une aznê- 
lioration des eonditioas de vie 
Or le bien-être n’a pas été don- 
né de suTOKrft. La dégradation 
des oondlticoB de vie est, au 


Pékin comme un précédent. 

La négociation politique étant 
bloquée. Tokyo et Moscou se sont 
tout de même entendus pour 
chercher à progresser sur un 
autre terrain, celui de l'économie. 
R doit être possible d’accroître 
au moins tes échanges entre les 
deux pays, et surtout de jeter les 
bases d'une participation japo- 
naise à l'exploitation des res- 
sources de la Sibérie profitable 
anx deux parties. Mais, même sur 
ce plan-la, les in’ogrès accomplis 
ont été moindres que ceux gui 


dantes pour ce qui est du gaz et Enfin, depuis vingt ans, tes 
du charbon. n’emt jamais cessé, ült-on à 

Quant aux relations commer- Tokyo, de multiplier ftotntyt» à 
claies sDviéto- japonaises, elles ne piaîshr les incidents t saisies de 
négll^ble^ mais pas bateaux et d’équipages dans les 
très brillantes non idQS._ En 1973 Ha» Eourues, tirs de fu- 

ies exportations japonaises vers sées gênant la navigation, pas- 


de malaise entre les deux paya plus active en Asie du Sud-Est 


très brillantes non idus. En 1973 
les exportations japonaises vêts 
l'UJLSR. sont restées peu actives, 
reorésentant une valeur d'un peu 
moins de 500 mûiirms de dollars. 


peu plus d’on milliard de 


sages d'avions à proximité des 
côtes nippones, etc. Tout cela 
inquiète et irrite l'opinion nip- 


inci^nts locaux ne sont pas < 


et plus Important, à savoir Ten- 


et dans la péninsule indienne, 
I^an Brejnev de sécurité collec- 
tive asiatique, etc. N*y a-t-il paa 
là un faisceau de nouveautés qui 
montrent d’évidente façon que 
TUnlon soviétique est en train 
d'opérer un certain déplacement 
de son centre de gravité vers 
TAsie et le Pacifique, et que la 
Russie d’Asie est en train d’ac- 
quérir un poids considérable, aux 
portes mêmes du Japon ? 

On s'en préoccupe d’autant plus 
qu’au même moment se pourêuit 
un certain repli de la présence 


Le premier partenaire commerdal de Pékin 


' plus satisfaits de l'évolution 


En 1973. le total exportations plus 
importations a poux la ptemièie 
fois dépassé 2 milliards de dollars. 
C'est presque le double du chiffre 
de 1972. et, à titre de comparai- 
son, près de dix fols le commerce 
franco-cbJnolfi. Ls balance en est 
favorable au Japon et oeIui-<d est ; { 
maintenant te i^emier parteniüre I 
commercial de la Chine, suivi par { 
Hon^ng, pois par tes Etats- I 


rtures de cré- 
[ue japonaise ' 
at ced montee 


un dégel immédiat et te chemin 
d'un traité de paix serait ouvert 
Mais on a parfois rimprcssion 
qu'ils préfèrent le garder fermé, 
et que le nationalisme nippon, ne 
pouvant pins s'exercer contre la 
Chine, a soin de se garder une 


était présente depuis longtemps : 
les Japonais le savent depuis 1605. 
quand ils Tont battue, et mieux 
encore depuis 1645, quand elle 
â’est retournée contre eux dans le 
haU^ de la défaite. Mais toutes 


long terme de la pesée russe. Elle 
pourrait apporter nue raison de 
plus de s’attacher à la politique 
d'équidistance et de la continuer. 
Mais elle pourrait aussi la rendre 


de la Russie soviétique est entrée 


sentiblement plus proche de la 
Chine populaire que de la Russie 
soviétique. 


Comment réussir 
en. afÊdres au Japon. 


nées. Les Russes zte pvoîoettident 
I guère davantage à ^onmen : 
I vingt-cinq millions vers 1980, et 
I aeotement ai récompense de 
I lourds investissemoits attendus 
, du Japon. Et las Chinois de dire 


.V % 
%*■ 


de 1» vie depuis 1972 a 
conduit à une déprédation consi- 
dérable de l’^»a«ne. vitale dans 
un pays aux assurances sociaaes 
pratiquement Inexistantes, qui 
n’a pas de SNStènie de retraite 
gén^atisé et où te togement et 
l'éducatkxi des enfants grèvent 
si lourdanent les budgets qn'Hs 
scAt parfois à l’origtoe des dettes 


des latec^ impérieuses qui ne 
ttament- pas aeiAement à leur 
culture (2). 

Aveq . des loyers qui représen- 
tait .parfois les deux tios d’un 
salaire mofea, les Japonais doi- 
vent faire face à un triiée far- 
deau : l’éducstiiffl. les pensions 
eb la vi^Uesse sont tes grands 
s ratée » du miracle japmiais. 
TCTies sent dues au sacrifice 
béré du dével(toPcment de Tlnüra- 
staicture soctele à la croissance 
éconuBlque. Les parents doivent 
fournir des sommes considérables 
I»or que leurs enfants paissent 
aUer dan» des écoles puUUques et 
des usSvezatbés, clés d'âne promo- 
tion sociale. En mâne temps, ils 
doivent se saigner pour p^ex des 
logemoïti proie de la ^lêeulatlan 
foncière la plus effarante que 
négligent de réprimer vétltable- 
mfflt les autorités. Enfin, il leur 
faut pmlolB secourir leurs proores 
parents, âgés et' ahandonnéB à 
l’esprit communautaire, de la 
famille. 

les rouages nécessaires a 
la croissance éoonuxnlqoe, comme 
les toan^xuts en cenunun, amt 


en retard. Le Japon bat tous les | 
records d'mcozabrement des 
tralDB, dans lesquels on compte, | 
aux heures de prénte, quinze per- : 
sonaes au mètre carré, soit plus j 
de trois cents vc^ageurs par > 
wagon. j 


Japon, sont lourdes de consé- 
quences. Le « plan a de M. Ta- 
naka était un élément de rëpoose, 
la seule réponse ^bale présen- 
tée à ce Jour pour changer le 
cours de la CTOissance : TinQa- 
tiOQ galopante et la crise du 
pétrole l'ont écarté du devant de 
la scène. H c’aurait pu, tou t efois, 
qu’dtre un palllatil. car Taocumu- 
latlon du passif de la endssanee 
semble aujourd'hui tn^ élevée 
pour qu'il puisse être réscorbé à 
coup de « plana ». C'est vers une 
mutatkm. des structures sociales 
que conduit, en fait, te. contesta- 
tion oirgënisèe des consmumateuTS 

et des pollués. L’acceptation spon- 
tanée d’une organisation inégali- 
taire de te société sons couvert 
d'une harmonie héritée de la tra- 
dition a été sssaxémait à Torlglne 
du dévâô|q>ement du c^italisme 
nii^on. Les Japonais oommenoent 
à comprendre que la correction 
de la trajectoire du déveioppe- 
ment de leur pi^ ne dépendra 
que de leur force revendicative. 
Ph. P. 

<11 Sakuei Tanaka, le Pan fCpo- 
nais. Presses de la Cité. 1973, 

I2i Sur ces potnta. cS. Christ^ 


nais. Presses de la Cité. 1973, 
I2i Sur ces points, cS. Christian 
Sautter, JapoTi, le prie de la puis- 
sance, te Seuil, Paris 1973. et Jean 
œuttftin -Fronda Sauvage, Ctec pour 
te Japon. Edltioas Bodales, Pexb. 


aux Japonais : Qu'allez-vous telre 
en Sibérie, où les richesses natu- 
relles sont encore enfouies sous 
Un sol glacé et vous coûteront des 
milliards d’investissements, alois 
qu’en Chine, dang dix «-"g «nrie 


affamé de matières premières. 
Mate 1» oreilles. Japonaises écou- 1 


soviétique. Un facteur important ' 
contribue à osls. et c'est te clixnat ' 


se fait pas peur au Japon désàr- 


ne seralt-ce que parce qu’elle est 
un si énorme voitin. Certes, il 
sait que ce voisinage lui posera 
dans Tavenir de gros ix'oblèmes. 


Mais il est résolu à les aborder 
avec souplesse, et croit qu’avec jes 
Chinois il y a toujoms sK^ren 
de s’entendre. 

Le climat des rai^its russo- 
japonais reste bien différent. 
lA sympathie pour te Russh 
soviétique est un sentiment peu 
répandu an Japon. Moscou inspire 
bien davantage la prudence et la 
nii5ffapwa_ Les dirigeants japonais 
en sont pour une part respmi- 
sables. En faisant une croix sur 
les fameuses îles, ils obtiendraient 


* ^ La meilleure fiiçon de des affaires 
au Japon, c'est de bien étudier le marché 
japonais et de bien connaître les servie» 
dont TOUS pouvez bénéfider sur place. C'est 
précisément cela le but de l'Execurive 
Service : vous assurer rouie l’aide qui vous 
est nécessaire aTOnr, pendant et après votre 
TO)’3ge au Japon et en Extrême-Orient. 

JAL peut mettre à votre disposition 
des secrétaires (bilingues, bien sûri. 

JAL peut vous renseigner sur les 
affaires au japon et sur les usaces con^mL■r' 
daux japonais. 

JAL peut VOU.S fournir, pour une 
somme mo^que, des cartes de viâte impri- 
mées en français et en japonais. 

JAL peut vous assurer les services de 
chauffeur et de guides. JAL peut s'occuper 
de tour, même avant votre arri^’ée. si tous le 
désirez. 

Par exemple, le Service d*lnfbnTiaticin 
par téléphone peur vous fiaumir des 
renseignements commerdaux sur le Japon et 
l'Extrême-Orient bngtemps avant que vous 
ne mondez à bord. 

France*Jèpon Ser\’ice peut eft'ecruer 


pour vous dès études de marché au J.ipr<r 
et peut aussi vous aider à déposer des 
brevets, accords de licences, etc., grâce à un 
personnel parlant fiançais. 

Et quand vous arriverer, tous serez 
sans doute content d'apprendre que nous 
aTOns même ouvert un bureau pour vous a 
Tokyo. Nous l'aTOns bapti&è ; «Le Salon 
H^nomes d’.Affaires JAL>*. 

Il est situé n l'entresol de l'Hûtei fnipérinl. 
Vous pourrè: y di.sposer gratuitement de 
machines à écrire, machines à calculer, 
secrétaires, bibliothèque de documentation 
et des conseils d'un délégué du JETRO 
(La Chambre de Commerce JapotutUe). 

Un telex et des phoiocopieuscrs y sont 
également â votre disposition. 

Pour en savoir plus sur tous les avan- 
tages ufiêns par le JAL Executive Senice. 
contactes ; Japan Air Lines, 75, avenue des 
Champs'Sysêes, 75008 Paris. 225.55.01. 


MRAiSi AiR UNES 
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l»OLITIQUE ÉNERGÉTIQUE 


Sécurité des approvisionnements d’abord 


Le iéaamyi gui suivit Tan- 
née dernière la crise du pétrole 
n'a paa épargné l$ Japon. Le 
genixiernement et les mtre- 
prîaes privées estimèrent tout 
d’aOoTé que les problèmes 
énergétiques appartenaient au 
domaine de la étran- 

gère. Ils se déclarèrent fato- 
rabïes à une concertation mon- 
diale et promirent des crédits 
et une aide de 3 milliards de 
dollars aux pays arabes. Mais 
très rapide7nent le gouveme- 
rnent s'aperçut que 2b solution 
à la crise ne devait pas seule- 
ment être recbercfiée à Vexté- 


T , tlonal et de l'Industrie (MITI) et 
plusieurs organismes semi-offi- 
ciels tentèrent de définir dans de 
nombreux rapports et autres Livres 
blanca les objectifs d'une politique 
énergétique intérieure. Deux direc- 
tions ont finalement été retenues : 
économie d'énergie et diversification 
des sources d'approvisionnement. 
Pour l'instant, le gouvernement s'est 
refusé a imposer des restrictions : il 
e'est contenté d'inviter lee entreprises 
à faire des économies volontaires- 

Pour réduire la 

P OUR sa pari le MIT! a élaboré un 
plan en trois étapes visant à ' 
réduire la demande. Dans un premier 
temps, une limite serait fixée aux 
besoins de l'industrie, qui consomme 
60”/e de l'électricité nationale. Cha- 
que branche se verrait attribuer un 
quota. On s'efforcerait parallèlement 
d'encourager le rendement des ma- 
chines. de développer le recyclage 
des matériaux et de rendre leur i 
exploitation plus rentable. 

La deuxième phase concerne 
l'usage domestique de l'énergie. Une i 
campagne de publicité recommande- 
rait d'économiser l'essence, de dimi- 
nuer le nombre des enseignes lumi- 
neuses et de réduire la durée des ' 
émissions télévisées. Toutes ces me- 
sures avaient été prises l'an dernier, i 
mais peu à peu abandonnées. La troi- 
sième étape, enfin, ne doit être mise 
en œuvre que si éclate une nouvelle i 
crise énergétique. Elle prévoit l'ins- ' 
tauration d'une situation d'urgence 
accompagnée de nondireux contrôles. 

Le gouvernement pourrait être forcé 


Toutefois, à l'Image de la France et 
des Etats-Unis, le Japon veut main- 
tenant fixer un plafond é ses impor- 
tations de pétrole, ce qui Implique à 
terme une politique plus volontariste. 

A lui seul, le fort ralentissement de 

l'activité éeonomiQue a déjà entraîné 
une diminution des achats énergé- 
llques du Japon. Selon lee prévisions 
du MITI, les Importations de pétrole 
brut auront diminué de 5.6 °/o au 
cours de l'année ttscale 1974 (qui ee 
termine en mars prochain) par rap- 
port à l'année fiscale 1973. Ma'is cette 
baisse de con s ommelion n'est paa 
jugée suffisante par les pouvoirs 
publies, qui cherchent & préciser les 
seuils à ne pas d^asser. 

Ainsi le comité de l'énergie a prévu 
que pour 1985 les Importations d'hy- 


Drtr 1Af*OllP^ AKlfVlllT égatemeni de mutttplier les centrales 

Por JACQUES) ANÜOU 1 thermiques installées sur les mines 

de houille. Le conseil attire enfin 

qui contrôlent 80 “/• des Importations terme, la J.P.D.C. devrait contrôler Vattentlon du gouvernemwt sur la 
japonaises de pétrole. Le gouverne- 30 Vu des approvisionnements de brut lignite. Le charbon ne représente plus 
ment a donc manifeste l'intention de alors qu'elle ne couvrait en 1973 que que 10*/o de la consommation et sa 
créer Une compagnie pétrolière natio- lOVo des besoins japonais. Elle finan- production connaissait depuis 1986 
nale capable de rivaliser avec les cera par ailleurs les principales opé- une baisse régulière. Celle année 
grandes compagnies américaines, rations de prospection, notamment marque un retournement de len- 


baisse régulière. Cette année 


mains alleint actuellement 75 Ve. Pour 
arriver à ce résuitaL le gouvernement 
met la dernière main à un projet qui 
limite la consommation quotidienne 
de pétrole à 5 millions de barils, soit 
à 260 millions de tonnes par an (1). 
L'année dernière, elle s'élevait é 
282 millions de tonnes. 



d'appliquer rapidement un tel pro- 
gramme. Il doit, en effet, répondre à 
des critiques de plus en plus vives 
de l'étranger. Les Etats-Unis, notam- 
ment. doutent du sérieux de la poli- 
tique japonaise en matière d'ècono- 
mte d'énergie. A plusieurs reprises 
Tokyo a tenu à souligner que son 
problème n'était pas tellemenl la 
hausse des prix, mais la possibilité 
de s'approvisionner. Dans la réces- 
sion actuelle, certaines compagnies 
japonaises n'hésitent pas à acheter 
du pétrole au Proche-Orient, alors 
même qu'eltes n'srrivent pas à écou- 
ler leurs stocks sur le marché inté- 
rieur. Elles préfèrent le revendre è 
des pays voisins plutôt que de 
rompre des liens précieux avec les 
pays producteurs. 

Manifestement la politique pétro- 
lière mise au point par le gouverne- 
ment Tanaka depuis décembre 1973 
donne la priorité à la sécurité des 
approvisionnements. Ceux-ci sont me- 
nacés par les pays producteurs, mais 
aussi par les •> majors ■ américains. 




LA CENTBALE NUCLBAIRB DE FTTSUSBIMA : UNE PUÏSSANCB DS 4SS SCO KILOWATTS 


Jusqu'à présent, cinquante et une 
sociétés japonaises, dont Maruzen 
Oii, Kyodo Oil et Dankyo Oit, étaient 
engagées dans des activités directes 
de prospection et d'exploitation. Le 
MITI entend festmeturer cette indus- 
trie pétrolière en s'inspirant de 
l'exemple de ia société ouesl-slie- 
mande Deminex. 

Quarante-deux eociélés pourraient 
prochainement se regrouper sous 
l'égide de la Société de développe- 
ment du pétrole (Japan Petroleum 
Development Co), société Financière 
publique chargée de prêter les fonds 
nécessaires aux opérations de pros- 
pection. Dans la nouvelle J.P.D.C., il 
n'y aura pas de séparation entre ie 
secteur d'exploitation et celui du raf- 
finage. Elle intégrera les deux acti- 
vités. La J.P.D.C. devra conclure avec 
les pays producteurs des contrats de 
livraison directe. Ses profils seront 
réglementés par l'EtaL A moyen 


eur te plateau continental Japonais. 
A 40 kilomètres au large de la pro- 
vince de Fukushuma, la compagnie 
Tikoky Oil vient de découvrir un gise- 
ment de gaz naturel au débit de 
900 000 mètres cubes par jour. A côté 
de la nouvelle société, une Banque 
nationale du pétrole pourrait contrô- 
ler l'effort financier de ce secteur. 
L'Etat prendrait, par son Intermé- 
diaire, des participations dans les 
compagnies privées mcistanles. 

La sécurité des approvisionnements 
pétroliers n'est toutefois qu'un des 
éléments de la politique énergé- 
tique du Japon, Aucune voie n'est 
négligée dans l'élude des ressources 
possibles, et les recommandations 
sont innombrables. Le conseil de 
l'énergie propose par exemple une 
meilleure utilisetion de l'eau. Selon 
lui, l'énergie hydraulique pourrait 
fournir 49 millions de kilowatts contre 
les 20 millions actuels. Il demande 


dance : la production dépassera les 
21 millions de tonnes atteints en 1973. 
Le gouvernement envisagerait même 
de financer i'exploifallon de nou- 
velles mines et la réouverture des 

Quant é l'énergie nucléaire, elle 
paraît promise é un grand essor. Elle 
pourrait en 1985 assurer 27*/i dea 
besoins énergétiques contre 2.7 "/o 
aujourd'hui avec une production 
annuelle de 2,9 millions de kilowatts. 
Dix-sept centrales nucléaires d'une 
puissance totale de 14,9 millions de 
kilowatts sont déjà en construction et 
de nouvelles mises en chantier sont 
promises pour 1980. Dans dix ans, la 
capacité de production du Japon 
dans ce secteur pourrait atteindre 
60 millions de kilowatts. 

Mais de l'avis même des Japonais, 
ces prévisions apparaissent quelque 
peu optimistes. Un problème demeure 
en effët : ie Japon ne dispose pas 


de sources uranifères. Il s'efforce 
de faire en sorte qu'à l'étranger un 
tiers de son approvisionnement soit 
le Iruil de capitaux japonais. Mais le 
principal obstacle au développement 
de l'énergie nucléaire reste une opi- 
nion pubtiqua très hostile â le cons- 
uuciion de centrales. Les violentes 
manifestations qui se déroulent cha- 
que fois qu'un mte est choisi par tes 
compagnies d’électricité pour l'inslal- 
lallon d'une centrale ne peuvent que 
retarder le programme nucitoire. Cer- 
taines compagnies ont pratiquement 
renoncé pour l'instant à construire 
ces installations. 

Les Japonais, en revanche, sont 
beaucoup plus favorables à l'utilisa- 
tion de l'énergie solaire et de la 
géothermie. En l’an 2000 leur emploi 
devrait être généralisé. En 1873 a été 
créé un centre pour ia technique 
solaire à l’ouest de l’île de Haishu et 
un projet spectaculaire, le programme 
« Sunsh'me >». s été mis en route. Les 
recherches portent sur la réalisation 
d'un système de chauffage et de 
conditionnement de l'air, ainsi que 
sur l'esquisse d'un plan de centrale 
salaire qui fournirait à titra expéri- 
menlal 10 Mw (10 000 kW} en 1980. 
Une seconde centrale de 100 Mw 
(100 00 kW) est envisagée pour 1965. 

A Kyoshu va être construit prochai- 
nement un centre de développement 
pour la chaleur géothermique. Une 
première centrale devrait fonctionner 
en 1983 à partir de cette énergie. 
Dans une phase ultérieure, soixante 
volcans en activité pourraient être 
utilisés en tant que sources d'éner- 
gie. D'après iss calculs. Il serait pos- 
sible de produire en 1985 7 millions 
de kilowatts. Avec l'aide des volcans 
48 millions de kilowatts seraient dis- 
ponibles en l'an 2000. 

Mata dans ces domaines encore les 
experts semblent avoir été trop opti- 
mistes. Le coût du programme 
Sunshine est évalué entre 16 et 30 mU- 
llerds de francs, mais cette année 
40 millions seulement vont lui être 
consacrés. La poliUque actuelle d'ar- 
gent rare et cher pourrait compro- 
mettre le financement des différents 
projets d'exploitation des sources 
d'énergie autres que le pétrole : le 
Japon sait que les innovations ne 
peuvent être exploitées que pendant 
les périodes de croissance. 
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(PVBLICITÉ) 


A propos du développement du Languedoc-Roussillon... 

Le soleil, l'eau, le sable et le vent 

En 1976, la station de Port-Barcarès aura aussi un programme hôtelier 
et un programme résidentiel Lydia réalisés par le groupe Seibu 


Beaucoup de Français ignorent encore ie Languedoc- 
Roussiltan selon Mme Tsutsuoii, respensible en Europe 
du groupe iapomis Setbu. 

Pourtant avec ses étangs immenses fendus de ciel, 
longues plages alongines de Innrière qui se n«e 


dans la mer, ie littarol Longuedec-Roossineo 
en Eunqre pour sa beooté iagunoire; cette fascination 

qu'exercent — **•*■' — J- — .i-:« — u:*. 1 — 

et son 


SÛT se» trois cents leurs de soleil n édî t ei ionéen 
arciiitacture de chaleur, de rent,. d'eau -et 


« Ceux qui semblaient connaître cette région m'ont 
parlé des moustiques, des arbres qui f meurent compte, 
tenu du vent, etc. Or U n'y o pas un moustique dons 
‘ >n d'aujourd'hui, et je me suis operçne que 
9 de ai^ émis français gordent IHmage légen- 

évolution. a 


beaucoup dt 
daire de io région du passé 


U est vrai qu'aujourd'hui l'essor prodigieux et la 
diversité de ses différentes unités touristiques ont 
changé le visage du Languedoc-Roussillon tout en 
gardant Io beauté de lu nohire. 

Chucune des unités touristiques correspond aux 
options Ofiginalos d'un veste pion d'inspiration 
commune et témoigne du dynamisme, du besoin de 
cadre et d'ambiance nouveaux de notre monde 
contemporain. 


Port-Barcarès, un orrière-poys privilégié 

Cette station occupe une place de choix : elle est 
ô la fois proche de Pen>ignan, des vallées du Rousslloa 
et de la côte Vermeille, et ô deisc pas des Corbières 
et du Minervois, ainsi que de Carcassonne, Narbonne 
et Limoux. 

L'estivant, le regard lavé de la grisaille citadine 



agrandi por cet espace qui fuit de Port-Boreorès une 
station originale et qui donne une autre diownsion 
ô io vie, peut vite posser 0 des le'irirs a aetrfs a et 
s'élonee vers un arrière-pays riche en découvertes. 

Il y a d'abord Solses (à 10 km), sa forteresse do 
XV* aède, des sources soiées, son petit vin blnoe 
le « Macobeo a. Il y a ie Canal du Midi, les belles 
forêts de la Montagne Noire, des Cortières oo de 
Quillan,. les châteaux, les castels féodaux, les tours 
et les rempurts. Il y a le charme de Gruisian (45 km), 
pittoresque village de pêcheurs, et Io sauvage OMatagne 
de la Oape avec son éniauvont dmeHêre marin et 
an sommet Notre- Dame - des- Auzils, ebapelle des 
souvenirs, ou l'obboye de Fontfroite fondée par 
Aymeri K, vicomte de Narbonne, n In fin dn XI* siède 
et admirablement restouré& 


Une cité locusfre ef marine originole 

Véritable pays lacustre, l'étang de Leucote-Borearès 
est on plan d'eau de 8J)00 bectores, et Pert-Barcarès 
est la première vraie station des sports do mer. 
L'orebitecta a tiré le pies grand parti de l'aménage- 
ment mixte sur la mer et l'étang. 

L'unité rouristique de Leucnte-Boreorès comprend, 
outre ses plages, deux ports maritimes de pletsonce 
qoi en font la station privilégiée do aanHsme. Il est 
vrai que Pert-Barcarês, eu catalan a le refuge des 
barques a, vit par et poor io mer et Teon : son Centra 
Méditerranéen dn Nautisme, son Club Nautique, 
perawttent ta pratique de la voile et de hi plongée 
et offrant des cours de voile et de plongée complétés 
par un enseignement audiovisuel, plus un téléski 
nautique, des régates, des locations de boteoux (déri- 
vears) ; mois on peut aussi pratiquer le tennis, et foire 
de longues promenades o cheval ou à pied le long 
des plages ou dons les pioêdes aménagées, cor on 
0 voulu préserver les plages et les lieux de riilégiatare 
quand on o pensé le réseou routier. 

Mois il falloit ottendre l'arrivée d'un groupe japonais 
Seibu, dirigé par une femme, la fille du fondateur du 
groupe, pour donner encore un peu de vie à cette 


Séduite par la beouté et to richesse de la nature, 
elle ■ demandé pourquoi l'estivant fronçois ou des 
pays voisins de la France n'y séjournait pas davantage 
plutôt que de se rendre en Espagne oa pour tranver 
un carré de subie sur la Côte d'Axur. 

La réponse 0 été ample : • Parce qu'il n'y a pas 
d'hdtel. a Elle a demandé le raison pour loqnelle il 
n'y avait pas d'hôtel. Le réponse 0 été aussi simple 
que Io première, parce quil nV a pas suffisamment 
d'estivonts pour ouvrir ua bôteL 


1) Un emplacement de eboîx sur le UttonI du Roassillon 

2) Un poquebol échoué sur les sables pour vos ploistrs^. 

3) Du studio au 4 pièces, un grand standing 


On ntteodnt donc qnelqu'un qoi fesse te premier 
pas; c'est ainsi que la dédaon de Seibn fut prise 
pour y mvestir, 

« Quand je pense qn^l n'y a pins un seul mètre 
carré de terrain non orilisé dkez nous on Jopea, celo 
était trop demoMge de ne pas faire connaîtra eux 
gens cette régioo s riebe en notare. a 
Kunîko Tsatsnmi a pris l'avion pour demander au 
siège du groupe Seibu à Tokyo son accord sur cette 


Lydia, résidence et hôtel 
de grand standing 

An cœur de PerNBarcarès il y avait le Lydie, paquebot 
échoué par les hommes sur ie sable depuis 1967, opiês 
avoir percoora tes mers dn Sud avec à son imrd la 

Le Lydia, emur vivant de ie station, ^est maintenont 
transformé, grâce à l'initielira de Seibn, en un lieu 
de vie nocturne et de gastreaomie du Longuedoc- 
Soussilien. It comporte nwmtenant deux restaorents, 
l'Isadem, de style 1900 et à la cuite prestigieuse, le 
Crésus, eu décor modern'style, des bars et une boîte 
de niât. Mois le Lydîo offre surtout une salle de jeux 
contrôlés comprenant des tables de Block Jack, de 
boccora, chemin de fer et de reuletta, et deux selles 
réservées ô la boule, qui font de lui le prestigieux 
dermer-nè des paradis dn Jeu. 

Tout près da Lydia il y aura, ô parHr de l'été 1976, 
un complexe résidentiel et hôtelier de dasse inter- 
notioaole avec piscine. La premièie pierre de la 
constnicfion a déjà été posée en septembre. 

Les omoureuK des lumièras et des ploisits de ce 
papillon de nuit qu'est ie LyÂo pourroat donc désor- 
mois trouver, juste sur ie bord de mer, on hôtel inxnenx 
de quoire étoiles et de deux cents chambres entouré 
de verdure, avec son bar et sa pisdno hoUywoodienne. 
Et peur l'amoureux de la liberté et de l'indépendance, 
cet hôtel est complété par des réadenees parHcnlières 
compoitant des apportements de grand standing, allant 
do spacieux studio ultni-modenw aux deux-pièces, 
trois-pièees et suite de quatre pièces au grand confort. 
L'ensemble comprend encore des parkings réservés et 
offre uo accès privé aux instollotioas noutiqaes. ou 
Casino et ses restaurants, ainsi qu'à lu belle plage 
où le Lydia est échoué, avec ses diverses installations 
complémentaires telles qu'une plage privée surveillée 
Cf des jardins avec jeux d'enfants. 

Un investissement réfléchi et fiable 

Ce programme, élaboré de monière coordonnée et en 
hormonie avec le centre de la station, tient coopte de 
toutes les exigences dn futur propriétaire. Ceiui-ci peut 
prendre connaîseonce des pions d'oménogement pour 
eonnoitre quels sont les équipements collectif prévus, 
quel sera son voisinage, quel environnement noturel a 
été prévu, quels services existeront. In décîsioa 
d'investir, il saura donc que le complexe hôtelier et 
résidentiel Seibu-Lydia répond à une conception archi- 
tecturale élaborée, en pemettant aux différentes unités 
d'être pénétrées per le soleil, protégées dn vent et tour- 
nées vers Io mer ou la verdore, en préservant {'intimité 
de chacun et réservant un accès immédiat à la plage. 

Une opération de grande envergure telle que remé- 
nagement du Languedoc-Rausallen est déjà d'emblée 
une garantie de sérieux, cor elle bannit toute onarchie 



4) Une oasis de rêve face à le i 


individuelle en matière de constnictian et offre on 
modernisme digne de notre époque. Un esprit jeune 
épris d'espace et de soleil ne peut qu'apprécier ce 
qui sa passe à rheere actuelle en plein ceeur du littoral 
Languedoc-Roussillon. 

Tous les renseignements sur le programme hôtelier et 
immobilier Seibu-Lydia vous seront fournis en écrivont 
à SEIBU, 13-15, chaussée de lu Muette - 75016 Paris. 



Quelques renseignements 

utiles 


Aménagemeat du Barcarès : S.E.M.E.T.A. 

(Société d'Ecenomie Mixte d'Etudes et 

d'Aménagement), Palais ConsutoÎTe, quu 

Da-Lettre-de-Tossigny, 66 PERPIGNAN 

IléL 34-76-02} 


Durée du trajet Paris- Perpignan - 


Uabanère par Air Inter 

lh.2D 

Durée du trajet Parisferpignan par 


T.E£ auec changemerrt 

9 h. 10 

Durée du trajet Franrrfort-Perpignan 


par avion (avec diangementi .... 

2 h. 30 

Durée du trajet Franctoit-Perpignan 


par train direct 

14 II 33 

Duré du trajet Genève-Perpignan par 


avion (avec changement) 

2 h. 20 

Duré du traîet Genèv&Perpî^an par 


T.E.E 

6 h. 51 

Durée du trajet Copenhague-Perpignan 


par avion (avec changement) .... 

3 h. 20 

Durée du trajet Copenhague-Perpignan 


par trahi avec changement 

26 h. 50 

Durée du trajet Harnhourg-Perpipan 


par avîDn (avec changement) .... 

2 h. 55 

Durée du trajet Hambourg-Perpignan 


par train direct 

20 h. 20 
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Supplément Japon 



REUGION ET TRADITION 


La déesse du Soleil garde ses adorateurs 


D ans Jopon des usines 
gêontes et des super-express, 
la déesse du Soleil continue 
d'attirer vers ses sonctuaires d'Ise 
des multitudes de pèlerins. On en 
û compté plus de 6 millions l'en 
dernier. C'est un paradoxe de ce 
pays, et l'arrivée à Ise réserve 
encore ou voyageur étranger plus 
d'une surprise : celle de découvrir 
corr»p1étement intacte ou cceur du 
Japon moderne une des architec- 
tures primitives de la plonète, celle 
d'y observer toute vivonte une 
croyonce animiste qui remonte oux 
onciens âges de i'humonlté ; entin 
celle de trouver dans les sites, les 
édifices et les rites de ce lieu excep- 
tionnel, en plein vingtième siècle, 
des images authentiques du Japon 

Dons l'immédiat oprès-guerre, 
les foules avaient déserté Ise, AAoc 
Arthur oyont frappé d'interdit la 
religion shinto pour avoir toit 
oliiance avec le militorisme. Mois 
les visiteurs n'ont pas tardé à 
revenir en foules de plus en plus 
denses. Pèlerins ou touristes? Il 
fout être un Occidental pour poser 
cette question. Regordez-les plutôt 
arrêtés devont le seuil interdit du 
sanctuaire, lis sont peut-être arrivés 
en touristes, mois les vorlô devenus 
pèlerins, pliés en deux, mains 
jointes, murmurent une prière ; cor 
iis n'ont jomois perdu deux traits 
ou moins de (a psychologie iopo- 
noise : une soif de révérer tout ce 
qui les dépasse, et un sens instinctif 
du sacré. 

Bref, le shinto o retrouvé so 
place de religion notionale, surtout 
dons le petit peuple, dans les pro- 
vinces et chez les ruraux. Même 
dons io vie politique, on o vu 
reporoître une tradition d'ovont 
guerre qui veut qu'à choque chqn- 
gemer>t de ministère le nouveau 
premier ministre fasse le voyage 
d'Ise pour aller s'incliner devant la 
déesse, 1' « îaformer » de sa nomi- 
nation et lui demander ses faveurs. 
Certes, bien des Joponais gardent 
ou shinto une solide méfiance, crai- 
gnortt le retour de (o déviation 
nationaliste. AAaîs, épuré des distor- 
sions de l'époque fasciste, ne peut- 
il être oujourd'hui, disent ses 
fidèles, une force bénéfique, un 
idéol de pureté qui lutte contre la 
pollution, l'enlaidissement, la cor- 
ruption de l'époque ? 






L'édifice principat et i 


Bien avont que la foi du Boud- 
dha n'ait abordé les rives du Japon qu'ils sont restés 
primitif, Amoterasu, déesse du e^oete des bâtiments primitifs. 
Soleil et divinité majeure du shint< 
aux myriades de d'eux, résidai 

déjà ici, dans la même forêt de dances sont constru 
crvptomères, au sein de ces noires cèdre, aux colonnes 
montagnes où se trouve toufours 
son sonctuaire. De quand date celui 
d'aujourd'hui ? Treize siècles au sur piloi 
moins, dit-on, peut-être quatorze chaume, 
ou quinze, ou davantage. Est-ce à huttes e 
dire que les èdihces qu'on y. visite granges, 
ont cet âge-là ? Non, bien sûr, mentales 
d'autant moins qu'iU sont faits de ment me 
de chaume périssables. Moi 


; planches i 


! irotd et t'obscuritè qui 
réplique tmnbent des arbres géants. Mais 
2S un signe d’impatierree. Et cette 
-lébrotion effîcielle tenue eu fond 
dépen- des forêts, ces hommes modernes 
xiis de restés visiblement familiers avec la 
terre, les feuilles et la nuit, où 




de métal. Monté 
et coiffés de toits de 
dirait finalement des leur attente, 
mers du Sud ou di 
lis des granges moni 


cela ailleurs 


la réalité n'est i 




lent modernes par le pureté et la 
mpiieité de leurs lignes, et în- 
surpre- croyobiement anctenrres par la sur- 
de leur architecture édéni- 


pas cessé de les reconstruire que, qui trouve sa beauté dans la droite. 


que s'opère le fameux démé- 
nagement de la déesse, qui est en 
fait le déploceinent du miroir SO- 

syntbolise, qui < est » io déesse du 
Soieil, déplacement qui ta condul- 
:ien temple, là-haut à 


i les vingt ans — s 


I quel- nudité resplendis 


Un déménagement mystique 


nouveou temple où monte un se> 
tier vers la gauche, o trovers li 
troncs géants. 

Quelques ampoules nues, dont o 


C E ne sont pas seulement les soies 
bâtiments qui sont refaits de quois< 
vingt en virrgt ons, mais aussi les neige, 
quelque deux mille objets du culte, 
et cela par des religieux qui sont en 
même temps bûcherons, charpen* 


,. Qua. 


la déesse dont il; 

Quand 
morque, presque 


couleurs admirobttt. tur- pour 
nande, pourpre, btone de écloi 
millon, iis sont désr^mais céréi 

litres du territoire de encore à l'impressi 


lême équipé les lî 
emière fois dons l'histoire, 
faiblement le début des 
îes, et ce clair-obscur ajoute 


tes i 


fut le 

cas l'on dernier — il y e pour 
quelques semomes, dans le forêt de 

crvptomères et de eomphriers ^ ^ 

peu de encore complètement onochrwri 


sonetuoi 

distance l'un de l'outre. Et l'I 
guration solennelle du nouvel édi 

fice est une sorte de déménagement 600 

m)*stique, où la déesse du Soleil est couleurs et de style reçoit ovec ^e demondent 

grandeur et condescendance cet spectacle ouquel 
ité disgracieux et rîdieute. 


témoins, plus 
bout dons Io forêt, et l'ossistonce 
n'o droit longtemps qu'au spectacle 
de solennités extérieures, d'ailleurs 
très belles, à commeneer par le 
déhié de ISO religieux en somp- 
trompés de ^istume tueuses robes d'opporot. Bien 
ieux, soudain les lampes s'étei- 


la queue-leu-ieu, 
complet noir, imposés par le (xa- 
toeole, ils ne paraissent pas seule- 
déplacés et absurdes. 


r d'époque. Nous sommes en l'c 
700. Un passé éclatai 




lonte comme l'or, où elle résidera 
vingt nouvelles années. 

Rares sont les étrongers qui ont 
le privilège d'ossister, sur invitation 
spéciole, ô ces rites exceptionnels. 


-bscurité totale. Mois 
ut de même s'oilument ici et là 
me siècle. quelques feux de bronches mortes. 

Autour du sanctuaire, des ptoces qui, ovec encore quelques 


ristes 




pas encore paru. Dans ia 
d'Ise complètement silenct 
quelque chose d'extroordi 
s'est produit : tout y a 
un bond 


réservées attendeni 
tingués. Nouvelle surprise, au n 
pour l'observateur étranger : 

« gros bonnets * venus de tot 
Japon, |es o-f-on pourvus, comme 

accès ou couvertes ? Leur a-t-oi 
liés n'ont loges, des fauteuils ? Rien du 
dans la forêt. 


fait planches brutes et de 


Jopon pré-bouddhtque, elle 
plus peuplée que de personnages passe dei 


potlle 

encore trois heures ô attendre 
it Que quelque chose ne se 
Hs resteront là. 


ntlle. Choussés accroupis, immobiles, presque siim- dans la r 


vêtus de deux Beoucoup sont âgés : ils t< 


1 défilé de révérants 


en robes 6 trair», grands prêtres 
et religieux dont les bonnets laqués 
ont une longue queue‘de-pte, oeo- 
lytes en surplis de soie, dont les 


, de nouveau par la 


Trois clefs pour le Japon d'aujourd'hui 


ont le seul écloiroge 
reste de Io nuit. 

TcMit à coup, comme au théâtre 
ancien du nô pour l'entrée d'un 
fantôme, là-hout le voile du porche 
de tribunes de l'entrée s'est levé, loissont surgir 
donné des tme opporitlon drapée de soie. En 
kimono antique, c'est une princesse 
in^riole, qui ouvre le cortège du 
miroir, en bout des marches. Avec 
in : à peine des difficulté, elle commence à des- 
nottes cendre t'escolier obscur, entourée 
de religieux qui l'ossistent et, der- 
rière elle, la forêt est prise d'une 
ontmatlon èVronge : l'invisible sonc- 
commence à vomir lentement 


de siècles oncierts, ministres du culte 


P UIS surgit, plus fontômalique 
encore, comme un ectoplasme 
inquiétant et incloSsoble, une masse 
bionche qui ondule et s'étire en 
longueur. On dirait une chenille 
énorme et fantastique qui com- 
mence à couler lentement le long 
des marches, entourée de silhouet- 
tes d'hommes dont le tolHe est 
plus petite que sa propre bouteur. 
En fait, il s'ogit d'une sorte de 
lortg tuntvei de sole à l'intérieur 
duquel s'ovonce hi déesse, je 
veux dire le miroir et ses porteurs, 
suivis de ses plus ougustes servants, 
et qui se déplace en même temps 
qu'elle. Toute Io procession du 
déménagentent mort^ cachée, à 
l'intérieur. Nul regard profane ne 
doit en effet opercevotr l'objet-dieu 
ni les religieux qui accompagnent 
son robemoele. Derrière, en revon- 
che, quond la chose bionche est 
possée, on distingue à la flomme 
des torches les gordiens et l«s sui- 
vants extérieurs de io déesse, en 
longue hle, dons leur costumerie 
des anciens temps : ordiers reli- 
gieux ovec leurs grands ores dons 
des housses, porteurs de corquois 
et de flèches, holle^rdiers et 
porte-orifiommes, desservants qui 
brondissent d'énormes èventolls ou 
qui serrent sur leur poitrir«, dons 
leurs monches de soie, de grands 
romeaux de sâsaki, laurier socré 

Lo procession s'éloigne mainte- 
nant dons l'obscurité du sentier 
qui mèite à gauche vers le nouveou 
sonctuaire. Au possage, lo déesse 
frôle ou plus près la foule de ses 
fidèles. Et voici que dans le complet 
silence où l'on enter\dait seulement 
les grillons et le murmure de lo 
rivière toute proche, êclotent sou- 
doin de brefs et vigoureux claque- 
ments de mains. Non pos des 
opplaudissements. mois dM boMe- 
ments isolés, ceux que, tradition- 
nellement, les croyonts du shinto 
font entendre quand ils oppellent 
la venue de l'esprit. En vérité, à 
l'immobilité pétrifiée des specto- 
teurs, à la tension qui porolt ovoir 


leur obscure 


assemblée, 
liment l'esp 


déesse' est là, que ce» 
personnages accroupis dons les té- 
nèbres sentent passer sur leurs 
nuques courbées ur»e présence mo- 
gique. Qui dit que les Japonais ne 
croient plus ô rien ?... La proces- 
sion est passée. Elle doit être en 
train d'alwrder les degrés qui mon- 

suivie encore sa marche par le son, 
aux cloquements de moins qui 
ponctuent ou loin son passage. 

Etrange nuit de la déesse du 
Soieil ! Comme je repossois un peu 
plus tard le pont sacré qui marque 
la sortie de la forêt, étont parti 
un peu avant la fin pour éviter 
la ruée terminale des assistants 
jusqu'au r^ouveau temple, il me 
semblait remonter des profondeurs 
de quinze siècles, et rapporter vers 
ie Japon d'aujourd'hui quelques 
clefs onciennes qui pourraient en 
ouvrir errcore quelques portes. Elfes 

Le premier, c'était le secret. Au 
cœur de ce pays qui se veut tech- 
nique et démocratique, il existe une 
zone fermée ou commun, interdite 
ô dessein comme le pays de l'in- 
connoissable. Les Japonais, non 
seulement acceptent l'interdiction, 
mois ils aident ô en protéger le 
mystère, et à le foire durer de 
siècle en siècle. 

Le deuxième, c'était la nature. 
Aussi cruel que soit souvent devenu 
ce pays avec elle, le Japon d'au- 
jourd'hui gorde la nosrolgie de vivre 
auprès des arbres et des rochers, 
de replonger parfois dons la vie 
primitive. Couper le courant, re- 
tourner à la forêt et y célébrer à 
lo lumière des torches les rites de 
le notion, quel refus, pour quel- 
ques heures, infligé à la civilisa- 
tion i 

Et le troisième mot, c'était l'im- 
mobilité. Rien n'est plus mobile ni 
plus chongeont que le Japon d'au- 
jourd'hui, et laourtont II reste cons- 
truit sur deux mille ons d'une 
immobilité de roc. R. G. 


4* MITSUI DANS LE MONDE 


Un passé 


Les MITSUI étaient A l'origine une famille de 
nobles guerriers qui cependant excellaient dans la 
conduite des affaires publiques. Vers 1600, le chef 
de la famille MITSUI décida d'abandonner le statut 
de guerrier (Samouraï) pour se lancer dans le 
négoce. La création d'une brasserie de saké tut 
le point de départ d'un empire industriel qui était 
prêt à déborder le cadre national en 1SS3 à ('arri- 
vée du Commodore PERRY, date qui symbolise 
Couverture du Japon sur le monde extérieur. 

Toute étude du développement économique du 
Japon depuis le Moyen Age fait inévitablement 
ressortir le nom des MITSUI. Au XVir siècle, 
avant même que les Pilgrims Falhers ne s'instal- 
lent en Amérique, les MITSUI étaient déjà connus 
comme de grands commerçants, ils ouvrirent une 
banque à EDO (TOKYO) avant la création de la 
Banque d'Angleterre. Ils furent les banquiers du 
Shogunat et financèrent les forces impériales qui 
le renversèrent à la Restauration. Ils furent alors 
nommés banquiers du Gouvernement impérial et 
aidèrent aussi à financer les industries naissantes 
de la nation. En fait ce n'est pas exagérer que de 
dire que les MITSUI ont joué un rôle prédominant 
dans toute l'histoire économique et politique du 
JAPON. 

MITSUI & Co, société commerciale, créée en 
1876 lors de la structuration du groupe, en devint 
chef de file. 

Jusqu’aux années 40. le puissant et très étendu 
groupe d'entreprises, connu sous le nom de 
MITSUI ZAIBATSU, était dirigé par la famille 
MITSUI. Sous l’occupation des forces alliées, les 
principaux ZAIBATSU furent dissous et les titres 
des entreprises constituantes furent vendus au 
public. Ainsi, chaque société membre du Groupe 
MITSUI actuel est entièrement juridiquement indé- 
pendante : le contrôle familial n'existe plus et le 
nom de MITSUI a uniquement été conservé pour 
garder une image de marque déjà solidement 
implantée. 

En 1945. lors de l'occupation, le groupe entier 
fut démantelé, ainsi la seule MITSUI BUS5AN fut 
éclatée en 170 compagnies. 

Depuis, le groupe s’es: peu à peu reconstitué 
sous la forme d’une organisation lèche regroupant 
des sociétés indépendantes dans ie cadre d'une 
gestion concertée. 


MITSU]. depots trois siècles, le nam le plu pm- 
tlefea* do cammem J^ioaals. reste eocare ujenr- 
d'bul on cénat du commnee international et continue 
i Jouer le rôle de « locomotive n de ta eralssaoce 
économique dU dspon. 

MTTSUI and Co iTeat tnstaliè co Europe depuis près 
d'Bo siècle «vee Touvertuie i PARIS, en IS7S. de son 
premier bareau. suivie de celle du bureau de LOJVDRES 
«U iSM. 

Déni cent sept bureaux, dont es au JAPOlt, rftnr- 
tts sur solzante-dtx^ept pars, et plus de tnlie mine 
cluq cents employés aseuieut è l’beure actuelle les 
activités de SfITSOI and Co dans le monde. 


monde. Les acMvltés de lu Société, afin de foin faee 
aux bcsolss et valeurs soeialas de soe Joua, M divet- 
sinent et se moltinatlonallKait de pins en plus. 

Les principales fonctions de lu Société sont les 
suivantes t commerce, distribution, financement, mor- 
ketfne, laportation et Importation de tceUnologles 
Bouveiles. transports, assnraDces, portlciputtens, pro- 
duction. eonselL développement de reseonrees mon- 
diales et proeTês social, recberebe, etc. 

Sb toit, il est pratiquement Impossible d'ênumêrer 
toutes les fooettoas d'une société de nèsoce Intemo- 
oal telle que MITSUI, ou pent seolemeut dire : 
MITSUI fait et peut tout faire et le Iblt mfeua^ 

MSTSUZ répond et setisrait aux dUferenta 
natlenanx et fntccnattonaax, tout en reEforcant de 
prévoir et rêpoudre aux wpIntJons de nombreux pays 
et de i'bumaoUê. 


trois decnlères années fiscales (ai 



ne odUeare Inlè- 

a S)Stême de com- 

lisncs télés csela- 
lorcaox de SflTSUI 
omètres, a été mis 


MITSUI. SecODd après le « C-S. DEFENSE DEPART- 
MENT UNIT n du PBNTACOMB, u introduit ses 
•ervteee l’Optlcal Cbaracter Reader (lecteor optique) 
capable de lire et de trausaettre à la vitesse de 
300 carnctêns par seconde, ce qui représente no tra- 
fua équivalant 1 eelui qo» fourniraient 60 télétypistes 
dans nu mène temps. La très grande effleaeité et 

met à MZT80X d'étro présent là où les choses se 


Vous et MITSUI 


MITSUI. c'e5t non seulement un lien entre toutes 
les Sociétés du groupe, mais encore votre corres- 
pondant privilégié pour vos affairas avec ie Japon et 
le monde. 

MITSUI apporte à ses partenaires : 


~ Une expérience inégalable de l’Import-Export et 
une connaissance approfondie des réglementations 
en vigueur dans chaque pays. 


déjà existanis ; 


Dam tous eee cas, vous pouvez alors essayer 
d'entreprendre des démarches par vous-même, mais 
cela nécessite souvent du temps et beaucoup d’argent 
Mais pourquoi ne pas vous adresser à MITSUI qui 
est spéotalisé dans ces problèmes ? 

A Paris. MITSUI, avec ses 80 personnes réparties en 
sept départements, touche tous les secteurs de l’acti- 
vité économique française et collabore tant à Vimpor^ 
lation qu'à l’exportation avec de très nombreuses 
sociétés. De la vente du composant éleclranique à 
la fourniture d’usines - clé en main <*, MITSUI Paris 
ne travaille pas sur ia France exclusivement mais 
participe également à de nombreux projets intema- 
tionaioc, notamment dans les pays en voie d’industria- 
lisation. 

MITSUI n’est pas simplement en France peur y 
vendre des produits japonais mais aussi peur essayer 
d'introduire au Japon, ou partout ailleurs dans le 
monde. l'Industrie française et cela de divetaee 
façons : commercialisation de produits à l'étranger 
par rintermédiaire des bureaux MITSUI, création de 
sociétés à gestion conjointe, (abricahon aous 
licence, etc. Le marché japonais est parfois, pour les 
Occidentaux, d'une approche peu commode, il en est 
souvent de même pour de nombreux autres marchés, 
MITSUI esf toujours là pour vous aider à surmonter 
vos difficultés. 

MITSUI & co. EUROPE S.A. 

37, AVeNUE PIERRE-I--DE-SERBIE 
75008 PARIS 
Télépli. : ELY. 18 -n 
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CIHEMn POLITIQUE 

La crise et ses démons 


Leisqu'oii vieil ordre 


Bdiile, 

craqee ef menace de 
s'effondrer, il spseile 
imeaenqiioblemeiir dans 
la champ sodo-eultarel 

qui révèlent l'nngaisse, 
le désorroi et les 
craintes des bénéficiaires de cet ordre. Dans leur confusion et leur 
égarement, les nantis, qui ignorent l'atrtoeriffqae, négligent de 
mettre en ceiae In legique et les principes de ienr sy s tè me ; ils 
cherchent ailleurs des ruîsens, tonjours « imprêviribles n, peur mqdi- 
quer leurs diffieultés. Lo tentation est grande olots î» miser sar 
les puissanem ecodles, cor la magie, sur l'irrationnel ; le eepî- 


talisoie n'y résiste po^ qui l'utilise périp^uement peur justifier 
ses dîffîebités (Cf. « La gronde crise a, dens notre numéro précédent). 

A la faveur de la crise actuellq, ce goût de Teiqiiicetiea fnagïqoe 
fleurir doM taus les dnmnîner. Les hommes politiques du pouvoir, 
désemparés, sent les piemiers è re t ro u ver spontanteent le lexique 
eutmncier des procès de sorcellerie; fis qaalifïeiit aleis les gièves 
d' a oetions démoamqnes a (1) et mettant en garde centra les « vieux 
démens a (2). Les « urndia a se chargent d'orchestrer le sabbat et de 
prouver l'existence du surnaturcL Le deuxième cbutae de télévision, 
par exemple, on ceom d'un journal du soir <3), u présenté eomme 
une infoRnatioD objective un personnage (M. Uri Gelier) capable 
de réaliser un certain nombre de fa&s proprement dlob el iqiies qui 
recoupent très exactement les prouesses de lu petite fille possédée 
dans le film le plus vu de cet eutonuie : l'Exorciste (de W. Friedkin). 
La pKSse à sensatîmi emboîta le pas et annonce à In < 


Tout celo semble eonfimer, en ce début d’une crise mejeuro du 
capitalisme, un retour en force de l'irrationnel comme explication 
mystifieetrico de phénomènes que le bourgeoisie ne eentrôie plus. 
Le cinéma, bien entendu, participe pleinement ê cette cuntien 
magique ; oussi nous o-t-H semblé édifiant, en cette période de 
luttes, d'interroger un certain nombre de films qui contribuent, par 
leur considérable sneeès publie, à renforcer lo croyance en des pais- 
sances obseures qui, indépendamment de foute considération écono- 
mique et irôiitique, seraient en mesure de bouleverser ('histoire. 


(1) Déelarstioa de M. Boger Cblnaud. 
tiwK indépeodants (ef. le Jlfonde du 7 
(S) Dtabtadon de M. Jacques Cblrsc, : 

(31 ZJtJ*. 2. le vendredi 15 novembre 1 


des républl- 
mlnlstre <cf. le Utoiute 


lovembre 1974) 


découverte de nembreox vompîres, de ' 


U). 


Vous et MITÎ 


Le démon 
qui est-ce ? 

« Comment espérer Qne se povrautre 
V/iumanitatrerie de eomnumde dont ii*hebü- 
lotenS nos ssoetfons? iKeu, à en reprendre 
de te force, finfrait-0 par exister, pe ne pré- 
sape rien de meUlmtr qvfun retour de son 
passé funeste.* (Z>eesat.) 

O N a présenté VBxorcisU comme -on 
snper-film d'épouvante. Aux Etats- 
Unis, les speetatenrs (on specta- 
trices), parâst-il, se tronvaient mal par 
Qa’est-ce qui Itût donc si penr 
dans ce film ? Ia méchanceté, les appa- 
rences repoussantes du démon, le cres- 
cendo des ravages qu’il opère? 

L’Exorciste diffère de la plupart des films 
d’horreur actuels par l’esprit de sérieux qui 
préside à son scénario et à sa mise en scène. 
Les auteurs, apparemment, croient au diable 
et nous demandent d*f croire. D’où, dans 
la presse, ces Inter v iews de spécialistes, 
prétres-p^chiatres ou exorcistes officiels 
(tel celui du diocèse de Paris). Ce Sim 
n’est pas un simple film fantastique, 
semble-t-on dire, 11 plonge dans notre vie, 
il touche au réel. 11 fout noter, en effet, 
PExordste, un souci réaliste dans la 
description des personnages humains et 
de leur milieu social comme, en un sens, 
ri ans rorduü^e violence des manifesta- 
tions démoniaques. Ce c réalisme », il 
convient de l’interroger : s’il garantit les 
effets de terreur — peu subtil^ a-t-on relevé 
— du fûm, si l’on üent tant à en enracmer 
la fantasmag(nie dans un contexte c réel», 
c'est peut-ë^ qu’il existe entre celui-ci et 
celle-là un lien logique, un principe de 
causalité. On n’a jamms fait exister le 
diable pour rien. 

Et, par exemple, est-ce fortuitement que 
la mère de la possédée, actrice de c i n éma , 
^ montrée jouant, dans un film ctxates- 
tataire (ou sur la contestation étudiante), 
le rôle d’un professeur libéral ? Bst-ce sim- 


plement pour créer une atmosphère que 
la première partie du film nous promène 
du haut en mis de la société (slums où vit 
sordidenient la mère du Père Karras, cam- 
pus» surprise-partie mondaine ches l'ac- 
trice, etc.) et n'y montre qu’agitation super- 
ficielle, misère, blasement» ennui, doute ? 
Et est-il signification que, de la fomille 
visitée par le démon, justement, le père soit 
absmit? 

C ^BST à ^intérieur de la famine (une 
famille c moderne» sans être excen- 
trique, une famille au contraire représen- 
taâoe), dp-'»» line chambre d’enfant» que 
le riifthic se manifeste. Et pas de ptoe : U 
est loin, en Europe» on ne sait où ; il a 
dfoerté. 11 faut un père, on demande un 
père : tel est le cri panique qui retentit à 
travers rÊxorcisfo. Et, atti^ par les 
convulsUms démmüaques» il se déverse, en 
effet» dans cette malheureuse zoaison, une 
Tib p™b ei1 e de substituts paternels. D’abord 
les faux : Bnrice, le cinéaste juif (hasard ? ) 
et légôrcônent efféminé que la jeune fille 
souhaitait pour beau-père, puis que. possé- 
dée, elle défenestre ; les médecins, les psy- 
chiatres» les scientifiques» ersats déiisotres, 
inefiOcaces. Puis les TOais, ceux de l’Eglise : 
l'exorciste, chargé de toute la douleur et 
la fatigue du monde ; Karras» à l'image 
torturée du Christ; le prêtre mondain, 
rédimé à la fin du film par le sacrifice du 
précédent ; enfin» le vieux policier, bon- 
homme et cinéphile» qui n’a presque rien à 
faire darm la fiction, sinon nous rappeler 
que derrière tout prêtre se timit un flic. 

ÏA double astuce de rSxoTCiste est de ne 
rien énoncer directement (U s'effondrerait 
dans le ridicule) et de familiariser le diable. 
Mais son discours est clair. C’est un dis- 
cours de crise : ça éclate de partout ; 
contestation, drogue, pornographie... Ces 



(Photo GiraudonJ 

PJUEOUZOÜ, DEMON DD VENT DD SDD-BST BT 
DE LA FIEVRE DANS IA KVmOLOGfB 
ASSXRIENNB. 

^Jaturalisé américain dans l'Ssorclste. 

convulsions du corps social sont démo- 
niaques. Qui, en effet, à l’image de la pos- 
sédée. s’exhibe obscènement, parle une 
langue ordurière ? < L’autre Amérique >» 
celle du refus et du désir, de Jerry Rubin, 
des Elach Panthers, etc. L’autre. Alors, 
voilà : ce qui fait défaut, c’est la foi, et ce 
qull nous fout, c’e$t un exorciste. 

Le Ku-EOux-Elan dervrait aimer ce film. 
Et c’est ce qui, en vérité, devrait faire penr. 

PASCAL BONITEER. 


Superstitions 


écologiciues 


L es cataclysnes ont aussi leur 
mode, que le dnéma fantastique 
se plaît à cultiver. Dans les 
années 50, celui^ accrédita une ter- 
reur dominante : le péril atomique. 
DeiMiis quelque temps (surtout après 
roeuvre-Undte de Stanley Eubricic.. 
Docteur Fùbmour, 1963), il semble 
que ce danger ne fasse plus recette et 
que le public croie de molzs en moins 
à liznmineQoe d’une destruction nu- 
cléaire. Aussi, une autre paniqua « la 
terreur écoi^que », plus diffuse et 


plus concrète, a-t-elle mis le râala 
Contiairemesit à la précédente, qui 
parvenait mal à se dê^ger de sa gan- 
gue poUtiÿie. cette nouvrile peur a 
bonne otmsrience. Elle se définit 
eomme pooblèine cecumènique. dû au 
« fatum », situé au-dessus des classes, 
des partis, des régimes. Un exemple : 
HftWK Terre brûlée de Comel Wilde 
(1970), qui se déxoQle dans TAngle- 
tezxe de 1975, le monde entier se 
trouve confronté aux alertes écolo- 
giques ; les pays socialistes ne sont 
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pes épargnés et le gouveruement 


jusqu’à bombarder toutes 
jes vues pour réduire de moitié ux ' 
popolatioQ qu’il ne parvient pas 


films récents qui évoquent les terreurs 
érâlogiques nous a pexinis cependant 
de constater que, sous le prétexte 
d’une mise en gai^ contre les ^éno- 
mènes actuels, liés à la — ' ' 


les cinéastes américains font souvent 
appel à des tbèmes archaïques ; ils 
reprennent, en les dépoussiérant à 
peine, les vieilles superstitions du 
monde tihrétlen qui traduisaient les 
paniques et les angoisses médiévales. 
Nous avons de la sorte pu constater 


talent vivaces dans des fables qui i 


et finafces (BX. Kowalski. 1973) sont 


que seuls les crapauds et les serpents 
résisteront à la montée de la pollution 
(non seulement résisteront mais se 
multipUerontl . H est troublant de 
relever que ces animaux (utilisés 
d’ailleurs le titre pour leur force 
embléoiatique) ont tous deux i 


même de Satan. S’Hs résistent 


les protège. 

Dans un registre différent, le fUm 
qui est le mieux parvenu à entrelacer 


Vert (R. l^eiBber 1973) : ..... 

grand sucxiès pabûc démontre d’ail- 
leurs que rintrigue déborde le cadre 
symbolique conventionnel de la 
science-fiction. Située dans le Mew- 
York de l’an 2022. elle présente un 
monde d’où la nature a disparu et 
dans lequel la pénurie est absolue ; la 
ville est asphyxiée par le surpeuple- 


les Intdleetuels des bnea, révoltte 
des ordures) et Us ne parviennent a 
se nounlr qu'àvec de toutes petites 
galettes d’une mystérieuse denrée : le 


c soylent green ». La xecberche du 
seeret de fabrication de cette denrée 
ctmstitoe l’enjeu flctionnel du récit. 

Le héros (un policier) parrient à 
dénouer l’énigme et sa découverte ne 
nous surprend guère. Ces galettes 
agyznes, en effet, sont faites avec des 
cadavres humains, dernière matière 
alimentaire existante. En exploitant 
ainâ un thème clastique du genre 
de terreur (dévorer des cadavres), 
oe tHm évoque un des fantasmes les 
plus archaïques ; celui <f un corps ee 
nourrissant de ses propres déchets. 
Par ailleois, la volonté de ritualiser 
cet iDoeste culinaire double le film 
d’une dimension sacrilège, celle d’une 
gigûrtesque messe noire où l'on com- 
munie en ingurgitant des galettes 
vertes. bosUes profanes. 

L’analyse plus fine d’un autre 
réseau de signes (onomastiques, topo- 
nymlques) nous pe r in rt t rait de mieux 
cireonsciiro la dïmensicm magique de 
cette fiction écologique ; depuis le 
nom même du héros, TTiom (épine), 
qui, au-delà de l’idée d’obstacle et de 
révolte, contient une évidente réfé- 
rence christique. Jusqu'à cNui du 
fabricant repenti assassiné. SimcHison 
(fils de Simon), qui est une flagrante 
allution à la figure de Sbnon le 
M^cien. l’auteur tisse une trame qui 
tient darantase de la tradition de 
l’irrationnel que de la logique de la 
futurologie. 

Au terme de ce rapide survol de 
quelques films d’alerte écologique, il 
nous apparaît clair que l'alibi huma- 
niste contenu dans le projet d’avertir 
le monde des cataclysmes imminents 
fonctionne de fait comme un terro- 
risme puisque c'est aux puissances 
infernales, échappant à tout contrôle 
srientifiqne, que l’on attiiboe la 
pénurie, la pollution et le sorpeaple- 
menL 

Par leur refus d’envisager une 
solution politique, ces films sacrifient 
an culte de rirratlonnel, lis se bornent 
à mouler des combats d'aujourd’hui 
dans le cadre suranné du Bien ccmtre 
le Mal. Us réclament en somme des 
Croisé des mar tyrs pour conjurer les 
démons ; le surnaturel seul selon eux, 
peut prendre le relais du politique, 
pour restructurer une nature disloquée. 

noelle de chambrun 

er IGNACIO RAMONET. 


« Surenchair » 
en vase clos 


L e cinéma fantastique compte quelques 
figures de légende particuliérement 
tenaces, au premier rang desquelles 
se placent Prankenstein et Dracula. Peu 
de temps après un Dracula vH toulours 
à Londres, et avant la sortie du sien 
(Du Sang pour Dracuta), prévue mainte- 
nant pour Janvier prochain, Paul Morrls- 
sey propose Chair pour Franfcensteln. 

Prankenstein, qui naquit sous la plume 
de Mary Shelley au début du dix-neuviéme 
elècle, resurgit de temps à autre sur les 
écrans depuis 1935 (le premier de la série, 
réalisé par James Whaîe, avec Boris Kar- 
loff dans le rôle du monstre, est de 1931), 
ia plupart des versions, à côté du simple 
remake, affublant tant bien que mal ce 
mythe promèthéen d'un nouvel avatar. 

Voici donc le dernier en date, pro- 
grammé non sans quelque tapage : Il est 
en relief (si l’on veut bien chausser les 
lunettes en plastique distribuées à l’entrée) 
et ne lésine pas. ainsi nanti de la troi- 
sième dimension, sur les effets de viscères 
et d’hémoglobine. 

Tournant le dos è la veine classique, 
ropération tient un peu de fa greffe, la 
cote d’artiste underground que Morrissey 
s'est acquise auprès d’Andy Warhol, avec 
la trilogie F/esb-Heaf-Trasb, venant rebon- 
dir sur. un bon vieux thème qui a déjà 
fait ses preuves. CeluI-cl. goût du jour 
oblige, se voit bien sûr sexuafisé. La 
perspective du relief parachève le raco- 
lage, appât supplémentaire qui tente et 
qui Inquiète (va-l-JI nous entamer ?), gadget 
étrange quI tire résolument l’affelre du 
côté de l'aHrsctlon, du phénomène de 
foire. C'est peut-èire par lé. à la rigueur, 
que le film est populaire, comme le pré- 
tend l’auteur. 

L 'ENTREPRISE, au reste, mise sur le 
clivage hontfique/comique, jouant sur 
les deux tableaux à la fois. D’une part 
on exhibe les chairs sanguinolentes, 
prélevées, découpées, recousues, misas à 
mal, et de l'autre on donne à la tiiose 
une tournure grand^ulgnoleeque (la sauce, 
en somme, qui fait passer le poisson), 
permettant aux spectateurs de s’y retrou- 
ver, de se récupérer dans un rire salva- 
teur. On escompte vraisemblablement, en 
rabattant l'histoire sur sa fsee organique 
sans la prendre au sérieux, combler un 
public de plus en plus blasé, qui sera 
tout content de se mettre sous ia dent, 
relief aidant, cette pâture excrëmenlielle 
dernier cri. 

Cette focalisation sur la eheir s'aceem- 
pagne d'une singulière réduction, l’action 
étant, presque toujours, soigneusement 
cantonnée dans (e château du baron Fran- 
kenstein. Le rnythe est complètement priva- 
tisé» coupé de tout contexte. Nous aommes 
loin des rapports qui, dtuis les premières 
adaptat'iens, se lissaient entre le chàteltin, 
son monstre et les villageois alentour, 
plus loin encore de l'errance quasi plan^ 
taire qui caractérisait le roman. Ici, tout 
ee )Oue derrière de hauts murs, entre le 
l^tboratolr8 fiévreux du baron nécrophile 
(tout d’une pièce, à ('opposé de l'habituel 
personnage déchiré) et ta chambre é cou- 
cher de sa femme nymphomane, y compris 
la boucherie finale, où les corps s'ouvrent 
et s'entsmsenL 

E n fin de compte. C/ia/r pour Fran- 
kensiein sacrifie à sa manière à cette 
vague du huis clos destructeur tournant 
autour d’une obsession (d’une monomsnia, 
comme on disait au dix-meuvlème siècle), 
style Grandeur nature. Break up ou DiF 
linger eat mort. Il s'agit d’enfermer l'in- 
trigue dans une poche pathofogique, afin 
de mieux donner libre cours à ses fan- 
tasmes d'esthète décadent, la lutte, en 
roccurrenee, de la matière contre la forme. 

DANIEL PERCHERON. 
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Persistance 


de la misère. 


résistance 


des oligarchies 


Êntre ta dihtature e# te rétormisme 


M' 


OINS de deux ans aprtss le 
trembteaient de lerre qui dé- 
vasta Mànagua, l'Amérique 


centrale a été frappée par un nooveau 
cataclysme. Cette fois-ci. c’est le 
Honduras qui a été te plus durement 


touché par l’ouragan « Ftfi ». à la Tm 
du mois de septembre, n faudra plu- 
sieurs a^ées a l'économie hondu- 


rienne, déjà précaire, pour se remettre 
des ravages de cett» catesbrophe. C’est 
ausst_ une nouvelle épreuve pour 


civil du président Rajuon Cruz qu'il 


l'exempte péruvien. Ces velléités de 
changement ne Laissèrent d'abiord pa« 
de surprendre venant de la part d'u 


militaire de formation traditionnelle. 


_ nouvelle intervention de 
l'armée dans les affaires publiques 
était d’abord apparue comme un 
prfmunciamiento classique venant 
s’ajouter aux cent trente-six précé- 
dents coups d'Etat que le Hondurss 


d’indépendance. Dans \ 


siècle et demi 


pauvre que ses voisins. Alors que. ^an» 
les Etats Umitrophes. la première 


d’assurer prés de 50 % de la valeur 
des exportations. 


D EPASSANT à. peine 250 dollars 
par an, le revenu moyen d'un 
Hondurien est le plus bas d'Amérique 
centrale. Les inégalités sociales sont 
à la mesure d'une mauvaise réparti- 
tion des richesses. Alors que la moitié 
de la population doit se contenter de 
13 % du revenu national. 5 de 
privilégiés en perçoivent te tiers. Le 
nombre d’analphabètes s’élève à plus 
de 50 et, dans les zones rurales, la 
moitié des enfants d’âge scolaire ne 
fréquentent pas l'école. 

Le général Lopes Arellano a entre- 
pris un début de réforme agraire, 
dont quinze mille familles ont déjà 
bénéficié. L’année dernière, il a pro- 
mulgué un décret renforçant les 
pouvoirs des syndicats, et le gouver- 
nement a préparé un plan national 
de développement qui aurait dù oot- 
raalement entrer en vigueur dès 1975. 
Ces derniers temps, le Honduras s'est 
également efforcé de mener une 
politique étrangère un peu plus tndé- 
pendante. Dans cette optique. 11 a 
noué des relations diplomatiques avec 
la Yougoslavie, la Honm-ie. la Rouma- 
nie et la Pologne. Pâtallèlement. te 
gouvernement de Tegucigalpa a déve- 
loppé ses contacte avec les régimes 
militaires nationalistes du Panama et 
du Pérou. 

SI, dans l'ensemble, la politique 
réformiste du régime actuel a été bien 
accueiUte par la population, elle n’est 
cependant pas du goût de tout le 
monde. Aussi 1e général Lopes Arella- 
no s’eet-il heurté à la résistance 
conjuguée de l'oligarchie nationale, 
des compagnies bananières et de cer- 
tains de ses voisins. Se sentant 
menacés dans leurs privilèges, les 
milieux conservateurs se sont empres- 
sés de l'acciser de « Jraÿer la voie 
au C07nmu7iisme ». Au cours des der- 
niers mois, ils ont monté contre le 
gouvernement une campagne de déni- 
grement qui. par certains de ses 
aspects, n'est pas sans rappeler les 
manœuvres de l’opposition contre 
l'Unité populaire au Chili. 

Ainsi, tes commerçants ont eu ten- 
dance à spéculer sur les produits de 
première nécessité, ce qui a entraîné 
ime hausse des prix plus rapide que 
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celle des marchandises imtxntéea A la 
suite de quelques (Urncultès d'appro- 
visionnement, - comme naguère au 
Chili, un comité de ménagères a 
organisé à San-Pcdro-Sula, la capitale 
économique du pays, une « marche 
des casseroles vides ». En mai dernier, . 
te Honduras avait été en' partie 
paralysé par une grève des camion- 
neurs. et des aet» de vandalisme ont ' 
été commis dans tes rues de Teguci- • 
gaipa par des éléments du Lompen- 
prolécariat visiblement manipulés. 

A ces difflenltèB intérieures sont 
venues s'ajouter les pressions de plus* 
en plus vives exercées sur le gouver- 
nement du général Lopez Arellano par 
tes compagnies bananières. Four, lutter 
contre la toute-puissance des socié- 
tés multinationales, le Costa-RIca, 
Panama et te Honduras ont pris 
récemment L'initiative de créer une 
Union des pa ys exportateurs de ba- . 
nanes CUPEB). L'ime des premières 
décisiMis de cette nouvelle organisa- 
tion a été d'imposer te prélèvement 
d’une taxe à l’exportation d’un dollar 
par caisse de bananes (1>. Mais les 
trusts n’ont pas tardé a brandir des 
menaces, en Incitant notamment 
d’autres pays produ cteurs & ne pas 
adhérer à ITIPER An Honduras 
même, la Standard Fruit avait mo- 
mentanément su^ndu ses achats de 
bananes et licencié des travailleurs 
des plantations. 

Sur le plan extérieur, la vole réfor- 
miste empruntée par le général Lopez 
Arellano suscite l'irritation, sinon 
l’hostilité, des régimes d'extrême droite 
installés dans tes trois pays limitro- 
phes. à savoir te Guatemala. El Salva- 
dor et te Nicars^ua. L’homme fort 
du Nicaragua surtout, le général 
Somoza. reproche ouvertement aux 
dirigeants de Tegucigalpa de faire c du 
pur communisme». Des rumeurs ont 
circulé sur les manœuvres de coulisses 
auxquelles se livreraient, à l’Instiga- 
tion du général Somoza. tes trois pays 
voisins pour lamenér le Honduras 
e dans le droit chemin ». 

D'autre part, le Honduras ne s'est 
pas encore remis des séquelles du bref 
mais sanglant conflit qui l’avait oppo- 
sé en 1969 à El Salvador. Malgré les 
efforts déplc^és par ro.HA- des 
divergences subsistent entre tes deux 
pays à propos de la délimitation de 
leur frontière, et des accrochages sont 
signalés de temps à autre, tandis que 
la signature d'un traité de paix se 
fait toujours attendre. C'est aussi à la 
suite de ce que l'on avait appelé « la 
guerre du /ootbali » que le Honduras 
s’était retiré du Marché commun 
centraméricain. Depuis lors, l'intégra- 
tion est au point mort, et tes économies 
des pays membres en <mt été affectées 
h des degrés divers. 

El Salvador, qui avait été l'un des 
principaux bénéficiaires de la libéra- 
tion des échanges en Amérique cen- 
trale. est particulièrement intéressé à 
une redance de l'intégratioa régionale. 
D’ailleurs, la restructuration du Mar- 
ché commun, tes problèores écono- 
miques et l'avenir des relatlona inter- 
rompues avec le Honduras sont au 
centre des débats de la nouvelle 


Par JEAN-CLAUDE BUHRER 


législature qui a commencé le 1** juin 
a San-Salvador. 

Comme le précédent, le Congrès issu 
des élections du 10 mars dernier reste- 
dominé par le fiarti gaovememental 
de oonclUation nationale, qui- dispose 
de la -majorité absolue avec trente-six- 
députés sur un . total de cinquante- 
deux. Toutefois, runlon nationale 
d'opposition (UNO), formée par ‘te. 
démocratie chrétienne et deux petits 
partis' de centre gauche, qui n'avaît 
auparavant que huit sièges, en- compte 
quinze dans la nouvelle Assemblée. La 
démocratie chrétienne a aussi 'gagné 
la mairie de te capitale, alors -que l'on 
enregistrait une recrudescence de 
rotation contre le régime autoritaire 
et conservateur dn colonel Arturo 
Molina. soutenu par les mlIitaiFe& 

D es ëlecUons, présidentielles celles- 
(rï. ont également eu lieu cette 
année au Costa-Rica, au Guatemala 
et au Nicaragua. Mais, dans l'ensem- 
ble, ces scrutins n'ont fait que confir- 
mer une fois de plus te statu quo. 
Au Guatemala, rélection présidentielle 
du 3 mars — entachée d’irréguterltés 
et de violences — a permis au prési- 
dent sortant, te général Carlos Azami 
Osorlo, d'assurer te continuité de son 
lêgime ultra-conservateur eo mettant 
en selle son successeur désigné, le 
générai Ejell Laugerud Garda (2j. 

En prenant officiellement ses fonc- 
tions présidentielles le juillet, le 
général Laugerud résumait ainsi ses 
intentions : * Nous aUoxs rêoKser une 
politique de réformes fondamentales 
et de changement, permettant de créer 
le bien-être pour ceux gui ne Vont 
pas, sans pour autant en priver ceux 
gui en disposent déjà. » .Autrement 
dit, le nouveau président guatémal- 
tèque ne songe nullement à remettre 
en caixse les privilèges de l'oUgarchie 
qui l’a porté au pouvoir et dont les 
militaires. Jusqu'à nouvel ordre, défen- 
dent les intérêts. Reprenant à son 
compte quelques-uns des thèmes 
développés par l’opposition durant la 
campagne, notamment à jmjpos des 
inégalités et de l’injustice sociale, te 
général Laugerud a promis d’apporter 
des solutions, du . moins partielles, aux 
lancinants problèmes que cannait le 
Guatemala. Mais U se garde bien de 
préciser comment. 

A en juger par la composition du 
gouvernement, le nouveau président 
demeure sous l'emprise <te son prédé- 
cesseur et du Mouvement national de 
libération d'extrême droite. D'ailleurs, 
il a notamment confirmé dans leurs 
fonctions les ministres de la défense 
et de rintérieui. Ce n’est sans cloute 
pas le nouveau ministre de l'agricul- 
ture. M. Roberto Zachi^sson, lui-mème 
grand propriétaire terrien, qui pour- 
rait être tenté d'entreprendre lui début 
de rèfonne agraire dont le pays a on 
urgent besoin. En attendant, la ^tua- 
tion économique ne cesse de se dégra- 
der. le chômage s'accroît, et te. montée 
en flèche des prix du mais et du 
haricot noir — aliments de base de la 


majorité des Guatémaltèques — 
affecte grandement le pouvoir d'achat 

déjà ex^meœent précaire des masses 
populaires. 

Au Nicaragua. la situation ne s’est 
guère améliorée depuis le tremblement 
de terre qui dévasta Managua dans 
1a nuit du 23 au 24 décembre 1972. 
Près de deux ans après le séisme, qui 
a fait entre dix mille et vingt mille 
morts, la vjUe — ou ce qu’il en reste. 
— est loin d'étre sortie de l’horreur. 
Partout ce ne sont encore que ruines 
et décombres. 

Abandonnés à leur triste sort, la 
plupart des sloistrés en sont réduits 
à végéter dans l’incertitude du lende- 
main. Aux abords de te cité détruite, 
les bidonvilles ont proliféré comme 
un cancer. A la suite des dégâts 
causés à l’économie nicaraguayenne, le 
nombre des chômeurs s’^ encore 
accru. N’ayant pas dteutres ressource^ 
de nombreux chômeurs souffrant de 
malnutrition en sont acculés à vendre 
leur sang â une société de plasma 
fraîchement établie à Managua. 

S I. au lendemain de la catastrophe. 

l’aide Intemationate a afflué de 
toutes parts, les sinistrés se plaignent 
de n'en avoir reçu que des miettes. 
En revanche, le tremblement de terre 
n'a pas tardé à devenir une bonne 
affaire pour le clan Somoza et sa 
clientèle. L'homme fort du Nicaragua, 
le général Anastasio Somoza Debayte. 
en a d’ailleurs profité pour renforcer 
la mainmise de sa famille sur le pays. 
En mai 1972. U avait provisoirement 
cédé ses fonctions présidentielles à 
une junte comprenant deux membres 
de son propre parti et son ancien 
rival, M. Fernando AgUero. chef du 
parti conservateur. Par ce tour de 
passe-passe, le général Somoza avait 
réussi à neutraliser temporairement 
l’opposition légale. Par te même occa- 
sion. il chargea une Constituante de 
lui confectionner une nouvelle Consti- 
tution sur mesure pour se nuilntenir 
Indéfiniment au pouvoir. 

En prenant la tête du Comité 
national d’urgence créé au lendemain 
du séisme, le général Somoza avait 
en fait déjà formeltement repris sa 
place au premier rang, sans attendre 
la fin de oette période intérimaire 
— durant laqueUe la réalité du pou- 
voir ne lui aura d’ailleurs jamais 
échappé. En signe de protestation, le 
chef du parti conservateur, M. AgOero, 
se retira du triumvirat, accusant le 
général Somoza « de disposer de 
l’argent de la nation comme si c’était 
sa propriété personnelle r. 

Dans ces conditions. l’élection prési- 
dentielle du 1" septembre dernier n’a 
été une fois de plus qu'une simple 
foTxnaUtè. Complètement bàillOTmée et 
soumise à une vive répreasloo, l'oppo- 
sition avait tout juste pu dénoncer 
cette nouvelle « farce électorale ». Au 
demeurant, peu avant te scrutin, le 
général Somoza avait pris soin de 
priver plusieurs dirigeante politiques 
de leurs droits civiques et de déclarer 
illégaux neuf des dix mouvements 
d’of^TOsltion. Four sauvegarder une 
illusion de démocratie, seitl un rep<é- 



• A l'occasion du vingtième antii- 
versaire de la révolution algérienne, 
l'ambassadeur de la République algé- 
rienne démocratique et populaire et 
Mme Mohammed Bedjaeui ont offert 
une réception le 5 novembre, 

• Chrikh Mohamed AbduUah Ali- 
zeza. ambassadeur d'Arabie Saoudite, 
a donné une réception le S novembre 
en l'honneur de la délégation saou- 
dienne des Grands Oulémas, présidée 
par cheikh Mohamed Ali Barkan. 
ministre de la justice du royaume. 

• A l'occasion des journées polo- 
naises de la science et de la technique, 
M. Endl ‘Wojtasxek. ambassadeur de 
la République populaire de Pologne, 
a offert une réception le 5 novembre. 

• .A l'occasion de la visite ofCicieUe 
en France du ministre des affaires 
étrangères de la République socialiste 
de Roumanie et de Mme George Mace- 
▼esen, l'ambassadeur de Rnumanie et 

) Mme CoBSiaalia Flilen ont donné une 
I réception le 5 novembre dans les 
I salons de l'ambassade. 

I • L'ambassadeiu* de l’Union des 
I Républiques socialistes soviétiques et 
I Mme StepBB TchervoBenke ont offert 
une réception le 7 novembre à l'occa- 
I sion du cinquante-septième auniver- 
j soire de la révolution d'Octobre. 


• A l'occasioD de la visite en France 
d’une délégation venue de Chine pour 
le vol inaugural de la Compagnie 
d’aviation civile chinoise Példn-Faris. 
M. Tseng Tao. ambassadeur de te 
République populaire de Chine, a 
donné nne réception le I2 novembre. 

• L’ambassadeur de Belgique et la 
comtesse de Kerchere de Denterghem 
ont offert une réception le 15 novem- 
bre à l'occasion de la fête de la 
dynastie. 

• M. Peler Med. ambassadeur de la 
République populaire de Hongrie, a 
donné une réception le 21 novembre 
à l'occasion de son départ. 

• L'ambassadeur du Venezuela et 
Mme JX. Salcedo-Bastardo ont offert 
un cocktail le 25 novembre à l'occa- 
sion de la présentation du livre de 
Mme J. Redrignez de Alenso. conseil- 
ler culturel près l'ambassade : < le 
Siècle des lumières conté par Fran- 
cisco de Miranda ■. 

• L'ambassadeur du Zaïre et Mme 
Eapella Kisdelu ont donné une récep- 
tion le 25 novembre à l’occasion du 
neuvième anniversaire de la révolu- 

• A l'occasion de la visite en 
France de M. Belaîd Abdesselaat. 
ministre de l'industrie et de l'énergie, 


l'ambassadeur de la République algé- 
rienne démocratique et populaire et 
Mme Mohammed Bedïaoni ont offert 
une réception le 26 novembre. 

• A l'occason du trentième anniver- 
saire de la libération de l'Albanie et 
de la victoire de la révolution popu- 
laire, l'ambassadeur de la Xlépublique 
populaire d’Albanie et Mme laver 
Male ont donné une réception le 
29 novembre dans les salons de 
l'ambassade. 

• A l'occasion de la fête nationale, 
l'ambassadeur de la République socia- 
liste fédérative de Yougoslavie et 
Mme Nijas Dizdarevie ont offert une 
réception le novembre. 

Nécrologie 

• U Thani. ancien secrétaire général 
des Nations unies, est décédé le 
22 novembre à New- York. Successeur, 
d'abord intérimaire, de Dag Ham- 
marskjoeld en novembre 1981. UlThaot 
devait rester à la tête de l’ONU* jus- 
qu'au 31 décembre 1971. 

• M. Ersldae Childers. président de 
la République dTriande. est décMè le 
17 novembre 1974 à Dublin des suites 
d'une crise cardiaque. M. ChOdexi 
avait été élu chef de l'Etat le 30 mai 
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sentant du parti consen-atcur. M. M- 
mundo Paguagsi. avait eW autonse a 
affronter le général Somoza, qui la 
finalement emporté haut te main par 
125 500 voix contre 5935, Le 1" décem- 
bre. Anastasio Somoza Debayte a 
donc entamé un nouveau mandat de 
six ans à la tète du Niraragim. 

Depuis une quarantaine d’années 
qu'ils T^nent sans partage sur ce 
petit pays d'Amérique centrale, les 
Somoza se sont constitué un véritable 
petit empire. Plus grands propriétaires 
fonciers du pays, plus grands produc- 
teurs de café et de sucre. Us détiennent 
aussi le monopole de l’industrie du 
ciment et possèdent d’importants inté- 
rêts dans te bote le coton, tes textiles, 
te métaUurgle et te construction. 

Le fondateur de te dynastie. T.icho 
Somoza. était devenu le chef de te 
garde nationate à te faveur d'une 
intervention des Etats-Unis dans les 
affaires du Nicaragua. En 1936, 11 
organisa un coup d’Etat qui devait 
faire de lut te maître Incontesté du 
pays jusqu'à son assassinat vingt ans 
plus tard. A sa mort, deux de ses flte 
Luis et TOcblto, se chargèrent d'assu- 
rer sa suc ce ss i on et la continuité du 
régime. Depuis 1967. Anasteaio Somoza 
Deboyle — dit « Tachito » — cumule 
tous les pouvoirs. Au lendemain de su 
réélection, U volt déjà plus loin et 
prépare sa succession : son fils aîné, 
Tachito in. a été promu capitaine h 
vingt-quatre ans. pour x services émé- 
rites lors du tremblement de terre 
A mo'ios d'ètre lâchés par leur puis- 
sant protecteur du Nord, les Somoza 
ne semblent guère près de s'en aller... 


J OUISSANT d'une situation politique 
exceptionnelle par rapport à ses 
voisins de l’isthme, le Costu-Rica 
peut s'enorgueillir de traditions démo- 
cratiques préservées sans trop de 
heurts depuis tm bon quart de siècle. 
Si la campagne électorale de février 
dernier a été particulièrement animée 
et si tes résultats ont été serrés, les 
passions se sont vite apaisées et per- 
sonne n'a songé à contester le verdict 
des urnes. En tout cas, les jeux ont 
été beaucoup plus ouverts que lors 
des précédents scrutins. 


TraditlonneUemenl. depuis la guerre 
civile de 1943, les luttes électotales sc 
limitaient au Costa-Rica à un choix 
entre le Parti d*unlfieation nationale 
de l'ancien président aujourd’hui 


sfdent sortant, José Fi^eres. 
quelque sorte, c’était te droite conser- 
vatrioe contre la gauche modérée. Le 
3 février 1974, pas moins de huit 
candidate briguaient te charge su- 
prême et te candidat du gouverne- 
ment. Daniel Oduber (ÿuros, l'a 
emporté de justesse avec à peine un 
peu plus de 40 % des voix. La division 
de ropposition a sans doute facilité 
la victoire du dauphin du président 
Flgueres et, pour la première fols 
depuis de nombreuses années, le prbi- 
clpe de l’alternance au pouvoir n'aura 
pas été respecté. 

La tâche du nouveau président, qui 


aisées. Aya-nt perdu la majorité abso- 
lue au Parlement, le parti gouvame- 
mental de libération nationale doit 
dorénavant tenir compte d’une oppo- 


Marché , commun centraméricain, le 


les autorités. En outre, le chômage 
s'est sensiblement accru, tandis que 
l’inflation ~ qui était passée brutale- 
ment de 2.5 ‘Il à 30 Te en 1973 — a 
continué sa progression cette année. 

Le président Oduber se propose de 
mettre l’accent sur le développement 
de la production agricole, sans toute- 
fois négliger rindnstrlalisation du 
pays. Ami de vieille date du nouveau 
président du Venezuela. Carlos Andrès 
Ferez, U e^re être soutenu dans ses 
efforts par le gouvemwent de Cara- 
cas. D’alUeais, avec l’alde du Vene- 
zuela. qui lui a déjà octroyé un crédit 
de 100 mülloDs de dollars, le Costa- 
Rica envisage de construire prochai- 
nement la première raffinerie de 


Odub» entend maintenir de bonnes 


optique, S n’a pas hésité à se rendre 


tlonnel de Joeé FÎ^ezes. Mais cette 
rmeontre n’a pas manqué de soulever 
de vives critiques au Costa-Rica. où 
l'on a quelque raison de se méfier de 
la dictature de la f amine Somoza. 
Malgré tes réticences de certains de 
ses voisins, le (Tosta-Rlca avait été. 
en 1972, 1e premier pays d’Amérique 
centrale à nouer des relations diplo- 
matiques avec l'Union soviétique et 
d’autres Etats socialistes. Au ~ ' 


nement de San-José avait entrepris 


des démarches . __ _ 

des sanct'uxas contre Cuba et de sa 

réintégration au j 

iatlno-amèrlcaine. 


faveur de la levée 
.re Cuba et de sa 
sein de la famille 


après avoff été dominé pendtent ..... 
quart de siècle par la forte personna- 
lité de José Flgueres. L'Amérique 
centrale, dans son ensemble ai»^ 
cependant bien du mal à sortir de : 


taiement remises i 


19~4^ Çf. le Sioade tUplomttiguc, ocLobro 
\V^ ** UfOBcie diplomatique, mal 
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Politique et littérature 


la classe ouvrière 
dans le roman 
italien 

Par PIERRE LAROCHE* 


S I la classe o u fri é re lait son entrée 
dans la littérature française en 
lÿSS avec Germinàl, on pent 
estimer qqe le paremier roman italien 


décalage et an rîsqne de suggérer 
une explication un pen mécaniste, 
rai^>el(ms que. prétieément an début 
des snniVç 30. l'industrie attrât dans 
le produit ««^nwai italien la même 
part qae ragricaUœe. 


Pourtant, on peut difficilement 
parler, pour ce roman nouveau et 
eooiageuz, de roman de la classe 
ouvrlà». C’est jdntât, à Ua vers le 


portrait de trois ouvriers ballottés par 
le destin et placés très souvent en 
deboxs du monde de la production. 
Texposé de la condition onvrièse^ sans 
qu'apparaissent les motivations pro- 
Ibnoâ de cette condition. 

Tre opérai n’en reste pas moins 
pendant longtemps le seul roman 
italien qui entre dans l’usine. Certes, 
dès rannée suivante, avec il toipy- 
jabbrica {le Patron de Vueinej, BUen- 
Chi XDonlae une usine, petite, presque 
un ateUer, réalisation famillaie et 
Tnêtwe individuelle. M'ai» elle est pré- 
sente wiinwTit«>n». wiwiwfctt euJeu de 

rivalités de clans, pas comme lien de 
travail d’exploitation et de profit, de 
lutte de rTfliTirfi Ii*nslne est là. e'est 
la classe ouvrière qui est absente. 


Une fascination inquiète 


E K revanche, oeizx qui deviendront 
les grands noms ou néo-réalisme 
<ou de ce qu’on a a^>elé ainsi) en 
Uttérafcnze expEiment leur fascination 
inÿiiète devant la classe ouvrière, dont 
ils sentent de plus en plus, dans le 
dévelmÿemeDt de puis 

de la Béslstanee, de quel poids elle 
et ses orgaalfiétions pèsciit dans 
l’histoire. On voit bien la vie dlfflcfte 
des ouvriers dès les premiers romans 
de Piatoiinl, mais âs sont pins le 
K peuple s que la classe ouvrière : 
jamais on ne les volt sur le Heu de 
leur travail et rien ne les dlfférend.e 
du petit artisan, florentin. 

De TnérnA, ehea VlttOrlnl, la ClaSSC 
ouvrière fait paxàe du «monde 
offensé », mais on reste bars de l'usine 
et les condïtions de vie et de travail 
des ouvriers ne sont pas montrées. 
C’est antre choee qui intéresse Vltto- 
r ini ria.TiK ]a clsâe ouvrière. Ainsi, 
dans IZ garofano rosso (rCEttlet muge, 
dont la preniière tentative de p ubll - 
zemonte A 1933), un jeune 
bourgeois slnterroge sur les vertus et 
le rôle dm ouvriers. Plus tard, dans 
Conoersocione fa» Sieüia {ConvereiMon 
en SicOej. dont le symbolisme anti - 
faselate fut peut-être M s es henné- 
tique pour triompber de la censure 
ifiTs de la première édition de 1938, 11 
apjKofondit cette réflrndcm. 11 aezzmie 
ressortir des analyses qui ont été 
faites des symboles de Converiaekme 
que, pour 'Vittortni. le prolétariat ÿQ. 
s'abrairve A l^u vive de la ccuture 
que loi indique l’inteUectuél pourra 
mettie sa force de géant au eervlce 
de la libération de rhorame. Vlttormi 
aborde daxis ses premiers romans ce 
qui sera au centre de sa r éflexi on 
juaqu’A sa mort : quelle est la place 
zespèctive de llntâlectael et de la 
classe ouvrière dans la lutte révolu- 
tionnaire ? 


Favese ne se pose pas la question 
avec autant de précision. C'est par 
rapport A Taction qu’il eherche A 
fixer sa pétition d’intellectuel: dans 
Ciau Masino (Sabtt Masino, rédigé 


monde », non parce 

qutl était jaloux du xdle historique 
de la flâffir ouvrièw, mais parce due 
« ees êtres traeoMaSent, «//rogowe- 
ment a A&lgré plosieuis tentatives, 
dans Ciau Masino, dans diverses r~ 


absente de l'œuvre de Pai — . 

le twâwtwirian de Clau Masino, de 


même que^ plus tard, Pablo n 
eompagno, sont très twa.rgfTiatwr per 
rapport A la classe ouvrière. En parti- 
cmitt, il n’appazait pas qne leur tia- 
vall soit motivé par un aüaire, et 
leur Uen avec l’économie est très 


liens commencent, reisrenant le che- 
min ouvert par Beznarl, A m/m teer ix 


choquant A ce que cCla ne se aott 
pas produit pins tét : an sortir de 
la guerre, ce qui apparaissait comme 
le poroblëmâ de la classe ouvrière dans 
ce pays aux deux militons de chô- 
meturn, ce n'étstt pea le travail, mais 


mi ère partie de La ragasa dl fàbMea 
(la PÜle d’assic. déjA pain en 1637 
une venton édulcorée), déerit 


ptizs que Bemaxi, A un vocabulaire 
technique précis. Mais le roman toume 
court, devient un roman de xocBurs 
quand iMla, ayant retiuuvé sa mère, 
se prastitue : {dus rien ne reste de la 
fitte (Totine, elle pourrait auati bien 


peut avoir Amm une œuvre littèraîre : 
ou Uen l’Auteur babille en ouvriera 
les protagonistes de ntnuNxrte quéQe 
intrigue, ou Uen il 7 a du» l'œuvre 
une nécessité qui lie situation aocto- 
éoQOomique des persunnages et intrl- 


Italo CalvlDO, qui compose entre 
1952 et 1954 les aventures de Maren- 
valdo qui prendront place dan s ses 
Bocoonti (Aventans), construit ces 
nouvelles autour de oetts n é c e ssi té : 
ce qui arrive A Béaroovaldo ne peut 
arriver qu’A cet ouvrier récemment 
arraché a sa campagne. Pa r la même 
occasion, de façon eaiicatuzale et 
métaphorique, Oalvino montoe cer- 
tains aÔMcts des conditions de vie et 
de tnvâl des ouvriers Italiens. Mais, 
A la rechente d'expUeations plus 
profondes, 11 voudrait donner A ses 
écrits un r61e nouveau. dUIèrent de 
la foncUon énooclatilce-dênaoclstilce 
dévolue A la littérature depuis dix 


Comprendre ce qui se passe au-dessous 


■ N effet, très tOt dans les années 


wiaTiHitwtiliiinTis intem^ cana^ruence 


sociales et cnlturellsB dans le pays. 
Bn même temps que se dével<^^)e le 
mythe technocratique et que celui du 
miracle ëcoaamlqne prend fonse, que 
la culture a^hia devenir un fait de 
TTiftwae des tirages de plntieurs cen- 
taines de milliers d’exemplaires ne 
sont plus rares), des retards perste^t 
rt»me tous les donutines : système 
d'éducation, xuœms (la question du 
divorce est alors loin d’etie réglée). 


_i salaire inférieur aux autres. Mais 
r accent est mis sur les voies de la 
prise de ctmsclenoe poUtiqoe A la ftns 
de Meteno et de l’ensemble du mou- 
vement ouvrier : discostioas et expli- 
cations de la part des compagnons de 




an.isi.Tii devienne lui-même un des res- 
ponsables du mouvement ouvrier toe- 
caTir Cependant, très vite, la polé- 
mique BUT oe rœnan oublie K» moites 
et les faiblesses de l'œuvre pour se 
oentoer sur le proUème du rtatbrmp 
n y a sans doute dans cette lonra 
dlscrâian des moments rhéto- 

riques et même scolastiquos. m^ A 
travers l'effort de définition du réalis- 
me. IL y a surtout la volonté de 
compzenare les structures profondes 
de la vie sociale et le rôle que peut y 
jouer la Uttéxatuie. Cest ainti que 
Salinari. définlasant le néo-iêaUsme 
rtfimma mi zDOUvement polémique Issu 
de la Libération pour affirmer de 
BouveUss ezlgeoms et de nouveaux 
oa montre aussi les limites : 
te Béo-iéalisme.. dlt-U, croit atfiefndre 
la vérité en restant A la surface. Au 
contÊaiire, selon lui, Afetello est un 
personnage construit dans son déve- 
loppement, ce qui donne au roman 

Tmtt s tructu re cohérente. 

Cet effcNTt pour aller au-delA d’une 
x^ffteentattoa. même critique, des 
P ftn ^S qTignffCB sociales et économiques 
du capitalisme est ce qui gmde Oal- 
vino dans un certain nœnbre de ses 
RaceontL On peut dire, pour abréger. 


vinsttème eongrès du P.C.nB.. crise 
hragioise. Les intellectuels qui. par 
antifascisme, s’étaient, pour une bonne 
part, retrouvés A gauche mais, selon 
te mot cruel (ffido Antoninl. a sfeUnent 
préparés à aller au peuple comme à 
une partie de campagne s ne se 
mtisfottt, plus de l’enthoustosme 


t^ps qu’ils prament du champ, 
pwaiant de comineiidre oe qui se passe 
au-dèsraus de ce qu’ils voient. 

Cette déception et œtte leeherche 
explosent la vive polésniqite qui 
dure plusieurs mois autour de MeteUo 
et dont cet artlcte ne peut retenir 
que quelques aspects püticollers. A 
oe roman de PratoUni 
reste fi dète A la tradition néo-rèallste. 
n y a des séquences tout à fiüt pxo- 
eft ês de Bemari, canine œt épisode 

~^~ïdtitK-us!SUnt «L’Itallsn é Paris zn. 



(Photo JjL PaxtioBtcv-Camew.) 
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Face aux réalitét nouvelles, une prise de ooiueiencs tardice ehee les écrivains. 


qu‘9 tente de montrer comment et, 
si possible, pourquoi l’ouvrisr non seu- 
lement est dépossédé de , 


meurs à la recherche indifféremment 
d’un c coup » on d'un emploi La 
motivation des personnages est coas- 


se déroule an sein de l’usine et en 
décrit non seulement les ateliers, les 
TTtsiit^ les différents salariés 
certain nombre de leurs pro 


au-dessus de la mer, l’agilité des doigts 
des ouvrières de l’atelier de montage. 


récit de Balestrinl Vogîiamo iutio 
(iVous voulons tout> bien que par le 
contenu, ouvertement politique et par 
l’e xp ression volontairement simple et 


U a appelé 1’ «ouvrier-masse». C'est 
cet ouvrier-masse, refusant la hiérar- 
chie, la démocratie, tes «appareils» 
politiques et syndicaux, étranger ~ 


claire: il s'agit toujours monde du travail, qui est, selon l'au- 


d'obtenir quelques billets poux passer 


de teoiB hoiairea de travail _ 
renco n tre n t que brlèvenunt A l’heure 
du dîner et dorment, ehaenn A son 
tour. lA où le Ut est plus tièda ayant 
ga^ la ehatetir de l'autva D’autres 
rérits mettent en œuvre de façon 


«héros» du roman, commence dans 
l’actton son apisentissage de militant 
aux côtés des oovriera C’est lA qu'il 
s'insère ce mouvement dont 

l'objectif est de s'attaquer aaix racines 
économiques et sociales de rallènation. 

Les personnages de Testai en 
revanche, n ponte deHa GAisotfa 
< te Pont de la Ghisolfa ». ne trouvent 
pas tTlasue. Uargjnauz eux aussi 
géographiquement parce qu'ils vivent 

^ ^ à la ptei^ërle de M)iaw et surtout 

confuse de rexptoitatian du travail socialement parce qne presque tous 


reporta (Une poule dans raâne^ 1954} 
ou de la poussiète dmm La nuooto di 
smog (le Nuage de smog, 1958) en 
quoi on peut voir la représentation 


Cette question de l'oUénation enva- 
nit bienî&t la littérature italienne, 
tantôt traitée sur le mode psycbolo- 
tfque, tantôt visant A démanter tes 
xappoiils paircn-salBrié. Si elle est 
soinmit une exi^cation superficieDe 

et artÛli^iile. qui permet oe beaux , , 

effets sur l'ennui des bourgeois, petite d’acheter la moto ou le complet qu’Os 

et gtanda elle est. rfarm n padrone convoitait. Cette classe ouvrière dont 

... _ .. — .. -- Us ne veulent pas faire partie est pour 

eux synonyme t»«i seulement de misère 
mais de déidiëance : ne sont ouvrioa 
que ceux qui ne sont pas capables ou 
n'ont pas le courage de prendre des 


sont A la du sons-piolëtaTlat 

et du «mmeua. Os ne cherchent de 
salut qu^ndividiiel, le sport pro- 
fessiormel la contrebande, la prostitu- 
tion. TnnJR en refusant toiûouxB poécl- 
Bêmtwfc la ouvrière dont ils 

savent qn’eàle ne leux pennetiza pas 


le protagontete des lattes de 
1999 qui sont au centre du réeiL 
Balestrinl en fMt un étire fruste, qui 
fonce M*T« réfléchir, dont la seule luci- 
dité consiste A éviter les pièges que 
lui texxi le patronat en accord avec le 
syndicat, et dont la lutte ^ collective 
par le »<TTipiA jeu de la coïncidence 
dm diverses individuelles. 

Avec steueture du récit assez 

âaborèe, une écr it ure leeherohèe où 
s’enfirecTOtsent savamment style direct 
et indirect, où la fréquence des verbes 
crée une atmosphère fébrile, avec une 
fiAmpiaieflrti^ estiiétisante certaine, 
Vogîiamo tutto est une œuvre très 


tive d’une littérature de la classe 
ouvrièra 

Castellaneta. avec la Paloma, cher- 
che lui aussi A réaliser un roman poli- 
tique Le récit, consacré à l'activité 
d’un groupe anarchiste;, montre les 


centre de l'action, la vie de sa femme, 
les contacts poliUqnes avec des intd- 
lectn^ U a'a^t cependant d'un roman 


de Borne qn’U met en scène est, i^ue 


risques, lœ médiocres, tes rat^ C’est ^ ^ jg vu= . 

travers des changements de narrateur, 
nation qu U ert question, maia pri» ^ était déjà un peu 1e cas préeJ- 


Un écho nouveau dans l'imaginaKon 


D onc, depuis Bemari la question 
des rapparts entre la littérature 
et les eoo^uences sociales du déve- 
loppement du capitall'gne Industadel a 


parler de script plutôt que de rédt). 


plus qatêmatique puisqu'il s’agissait 
de ehaogemeot d’auteur, dans Fttoco 
praTuIe {Grtmd Feu), de Pavese et 
Biaoca GarulL 

Dans cette littérature de rentreprise, 
un roman répond peut-être plus que 
d’autees A l’exigenee définie par Vilto- 
rini de e nouveauté dans l’imagination 


boratton de formes nouvelles, de la 
prise de conscience d’une réédité 2 




l'enfer des bfliliothèqoea 
Quant A la réflezicm sur la littéta^ 
Jure, elle n'èst pas non plus profon- 
dément changée per l'entrée de la 
classe ouvrière dans cette même Uttè- 
latuze. On pourrait dire que, jostm’au 
début des années 60, c’est Inc o n s dem - 
ment qne les écrivains Italiens tiennent 
com^ des réslités nouvelles. C’est 


^es et des problèmes qu'elles posent fait écho A la nonvdle réalité dont 
, — J parlait Vittorinl mais reste A ml- 


de littérature naturaliste, stricteinent 
descriptive. 

C’est Je cas pour Giovanni Arplno, 


salarié. Bn effet, AIU 220 Saluggia. le 
héros du roman, présente au début 
tous les caractères du paranolaqua 
"laiB la fin du roman éclaire la fone- 


deZ gbidisso (VAge de ticm. dans le récit, de cette aliénation 


au sens psychiatrique : elle est 


contact avec l’Action ouvrièra 


alon au plan subjectif : les rapports 


tton llttéra&a autour de latprelle a 
ganua» la xéflexlon sur l'avênlr de la 
Uttéxatnre italienne. De façon {dus pré- 
cise, c’est ce ««"B que slnfléchit 
la diseoBSion sur te rèalâme, en cours 
depuis 1930-1935 et relancée par la 


est Udn d'étee achevé — Interviennent 
des critiques de dlvetees tendances et 
aussi des éerivainB qui a 
A la fols A une réflexion L- - . 
générale de la place de la Uttér^ure 
5«ai« la -vte sociale, sor les rapports de 
l'écrivain et de la classe ouvrière, sur 
leur jnatlqoe de romanciers : cm peut 
dter ottieri. CaMno, Vlt- 

La revue- Menabo, dirigée 
conjointonent par ces deux demi ers, 
joue un rôle de premier plan dans 
cette réflexion. C'est dans ses pages 
que VUtorini pose en 1961 la question 
qui amenant A faire le point sur le 


rtoons aujourd’ftui du fait de la der~ 
nüre révoiatim mdiatrleUe œtî-eBef 

ttn écho de snouveautém dans nma- 
gteatioA humaine S* 8 Sa réponse est 
que, pour l’heura les écrivains Italiens 
fœt eoame si ees choses convaUes ne 
changeatonb pas l’ensemble de la réa- 


On peut lui objecter que l’invention 
linguistique de Pssdtnl la structure du 
rédt ches Testori ion a pu dire que 
H dio di Itoserio (Te Dieu de 
rio) au début du Ponte délia Ghieol^ 
fa, offrait un découpage td qu’il IsUait 


xuteur-protagonlste de DemnarumTna 
aWassalto (les Grüles du Paradis) 
n’est pas on ouvrier mais un psycbo- 
teçh^ien chargé de l’emploi dans t 


affronté cette qiæstion sont restés 
confinés au rang d’écrivains « mi- 
neurs ». C’est-à-dire que l’existence 
d'un prolétariat en Italie n’a pas 


fœme. Vdpooi annonce peut-être 
cette littérature, par le rôle d’élucida- 
tion qu’il fait Jouer A son roman, 
mais AfeTTiortote, depuis 1962, est resté 
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deiêducation 


mensuel 


Un li\Te de Guillaume Guindey sur la crise monétaire 

Pour un contrepoids européen 
à la prépondérance du dollar 


le premier numéro est paru 

Douze millions de jeunes Français vont à Têcole, au 
iycee ou à l*umversité. Un million de personnes (ensei- 
gnants ou administrateurs) travaillent pour Téducation. 
Un million quatre cent quarante mille travailleurs ont suivi, 
en 1973, un stage de formation professionnelle. Bien peu de 
Français ne sont pas, d*une façon ou d*une autre, concernés 
par la formation. 

Mais en même temps, pour s'adapter à cet accroisse- 
ment massif, le système d’enseignement évolue sans arrêt, 
devenant de plus en plus complexe et diversifié. Au point 
que même les spécialistes éprouvent des difficultés à en 
suivre les évolutions. 

ILe Monde de Fedneation s’adresse aux éducateurs, aux 
étudiants, aux parents d’élèves et à tous ceux (administra- 
teurs, élus, médecins, chefs d’entreprise, responsables 
syndicaux...) qui, par leur fonction, sont intéressés par les 
problèmes de formation. 

Au sommaire : 


L'ÉCOLE H.LJM. 

Plus de deux mille établissements ont été construits en dix 
ons pour réaliser la réforme du premier cycle. Une perfor- 
mance sur le pion technique et administratif. Mais une 
chance unique est perdue sur le plan architectural et 
pédagogique... 

MIRACLE EN INDRE-ET-LOIRE ? 

Depuis cinq ans un inspecteur d'académie a entrepris de 
rénover la pédagogie dons les écoles de ce département. 
Quelques réussites spectoculoires dons un contexte encore 
difficile. 

NON LÉGALITÉ DES CHANCES 
N'EXISTE PAS 

La proportion des fils d'ouvriers dans l'enseignement secon- 
daire et supérieur augmente de façon continue. Mais l'école 
et la société françaises restent toujours aussi figées. 

L'ANGLAIS, LANGUE DE L'IMPÉRIALISME 

Un débat sur les aspects politiques du choix d'une longue 
vivante. 

L'ÉDUCATION A L'ÉTRANGER 

Belgique, Suisse, Grande-Bretagne, Italie, Allemagne, 
Espagne, Egypte, Chine. 

LES LIVRES ET LES REVUES 
VIE DE LA CLASSE 

Les nouveaux manuels. Audiovisuel. Vie syndicale. Jeu 
pédagogique. 

VOTRE ENFANT ET L'ÉCOLE 

Vacances éducatives pour Noël. Les métiers de l'hôtellerie. 
Quoi de neuf en sixième ? 

UNIVERSITÉS ET GRANDES ÉCOLES 

Les maîtrises de sciences et techniques. L'institut de 
géographie de Toulouse. Les prêts aux étudiants. 

FORMATION CONTINUE 

L'expérience de l'université de Dauphine. Les congés- 
formation. 

Prix de vente : 5 F 

Tarifs des abonnements — 

/7 numéros par an 

VOIE NORMALE 

France, D.O.M., T.O.M 50 

Etranger 68 

PAR AVION 

Europe (y compris Turquie d'Asie. A>;ores, Qiypre, Modère. Algé- 
rie, Maroc et Tunisie) 82 

Afrique fran:optianc, Guadeloupe, Guyane trançoiso Martinique, 

Réunion 91 

Comores, MadogoBCcr, Looà, Sud- Vietnorr., Nounelle-Calédonie, 
Nouvelles-Hêbrideâ. Polynésie française, République khmère, 

Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis et Futuna 111 

Arabie Saoudite. Iran, Irok. Israël, Jordanie, Liban, Libye, Egypte, 

Syrie 96 

Birmanie, Chine, Corée. Hongkong, Japon, Indonésie, Macao, 
Malaisie, Mongolie, Philippines, Singapour, Toiwan, Timor, 
Thaïlande, Nord-Viernom, Australie, Nouvelle-Zélonde, autres 

pays d'Occonie 135 

Autres pays d'Afrique, d'Amérique et d'Asie 116 
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Parmi les mnitiples causes des désordres écoDOiniqaes 
aetnel^ les pins récents développements, en particnlier la 
crise éne^étiqne, ont pam éclipser d'autres facteurs, plus 
spécialement ta crise monétaire internationale. Celle-ci a 
fait l'objet de dï^paostics contradictoires, laissant souvent 
place à une sorte de désarroi et à une dramatique impuis- 
sance devant rnrgence de définir des solutions acceptables. 
Parmi tons les spécialistes, l'on d'enx a présenté une 
analyse et des propositions qn! noos paraissent devoir 
retenir la pins qrande attention, n s'afit de M. Gu'illaume 
Gnlndej. auquel nous arions l'an dernier demandé un 
article qnl, s'il appelle de nouveans développements, 
conserve tonte son importance (voir Guillanme Cnindey. 
c La politique monétaire de Washington et le marché 
conunnn », le Monde diplomatique, septembre 1373). Ses 
thèses ont été précisées et développées dans un livre conrL 
accessible et oriffinal dont le professeur Gofflielmi présente 
ici un compte rendu critique. 

Bien qnH réserve à M. Gnillaïune Guindey qnciqnes 
épithètes particulièrement âoifieoses. le professeur GufrUel- 


mi ne partage ni les vues ni. bien sur. 

I*autcar. .-Wec tonte la liberté d'esprit 

nn tel débat. H conteste les principales interprétai^ de 
M. C. Guindey et se garde bien de sonsenre aux prcwrlp- 
tions. pent-étie partielles, que recommande 1 ancien tliree- 
leur général de la Banque des reglements intemaii^aux. 
Une teBe confrontaVion ne peut que mettre^ «n reltet la 
dirrienlté de la disensRion cl scs véritables enjeux. 

Il reste que M. Guillanme Guindey a le très gnind 
mérite d'avoir posé clairement, et avec toute bt prudence 
requise, un problème Que certains gonvernenients et. 
sembie-t-il. d’éminents universitaires, envisagent de manière 
plus classique. Les objections de la critique ^irenU cerws, 
être prises en consldénitiou. mais le livre de M. C. Gnindo 
doit être In attentivement, car son analyse et ses eonciu- 
hioBs ouvrent sans aucun doute des perspectives^ dont on 
souhaite id vivement qu’elles inspirent les Européens dons 
leur recherche d'une nouveUe organ'isation nionctalre 
internationale. 


I L es! difficile de définir l’essence du 
système monétaire international, et 
c’est à bon droit que M. Guillaume 
Guindey iniituie son essai sur un réel 
aussi complsxs Mythes et réalités (t). 
On ose à peine s’engager sur ce terrain, 
car c’est plutôt une fondrière. 

L’auteur souligne que les accorda 
de BrettonMfoods organisaient un sys- 
tème de règlements iniematlonaux ; ce 
système devait être étayé par une coopé- 
ration spéciale entre las pays à marché 
financier permettant des ouvertures de 
crédits entre eux. Mais ce système a été 
vicié et corrompu par la part prépondé- 
rante Jouée par le dollar des Etats-Unis. 
En sorte que la situation de (ait dans 
laquelle nous nous trouvons aujourd’hui 
ne réalise que l'indésirable. D'oCi la 
nécessité de constituer une zone euro- 
péenne fortement affirmée dans ses 
intentions et dans sa politique, si l'on 
souhaite revenir à un système plus équi- 
libré et réactiver l'influence du P.M.I-, 
ce qui parait à M. Guillaume Guindey 
désirable. Examinons ces propositions. 

Une étude portant sur les problèmes 
monétaires de ces trente dernières 
années part nécessairement des institu- 
tions consacrées à Bretton-Woods. L’his- 
toire du Fonds monétaire international 
est celle de la rapide décadence d'une 
institution. L'expérience démontre qu'il 
n'a Jamais été un centre financier, pour 
la simple raison qu'il ne prenait pas 
son fondement sur une zone économique 
propre. Celle-ci fut fournie d'abord par 
les Etats-Unis, auxquels ee Joignirent 
plus tard les centres industriels euro- 
péens et Japona'ia. 

L'accord de coopération anglo-amérf- 
eain de décembre 1945 soulignait la 
réalité de deux centres financiers face 
à rilluslon du F.M.I, La prédominance 
monétaire anglo-saxonne e'inBCrtvalt dans 
les faits. Cet accord pouvait paraître 
Important, comme le remarque M. Guil- 
laume Guindey (p. 20). Cependant, 
l'échec de cet accord réside dans une 
autre série de faits : l'irrémédiable 
déclin de la zone économique centrée 
sur la Grande-Bretagne. L'impossibilité 
de maintenir la convertlbilrtè de la 
livre sterling en 1947 résulte de ce fait 
Et la décision unilatérale de la déva- 
luation de la monnaie britannique, en 
1949, marque la première étape de la 
perte d’influence du F.M.I. 

Si l'on suit la penle de ce raisonne- 
ment, Il paraît normal qu’à partir du 
moment où. vers 1958, l'Europe conti- 
nentale constitue une zone économique 
en expansion, elle participe plus acti- 
vement aux décisions du F.M.I. (p. 37). 
On voit donc que -si les choses ont 
mal tourné > pour cet organisme (p. 73), 


il ne faut pas en accuser les avoirs a 
court terme, mais, bien pluldL enregis- 
trer la manifestation d’une réalité étran- 
gère à l’idéalisme présidant aux accords 
de Bratton-Woods et à la création du 
F.M.I. En fait. Il semble que M. Guil- 
laume Guindey entretienne une trop 
grande confiance en la souplesse de la 
charte de Bretton-Woods ; les pays 
signataires ont agi à leur guise, car 


Par J.-L. GUGLIELMI ^ 


Il serait un peu court de croire que 
•r rèquilibre des comptes extérieurs » 
sutfirait é résoudre les problèmes moné- 
taires (p. 19). 

L'observation des fans nous amène 
donc à nous demander si ceux-ci ne 
s'opposent pas à l'inierprétation souvent 
reprise qui dénonce l'attitude des Etats- 
Unis comme responsable des déboires 
du F.M.I. et du système intematlonal. 
Ce faisant, on néglige simplement de 
prendre conscience d'une réalité indé- 
niable : le changement de structure de 
l'économie mondiale depuis 1945 et la 
prépondérance économique des Etats- 
Unis suffiraient à expliquer leur peu 
d’enthousiasme à se soumettre au 
contrôle d'un organisme dont ils assu- 
rent, en fait, la survie. 

Sans doute convient-il de considérer 
le problème de la crise monétaire en 
le reliant, plus étroitement que ne le 
fait l'auteur, aux données des rela- 
tions économiques Intematlonales. Ainsi 
M. Guillaume Guindey indique (p. 24) 
que la dévaluation de certaines mon- 
naies européennes, en 1949, par rapport 
à la monnaie américaine, paraissait 
excessive. Mais II ne souligne pas que 
ce sont les progrès très rapides des 
économies allemande et Japonaise qui 
devaient conduire celles-ci à réajuster 
le taux de change du DM et du yen. 
C'est en fonction de ces progrès que 
les cours fixée au lendemain du second 
conflit mondial apparaissaient sous-éva- 
lués à partir de 1958 au moins. A cette 
date, Il est normal que la puissance 
économique de l'Europe et du Japon 
prenne une nouvelle place dane le sys- 
tème monétaire international. Ce que 
l'on peut regretter, ce n'est pas le pré- 
tendu • délleti» américain (p. 61) en 
définitive si favorable au développement 
de l'Europe occidentale et du Japon, 
mais l'Incapacité des Etats-Unis à orga- 
niser efficacement un centre financier 
International ; le reproche pouvant 
s'adresser également à l'Europe. 


Centres financiers et accords entre gouvernemenfs 


ES considérations amènent à se 
^ poser la question : l’Europe permet- 
tra-t-elie de revenir aux principes du 
F.M.I. 7 Certes, on souscrit volontiers 
à ridée que les membres de la C.E.E. 
doivent s'entendre sur le mode de régls- 
meni des soldes intra-européens (p. 115). 
Et M. Guindey soutient avec raison que 
• le fonctionnement de la C.E.E. f_.; 
suppose la fixité des parités entre les 
monnaies des pays membres - (p. 108). 
Pour réaliser ce vœu, M. Guindey préco- 
nise les réglemenis en or. Les soldes 
seraient plus efficacement expnmés et 
réglés en monnaie de compte. D’autre 
part, il nous paraît exister une contra- 
diction entre la reconnaissance des pari- 
tés fbces et l'existence d'une pratique 
de double marché des changes (p. 109) 
si l'on apprécie cette pratique d’après 
l'échec de l'expérience française plus 
encore que l'expérience belge plus pro- 
che de la nouvelle zona DM. 

M. Guindey semble admettre que la 
politique américaine rend ses recomman- 
dations vaines. N'est-ee pas plutôt la 
versatilité des Intentions des divers natio- 
nalismes européens qui constitue la 
cause profonde du désordre économique 
et monétaire européen ? Et commeni 
ignorerall-on, en fait, pratiquement, le 
lien nécessaire avec la dollar, aussi 
bien que la nécessité de déterminer — 
comme toujours arbitrairement — les 
parités fixas par rapport à i'er? On ne 
peut pas échapper à la nécessité du 
lien dollar-monnaie européenne si l’on 
admet la nécessité de développement de 
l'expansion européenne basée sur la 
complâmenierité des échanges interna- 
tionaux. La coopération Europe - Etats- 



Unis paraît essentielle. Sur ce point 
M. Guincfoy ne propose pas de solution, 
bien qu'il souligne que l'unité euro- 
péenne soit nécessaire avant toute ten- 
tative de rapprochement (pp, 112-113). 
Mais l'on revient au rôle dépassé des 
nationalismes européens. 

Les accords de Bretton-Woode mécon- 
naissalenu assez paradoxalemenL le rôle 
majeur des centres financiers dans les 
règlements internationaux. Dans sa re- 
marquable étude. M. Guindey Indique, en 
divers passages, que la véritable 
réforme du système monétaire Intema- 
tionaJ aujourd'hui consiste é ajouter aux 
accords de Bretton-Woods une coopé- 
ration plus poussée entre pays è marché 
financier. Mais la rôle majeur des 
centres financiers, beaucoup moins nom- 
breux que les pays à marché financier, 
dépasse cette simple coopération. Sans 
doute cette coopération indispensable 
» suppose avant tout un état d’esprit et 
une volonté • ; elle se trouve plus aisé- 
ment parmi les praticiens des centres 
financiers que parmi la plupart des 

tlonaux. 

Au cours des années étudiées par 
M. Guindey, l’absence d’un centre tinar^ 
cier européen actif et d'un centre finan- 
cier américain — il ne s'agit donc pas 
simplement de •> marchés tinanciera > — 
a-t-elle favorisé, comme au cours des 
années 30. les mouvements de capitaux 
à court terme 7 Les structures nationales 
— et leur marché financier — n'ont 
guère pu résister, en Europe, à ces 
mouvements spéculatifs. C'est ce que 
semble reconnaître Implicitemeni 
M. Guindey (p. 75). bien qu’il étende la 
notion de marché financier International 
à un trop grand nombre de pays euro- 
péens (p. 71). En falL seul un grand 


centre financier permettra de résoudre 
« Je problème de la couverture des déh- 
cita correspondant è des exportations 
de capitaux (p. 18). L'expérience du 
centre financier de Londres reste unique 
pour l'Europe et n'est pas Inadapiee, 
comme semble l'indiquer M. Guindey 
(p. 113). En fa», au dix-neuviéme siècle, 
ce centre financier assurait la converti- 
bilité des monnaies européennes, conver- 
tibilité elle-même fondée sur la puis- 
sance de production et le poientiol der- 
Industries européennes. 

Dans cette optique, les iccommanda- 
iions formulées par M. Guindey parais- 
sent refléter des points de vue gouver- 
nementaux plutôt que des solutions pra- 
tiques. Il en allait déjà ainsi des accords 
de Bretton-Woods. Si l'on admet 1 j 
notion de « dette amérleeine « — ne 
s'agit-il pas plus réellement d'une 
créance ? — il paraît plus aisé et plus 
eificace de la consolider avec l'appui 
d'un centre financier que par des 
accords entre les gouvernements, i’expe- 
riencB prouvant que ces accords ne 
durent souvent que l'espace d'un 
emprunt. Ou encore, le contrôle des 
euro-dollars semblerait mieux assuré par 
un centre financier international. 

Par-là même, on est conduit à mettre 
en doute la solution proposée à trois 
catégories de problèmes (p. 76). Ceux 
qui sont communs à tous les pays for- 
meraient le domaine du P,M.I, : ceux 
propres aux pays en voie de développe- 
ment échapperaient à la • nature moné- 
taire <• : enfin se poseraient ceux des 
pays à marchés financiers. En fait. Il 
convient de regrouper ces problèmes en 
fonction des complémentarités néces- 
saires entre pays Induslriels et pays en 
voie de développement : les uns et las 
autres aoutiennent la déveioppemeni et 
l'expansion de l'économie mondiale en 
fonction de zones économiques de 
coihplémentarllé sur le potentiel des- 
quelles se fonderait le pouvoir d'achat 
de la zone monétaire et Tefficacilé de 
la gestion du centre financier intema- 
lional. 

L'essai de M. Guindey silmula la 
réflexion. Il se recommande au lecteur 
soucieux de comprendre la complexité 
des problèmes actuels. 

Que rësulte-t-il de cet effort passionné, 
éminemment sympathique ? Il est diffi- 
cile de répondre. L'essai de M. Guindey 
suggère que le déroulement de l'histoire 
monétaire de ces trente dernières années 
prouve la nécessité d’instaurer un nouvel 
ordre monétaire Intematlonal. Certains 
lecteurs pourront voir l’essentiel de la 
thèse dans une attaque contre le leader- 
ship des Efots-Unfs. Certains retiendront 
le plaidoyer en faveur du F.M.I. D'autres 
tireront la conclusion d'une nécessité de 
l'Union monétaire européenne. Il reste 
donc des idées. Mais l’indécision du 
projet global demeure grande. En fait, 
les hésitations toujours renouvelées du 
groupe des Vingt démontrent l’impuis- 
sance réelle du F.M.I. su-delà des vœux 
pieux. Tandis que l’action du centra 
financier américain se développe au 
détriment de la possibilité du malniien 
du rôle d'un centre financier européen 
qui demeure à Londres. La contestation 
du rôle de monnaie de compte Interna- 
tionale joué pratiquement par le dollar, 
malgré les erreurs des Etats-Uni^ n'ap- 
porte pas de solution nouvelle à ce 
problème majeur. En sorte que. même 
en ne faisant pas intervenir les données 
nouvelles des problèmes imposés par la 
crise pétrolière, on doute de l’efficacité 
des recommandations qui se dégagent 
de cet essai. Comme si la crise moné- 
taire intematlonsie n'ètalt que le symbole 
d'une réalité inconnue. 


t1l OulUaune GvünOe] 


Bdlt. J. Dslmi 


! monétaire àttemattOTiale. 
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l’ACTIVITÉ DES 0R6ANISATI0NS INTERNATIONALES 


ONU 

VAssembîêe générale se prononce 
sur les problèmes de Chypre et de 
la Pale,stine, et exclut F Afrique du 
Sud de sa présente session 

C HTFKE, qaestlon palestinlemie, Afrique du 
Sud : l’Asemblée gênêzale des Natdons 
unies, qui poursuit à New- York les travaux de 
sa vlngt-neuTlëme session, a émis ses praniers 
voies le mois dernier sur les giûides questions 
politiques inacrites à l’ordre du Jour. Le débat 
sur la représentation du Cambodge s’est ensuite 
engagé le 26 novembre. 

Sans opposition ni abstention par un vote 
de 117 voix. l’Assemblée a demandé le l*' novem- 
bre à tous les Etats de respecter la souveraineté, 
l’Indépendance, l'intégrité territoriale et le non- 
alignement de Chypre, et de s’abstenir de toute 
intervention dans ses affaires Intérieures. Les 
forces aimées étrangères ainsi que tous les 
éléments et tout le personnel militaire étran- 
ger sont instamment invités à se retirer. Dans 
un rapport au Conseil de sécurité. M. Suit 
Waldheun. secrétaire général de l’ONU, s’est 
d'autre put prononcé en faveur de la poursuite 
de l'aide humanitaire à Chypre. 


M. Abdelasiz Bouteflika, de la décision prise le 
30 septembre dernier par l’Assemblée de rejeter 
les pouvoirs de la délégation de l’Afrique -du 


Interprétation. 

M. Yasser Arafat, président de l’Organisation 
de libération de la Palestine <OJUP.J. a présenté 
le 13 novembre à l’Assemblée générale le point 
— organisation. B l’a invitée, < 


permettra pas l’établissement de l’autorité de 


contre 23 et 18 abstentions, de limiter à ' 
seule le nombre des interventions de chaque 


quer qu'il n'y a v qu’un seul Israël et vingt 


tiens, reconnaît le droit du peuple palestinien 
à l'autodétermination et à l’indépendance et 
affirme que « le peuple palestinien est une partie 

d'une paix juste et 

> tout en approuvant 


la charte des Nations unies ». La derndèi 
résolution accorde à l'OJUP. le statut d'obser- 
vateur permanent auprès des Nations unies, 
statut Jusqu'ici réservé aux pays indépendants 
non membres de l’organisation. Elle a été 
adoptée par 95 voix contre 17. avec 19 absten- 


portant sur la torture et autres traitements 
cruels, envisage l'élaboration d'un code inter- 
nationaJ d'éthique pour la police. Différents 
autres textes votés concernent l’aide au dévelop- 
pement et la prochaine réunion de la CNT7CED. 
dont la date a été fixée aux mois de mal et 
Juin 1976. Enfin, le secrétaire gtoénü. 


Proche-Orient (FDNCT), 


GXB8 DB PALB9TIKE. — Selon : 
au début du mois de novembre, l’avenir de l'Office 
de secoure et de tmoaux des Uatione unies pour 
les réfugiés de Palestine est compro- 

mis en raison de 1a situation c ebangeante » que 
connaU le Proc/te^Orient. Le rapport, gui porte 
sur la période du J*' fuillet i9T3 bu fuin 2974. 
fait état d’un déficit budgétaire de 39 milhoiu de 


—AVIGNON— 

VILLE D'ART. DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

Allie ao prestige de ses aranaments anciens 
l’énergie senrieate d'une îeune cité quL dans 
un élan sans ralêclie, eenstruît son ovenii 


ELLE VOUS OPERE 



tPh. eTZlN08B.i 


• LE PALAIS : 


PAPE» s LE PONT SAINT- 


OB ftlACNiFlQUBS EXCURSIONS A TRAVERS I 
LA PROVENCE . 

SON FOLKLORE (danac» «■- «euiM va 
UN FESTIVAL DRAMATIQUE US julllei 


DES SERVICES REGULIERS OS TRAINS 

de PARIS BTAPLBS (Xa Touquec). BOD- 
LOONE. LJBOK BRUXELLES. AU5TBRDAU. 
DUSSELOORP. BAUBOORQ. KARLSRUHE ; 
SON nHPORTA.NT MARCBB QUOTIDIEN DB 
FRUITS ET PRIMEURS . 

DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES « 
des vtxia de gnoda crus iCtxSteauBeuf-dn- 
Pnpa, eStes-du-Rbéne, Gtgoodiu, TaveL etc.) ; i 


EXPOSITIONS 


1 peur toutes les i 


aifestations c 


Insuoasea salles de I 


visites AVIGNON 


Be nse ignements Uasson du Tourisme, 


NATIONS UNIES ET INSTITUTIONS SPÉCIALISÉS A VOCATION MONDIALE 


dollars (sur un budget de 109 millionsi et signale 
que, ou 30 juin 1974, 1 SS3 S46 pe r sonnes étalent 
mserites sur les registres de l’Office, ee qui repré- 
sente «»e augmtnSaSion de 2 % en douae mois. 

DROITS DB L’HOMME DANS LES TERRITOIRES 
OCCUPES PAR ISRAËL. — Dans un rapport publié 
la 6 novembre, le comité chargé par l’Assemblée 
générale d’enguêter dans les territoires arabes 


F. A. O. 


^ . dévastatim s am m* uimb 

de Kuneitra. dans le Golan, par les autorités israà- 
Ifennes est essentiellement — ._. — 


rftomme eoneiut que i 


il « une o^ratloa Inique 
_jtée délibérément ». réeente, qui s'est dérowée 
sol, presque toujours en vtaisant de i’ « équlpe- 


dements aériens i 


i due, selon lui, ni â des boi 


chargée d’étudier 


dernier, après avoir 




r l-indépendanct 


: résolutions i 
spécloUsées dans le processus de d&wloaisation. a 
l'araessum de Klf — — 

gouvernement aui 
Nouvelle-Zélande ■ 


statut administré 


• ta situation i 


assoeié d la 


partietpatt pour la première fois à ses 
; sa gualité de puissance administrante 


approuvé le 31 octobre 
le eonseaier furidigue . 
d l’accord de tutelle conclu 


^ procédure euggérée par 
l’ONU pour mettre ftn 


Les principales décisions de la 
conférence mondiale de ralimen* 
talion 

C KNT trente pays ont participé du 5 au 
16 novembre L Rome & la conférence mon- 
diale de ralimentation organisée par les Nations 
unies. Quatorse résolutions ont été adoptées, 
reprenant les grandes orientations proposées par 
le secrétariat de la conférence, sous la direction 
de M. Sayed Marei, et qui visaient à accroitre 
la production alimentaire des pays en voie de 
développement, à améliorer les réseaux de 
distribution et à mettre en place un dispositif 
de sécurité alimentaire. (Cf. page 6 l’article 
d’Ericb Jacoby analysant les résultats de la 
oonférenee.) 

La conférence a proposé de créer i 


contributions volontaires provenant à la fols 
des pi^ industrialisés et des pi^rs producteurs 


décide de mettre en place une politique inter- 
nationale de stockage, à partir de la eonstltu- 


ain oTEanimtlon au.'i décidora de ta 
mondtata de Italimcnlation. M. Bœnm dm^ 
teur général de la FJV.O., a demande une action 
rapide pour créer les eomltes réclamés por la 
conférence. 

LEE OIPPIOOLTBS DO FROOIL^MLre .AI^^- 
TAIBE MONDIAL. — La erise mondiale eci pwut.s 
altmentaires et des prix, qui 

encore, mcr.flce de réduire les pwramiwx d ewj 
alimentaire Internationale Jntubrf 

inutUes : cet avertissement a 

oSwKlûS? mondiiü tPABTI. que 

et la FJl.O„ d la réunion du comité intergouver- 

aemental. oivane dtrueteur du PAU. Par monque 

de ressources, le FAX doit crtueWcment le;ç.wr e« 

suspens des demandée de projeta pour 

SOO mOtiona de dtAlara. Uéme les projeta en 

»nnl touehéa : B mangue aetucOement au P.iM 


•ondaires, 83 000 tonm.. — 

000 tonnea d’ituOe de beurre pour } 

• en ififS. au rythme aetud très relentt. i 


DEVELOPPEMENT. 


I97S. Vingt-sept gouvernements se sont . 


engagés A contribuer pour 


dations unies fECOSOCl a entamé 


détection des risques de pénurie. Enfin la 
NATTONS UNIES POUR LE conférence a estimé qu’il conviendrait de porter 


Une déelüation sur réUmlnation de la faim 
et de la malnutrition dans le monde a été 
adoptée k l’issue des travaux. 

Le conseil de l’Organisation des Nations unies 
pour l’allmentatioD et l’agrieulturB (FA.O.> 


S33 836 dollara 


l de 2 928522 dol- 


i intergouvemei 


au point un projet de développement de la pèelic 
artiaanate en Asie, avec l'aida du Programme des 
Nations unies pour le développement (PNUD). 

m ORa.ANIS.ATTON DB L’AVLATTON CIVILE 
INTRRNATTONALB. — Lo Vingt et unième arsaion 
de l’assemblée de l’Organisation de lavixUloa ciellr 
intemationale (O.A.CJ.) a eu lieu en oclobre A 
Uontréal. avec la partietpatlon de cent vingt etttt.i 
membres. U. Walter Binaghi, président du conseil 
permanent de l’Organisation, en avait été élu pn*- 
sident. Comme d’habitude, l’assemblée a examiné 
■ ■ ■ . et tiré les Ugnea dtreatrieea 


ttonale des têtéeommunicatians lUJ.T.} a publié. 




du secteur pubUc 


t’ECOSOC dans ta 
notes et prendre " 


sociétés transnationales, aa cours 

.. — semaine A New- 

Mer d’étudier la 
organisma permanent qui aideratt 


i des sociétés trensnatio- 

des dispositions pour Je fano- 


tionnement du centre d’in/ormation et de recherche 


TECHNIQUE . 


LA SCIENCE 


I Vingtième session, tenue A Genève du 31 t 


: cntmind notai 


zu déerloppement 
d’action mondial 


UNESCO 


La dix-kuiiième session de la 
conférence générale 

L a conférence générale de l’Organisation des 
Nations unies pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO), réunie k Paris depuis le 
17 octobre, a achevé les travaux de sa dix- 
huitième session le 22 novembre après avoir 
adopté le budget de l’Organisation pour 1975- 
1976 1169 992 (K)0 dollars) et élu M. Amadou 
Mahbar HTBow (Sénégal) au poste de directeur 
général, en remplacement de M. René Maheu 
(par 123 voix contre 1). 

X«rs de cette session, présidée par Mmp Mag- 
da Joburu (Hongrie), le nombre des Etats 
membres est passé de cent trente-deux à cent 
trente-cinq avec l’admissloa de la Bêpublique 
populaire de (^rée. de la (Sulnée-Bissau et de 
la République de San-Marin. Quatorze mouve- 
ments de libération africains, reconnus par 
l'Organisation de l'unité africaine, emt été 
acceptés comme observateurs, a-inrf que rorga- 


De vifs débats ont porté sur des questiems 


partie du groupe rêglogaal européen — lequ^ 


pour qufü s'abstienne de fout acte qui fait 
obstacle à Vexerdee, yar les populations des 
territotres arabes occupés, de leurs droits à 
Péduoatton et à la vie culturelle natiOTuile ». 
Une résolution a condanvne fsnxSL. du faU qu’il 
persiste à modtfier le caractère bisiorlque de la 
utile de Jérusalem et à entreprendre des fouSles 
gui oonstivuent un danger pour ses monuments ». 
HUe eng^ le directeur général * à s’abstenir 


raaæmble, pour- la période 1963-1973. les rensctgi 
ments foztmts par cent eingt-neuf pays aur le. 


ORGANISMES FINANCIERS D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT 
Fonds monétaire international Gro"Pe «le la banque mondiale 

Seeondue/ion des accords géné- 
raux d*emprunt 

L e cQrjgqn d’administration du Fonds moné- 
taire tntemational (F.MX) a an;>rouvé le 
23 octobre la reconduction des accords généraux 
d’emprunt aux termes desquels le Fonds peut 
accroître ses ressources en empruntant à dix 
pays membres industriaUsès des montants de 


leurs monnaies pour un total équivalant environ 
à un maximum de 5.5 milliards de droits de 
tirage yiéciaux. Conclus le 24 octobre 1962 pour 
quatre ans, ces accords ont été reconduits à 
deux leprises en 1966 et en 1970. La présente 
déclslan, qui aigiortie aux accords généraux 
d’emprunts plusieurs modifications, reconduit 
les accords pour cinq ans à dater du 24 octobre 
1975. 

OPERATIONS AU TTTRB DU MECANISME PB- 
TROLieR. — 


tion et le développement (Banque mondiale 
ou BIRD} a annonce le 30 octobre l’octroi au 
Mexique d’un prêt de 50 TwimonR de dollars 
(pour vmgt-dnq ans et à 8 ^ l’an) pour la 
réalisation d’un projet de développement rural 
dans le bassin de Papaloapan. 

Quatre autres prêts ont été accordés an couis 
des dernières semaines : 


eflectué, entre le 

au titre du micau . — - . 

dernier (en droits de Hrojre spiciauxi : l^ublique 


pays membres 

: pétrolier instttûé > 

__ . rage spieiauXI I Bét... . 

Centrafricaine : 630000: Inde ; 200 000 000; Piüeis- 
tan : 67 330 000: Sierra-Leone : 4330 000; Bangla^ 
desh : ZfB&iOOO; Cbmenma : 4 630 000: TOiad ; 
! 100 000 ; El Salvador : 4 400 000 ; Nicaragua ; 
ssioaaof Ouganda : 4980000 D,TJS. 

QUATRE CREDITS f STAND-BY». — J 


C dans huit Stats du Nord et du Nord-È^ ; 

.. 50 millions de dollars, le U novembre. & 
l'Indonésie, qui permettront k la Bank Pem- 
hangiinfm indonesia, société financière de déve- 
loppement. d’augmenter i 


OPERATION CONJOINTE - 
DE L’IDA — La Bangue mondiale 
l'Asavetatlon tntenuMonale t 


BANQUE ET 

at sa filiale. 

développement flDAl, 


accordé le 10 octobre à Panama i 
■ ’ perrMttcmt d'acheter r- 


I crédit satand- 

__ *ount des douce 

proehatns mois l'i^uioalent en menmaies étrangères 
de 9 mOlUms de D.T£. Trots autres crédita « atand- 
bÿ » ont d’autre part été annoncés dans le courant 
du mois de novembre : 33j mUlions de D.TX. â 
Israël tS novembnj ; J.25 mWions do D.T.S. 


iobre, consenti un prêt conjoint d'ii 


dollars a été attribué par l’AsaociatUm Intery 


I Fidji fS novembre) et 75 militons de D.7.S. 


le Fonds monétaire, la Tas 


i firsoe équivalant A 10,5 millüma de 

inaies étrangères (soit 4 millions de 

utriehiens, 3 miUions de roupies indo- 


nésiennes et 5,5 millions de doUarv des Etats- 


nationale de développement te . 


SOCIETB FINANCIERE INTERNATTONALE. — 
La Société ftnaneière internationale (S.FJ.), filiale 
de la Banque mondiale, a apporté un appui finan- 
cier au Liban, le 13 nevemore, sous la forme d'ua 
investissement de 1 330 000 dollars souscrit dans la 
Banque du Proche-Orient, nouvel organisme chargé 
d’aeeorder des crédita A Umg terme A des acheteurs 
de bicTU immobillera disposant de revenus moyens. 


GROUPEMENTS ÉGONOMIQUES ET GOMMERCIAUX 


c consciente de l'influence pernicieuse que les 
pratiques anü-humanistes comme œBes du 
fascisme exercent pour le plein déoébopvement 
de la vie intellectuelle des peuples^ exige que 
cessent imméduitement les tiolations des drvits 
de l'homme et des libertés fondamentales au 
' . et prie le directeur général de prendre 


grammes (au niveau réglcsial et 

national) et lancé des programmes Qiédaux 
pour vingt-cinq pays prioritaires ; elle a encou- 
ragé le lancement ou la poursuite de trois pro- 
grammes scientifiques irhomme et la bio^ihèie; 


de l'UNBSCO pour l’environnement et la qualité 
' le. Au titre de l'Année intemationale de 


les hommes, au développement économique- et 

Dan.« son discours de clôture devant l’assem- 
blée plénière, le nouveau directeur général. • 


long terme de contribution de eUNBSCO au 


tevr général de l’UNESCO. et le délégué permanent 
de l’Egypte auprès de l’Organisation ont signé un 
aeeord prévoyant 1‘étabtlssement au Caire d'un 
centre pour la doeumentation et la reehereha 
sociale sur les questions arabes. B sera financé 
par les dfue parties. 


GATT 


Cfn conseil pour rien T 

L e conseil de l’Accord général sur tes tarifs 
douaniers et le commerce (GATT) n'a pas 
réussi à prendre de décision le 9 novembre sur 
deux quêtions relativement importantes qui 
étalent soulevées. La première, défendue par 
rAustralie, recommandait la création d'un 
r-nmitA A l'intérieuT du GATT pour 

le commerce Intematlonal de la viande. Cet 
organe aurait été chargé d'examiner les pro- 
blèmes â long terme que posent aux expoita- 


déelsion n'a été prise, mais la proposition 
australienne a reçu l’appui d’une dizaine de 
pays. 

lA deuxième concerne les négociations entre 
la CJEB. et le Canada, au titre de l’article 24-6 
du GATT et portant sur les compensations à 
accorder au Canada par la CRR a la suite de 
l'élargissement de la Communauté européenne. 


RAPPORT ANNUEL 


INTERNATIONAL. > 


COMMERCE 

_ . -APort *ur le 

073-1974. te secrétariat 
Itt'en ir/3. pour la pre miè r e fols 
I valeur des échanges de prod ui ts 


que celtes des échanges de produits t 


Cotte situation eaàieptiot 


enttèremant. ajoute 


' des prix des produits de base i 


I rapport, par l’escalade rapide 




A NOS LECTEURS 

En raison des grèves postales. Bons i 


l'actïvztâ des orgamsations intavwaNtwiaine 
an mois de novembre. Nous compléterons 
certaines xuLiiques dans la pieehain numéro. 


O.C.D.E. 

Création de PAgence internatio- 
nale de Pénergie 

R EUNI à Fuis le 15 novembre, le conseil 
de l’Organisation de coopération - et de 
développement économiques (O.CJ3.E.) a décidé 
la création d’une Agence internationale de 
l’énergie dans le cadre de l’Organisation. 
L’objectif de l’Agence est la mise, en œuvre du 


capitale de la 
Côte iT Azur 
centre mondial des congés 



e Fhist salles de eapacitéa dlvenes : 
a TradueUon sünnltaaée : 

• cents bétels tetaUszuK pins de dis mille 

* cabre blés pocalblUtés d’eseonlons et de 
Au ceetra de la OOce d'Asur, deaeme par on 
aèroim latematiooal. dee Uaisosa rerrovlaires. 


NICE aST LA FILLE 


SYNDICAT OTNTTIATIVR'. 
Hbtal-dea-PosGea — Tél. S5-3i 
Téleu Aeeoall Nice : 460*42. 
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prograTTimft dê oocipéni'Um défini par le gEotue 


V ; 




OCDE 


NICE 


de cocodination (« gcoope des doue »J A 
après la eonfénaioe de Waâilngton sur l*6nergie 
en février 1974. 8e!» pe^s £%rtlclpexont ans 
travaux de l'Agenoe : AUeâa^e, Autriche; 
Be l gique, Canada, Danemark, Espagne, Btats- 
tmis. Irlande, iCaUe, Japon, Loxonbourg. 


Conseil mtergoiwernemental 
des pays exportateurs de cohrre 


PigB-Baa, Bi^nme-u!ni. Suède, Suisse et 


Tiôqaie. La Finlande, la France et la Grëoe 


et de quatre groupes pemiannta Les eértt^rtn ff 
sont prises à la majooitë de 60 % des vois. ; 
sur un total de 148 vcîl les Btate>Bïiis di^tosazt 


Réduction de 10 % des exporta- 
tions 

A oonfésence des ministres du Conseil 
intergo u vememental des usts expûrtatenxs 


sous la présidence de M. ministre des 


l’ACToe a tenu sa première réunion • 

^ DavlBiaQ (Belgique) au poste de président 
procédé & 


dlngenee en cas de dlffieultée d'an 

ne ment eu pétrole à partir d’un syst 

monlsé d'ëccâiomlea et de répaittUon des rtocks 
dont dlqxBeDt les pa^s pattieipants, et qui 


marche du cuivre dans le wmtpytg de _ 
conjoncture éccnumuque mtwsgij»* 

se sont mis d'accord pour adopter des 
tendant à .«tehillser le maretaë du enivre. A cet 
effet, ils ont décidé de mettre en vigueur, è 
dater du l*' âteemibie 1B74, un système de 
contingentement de leurs exportations de cu i vre. 
Dans la première phase, les quotas impUquerent 
une réduction de lO % par rapport au niveau 
des livraisons des stz demlexa mois. Ce ponr- 


à FvriM, les X3 

euter de» c poUtlçiues , 

penpeettve des aiméM 1980, des responsabiutés di 


eentage sera revu par la suite et, d nécessaire, 
augmente en fonctfon des coxiiUtions du 
Le comité qiéclal établi à la conférence des 
ministres de Lusaka sera re^nsable de Tezê^ 
cutiou de cette décision. 


Bodétée InrtuBlirtaUBée» et du EÛte de 1’O.OD.E 
AIDE AO DSVELOPPEISEMT. — £e eomtU Xalde 

5®, **«•» ïe» 

23 et 23 oatobre d Paria pour essnteer le» f^ier* 
etuafon» Osa événementa éeonomUfuêa «^«THtftnr» 
fhauaae dea prit dea matOraa premières et peraia- 
tance de PinfletùmJ «ar le eeopérS^ a^mlZ 
pane en vote de déoeloppemen* les moine aoaneée. 
çonvemement portnaata a annoncé sa décision 
ae r eti r er du comité dont ü était membre fua- 


• «atOAWISATIOÏï aSONDZALB 

1SDBS DE CAPE. — L'Orpaniaation mondiale dea 

S rodueteure de cajé a annoncé, le 23 sosembr», ma 
i dernière récolte ne sera eomrnereialiaée qu’a 20 %, 
a/ta d’aeeurer aux papa produataurs «ne ncnta a» 
c juste prix ». 

A8B001ATI0W LATXnO-^UEaXCAZMB 


ZiIBBB-COlsUEBCB, -» £s dentiére pAaw dea ndpo- 
ctatione eoUectioee préouea par le traité de éfonte- 
■ I 10 noDambre dans ta aopC> 


*. n 


xjUat «ue ^^o^^ÿunn lea eondOione néeea- 
>~4irsa pour bénéficier du aovtien éeenomima de 
^communauté internatfpnù^ tons renoncer teute- 
■* . aes o bliffetions _d aider les tsrritotrea eoue 
adminiatration portupaiae. 

I KECTNTB PDBUCATION 

a fintentea d Vaxportatton : z,es eftate dM I 
eoteutee A Vexpertatton sta lee jatac- I 

aattoDaux et la eltuatlen des pa^e en vols de I 
développement (101 pages) I 



vigueur députa 


COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 


Marché coinimiD 


Accord sur la Production de sucre 
dans la CJB£,^ 

ES ministres de ragrienttore des Neuf se 


frappée de taxes pour éviter que le sucre 
e u ropéen, nudns cher que céhü du Tnâmtife 
mondial, ne quitte abusivement la CEE. sous 
forme de produits transformés. 


LS LANCEUSKT XyEUPAUHTS COUBnTNAU- 


combler le déficit de la 

L’accord porte sur la répi 

de production par Etat mëznlne et sur la sub- 
vention par le budget de la CEE. d’une pre- 


- Lea mintstrea dea finanoea de la Com- 


mimauM atfropdenna sa août t 


Xaeeord, le il oo- 

tàbre d Lvaaiabowp, pour Isneer. en 19fS, un 
emprunt tfan mmtmvan de 3 mOUerda de doüara 
destinés i reagder une partie des pétrodoUara (pro- 


miere tranche dlnpoitatian de 200 000 tapnaa 
de sucre à acheter sur Je murahé nvmiMa) , 
L'aocord pi é wuit également qm les c quotas 


venant dea recettes pétroUérea dea paya taubeaj pour 
venir en aide aux posa me mb r es aoüt/rmat de défi- 
etta dea balances dea pafementa. en premier lien 


B», c’est-à-dire ceux pour lesquels les prix ne 
sont que partiêUetaent garanti» pourront 
atteindre 45 % des premieis. Au total, la pro- 


T.A FBLEPARAHON DO «SOUMET». — Lee ntf- 


t affaires éttmgénu dea Kw/. nhmla les 


ductton txmummautâire devrait donc cottes- 


: et 18 novembre poter prépoi 


dfun proobata caomiâel» europda». 


Z’ontre du jour 


dépassant œs deux quotas ne soit pas iiTniiA» 
en cas d'excédents ou d’accords internationaux 
auxquels la CEE. participerait. In CcHumissioii 
avait proposé que la Canummanté Rengage à 
ne pas déverser d’excédents sur le mmêhé 

mnnrfiBl 

D’autre part^ pour CDUvrlr le désQcit 
par la mauvaise récolte de cette année et qui 


Parmi les mâOiona é Vordre A 


i ligne directrice devra 


> polittque éner gét tQue dea 1 




i adoptée d VoccaeUn 


MATftttg ACCORD DBS AflinSTRBS DE L’KKVI- 


— . Lea neuj paya 


‘ tâfUger dea radevmeea i 


: btdvatriea paUuantea autoant i 


munautaire. Xaia c/utme Etat membre 


S'élève à 900000 trâmes, les Neuf se seraient 
mis d’accord sur une fûrmute d’attente. La 
CEE snbventloimeia pour 200 000 tonnes sen- 
lemeut la différence entre le prix TnnnrtiÂi 
(430 livres la tonne actosUement) et le paix 


gardera aa liberté dfappréeiatûm quant i 


pénaliactione et d leur 
amtdeuT. Ils refusent d’autre part d’aborder ou 
ntaaou oommunttutaln le problème de la reapon- 
sabOtté oivUe dea poaueura. eraet-é^tre oalvi du 
dédommaaement des viettmea de ptMvtiona, 


le 7 fioiwinbre i 


de diaeuaaion, de ont edopti 


I modaittés d’un pr i ncipe arrêté U ] 


.» et sur les importions 

I novembre à Bruxelles, le 


— Les mbsUtree de Vaprleuttvre ont 


aeceati, le 22 ootobra à Lvseraboufp. «ne nouoiüe 
déwüuatlon de 4 % de la • are verte *. Cette dé~“ 
afOB parmattra d l’itoUe de relever de 4 % 


prix egrioolea tntérteura pour tenir aompte de I 


notuwUa dépréciation de sa monnaie. XBa 


reste subordonné à l’approbation définitive des 
go u vernements britannique -et «dariarirtAte. 

Le 12 novembre, les minisbes des affaires 


Mtars ds davoir rétatroditira daa 
a atotrea dma lea édumaea 
• ‘aa neuf a 


ait antrda en vigueur le 


SS oetabre. A pahir de ce t te date, l’unité de compte 


eagutmée les 


agrieblee aurppÂna, vaut 833 Itree au lieu de 801. 


C’en la etoqüûma foie en 


que Zs a Ztae 


régime à mévoir pour le sucre en provenance 
des pays o’Alïiqae, des Caraïbes et du Paci- 
fique candidats à raasociation au Marché 
commun (A.CEJ. Les Méuf s’étalent alors déjà 
nngagta à tmpoiter 1,4 inilllon de tonnes par 
an en provenance de ces pays, dont la plupart, 
en tant que membres du Commonwealth, dlgpo- 


verte > est abtei dévaluée. Depuie le !•' novembre 


1973. cette dévaluation atteint 39 % an total. 


Le Parlement 


eu r op é e n a émta la 14 nnëmbra, en pmnttre Ze^ 


ture, un vote sur le projet de budget des commv- 


en tant que membres du Commonwealth, dispo- 
saient d^à Jusqu’à la tin de cette année d'un 
têd dëboucbé gg'm'nti gm le Tnarnhé britannique. 

B faUatt encore fixer la durée de ce nouvel 
engagement et le prix que la CEE offrira aux 
pays AJC.P. 


nautéa européennea pour 1375 préeenM par le eonaeU 


L'aaaembUe dea Neuf a demandé i 


: projet de budget a'dZasôit d eaaHron 


750 mCZIona d’unitée d» compte (une ÜJO. as Uû 


iBar), rétàbUaaant atnat une large part daa erddtta 


deeutüéa tnttUdement par la CommisaUm dea Com- 
munautés auropéennat, 

g résolution ipPü a adoptée, la Pariement 


seront fixées 


minimum pour cinq aay et amueièr» qun 


aujat du budfpat dont r 


révisables entre la ctnqnléme et la septième 
Pour les ju’ix, la Commission de Bmxtiles 


l’àbâenee de toute 


eonaeO dana dea doraateea 
tels gue lea pàUtiguea régionale, aocUla 
eherene, de Pénergie et de la jeusitase. 

Le Parlement européen i 


port de M. Fr ie d rich Burgbaoher rCJP.C.-iB.F4U 
la production de gga d (Z - - 


Ttafdvtton taettoKt la Commlaaton dea Commu- 


cbaine campagne en 1976. de telle sorte que nautéa européennes à mettre 


l’offre «wTiTnimajitaiT a pouizait étiië 


gram me de gaeéi/leatiott du charbon. 


CECA 


producteurs 


La préparation de la poRiigue 
charbonnière commune 

L a perqiKave du c sommet » européen a 

quelque peu perturbé en novembre la pré- 
paration de la politique charbonnière commune 
qui doit être débattue au conseil des ministres 
du 17 décembre. 

Mais le temps presse puisque révolution en 


l’industrie efaaïbannière — , 

d'électricité, le coaintien des subventions au 
charbon à coke dana l’industrie sidéror- 
glqiie de la Communauté, la eompengation des 
fluctuations à court teznu du pgj ja 

constitution de stocks snticyeliqnes de charbon 
(avec aide xmbliqne au stotiEage), enfin la 


constitution de stocks obligatoires permettant 


de fiûre face zuix interruptions de l’approvi- 


eours Va exactement en sens contraire de cehiî 
que recommande la Commission de Bruxelles 
iS mnpositiuns aux Neuf. Alors qu’il 


TASSKBIBNT )DB LA FEODUCTXCm 0’A(SBB, — 


Longtempa réfraetafre a« retotonement de ta 


eonjonetvn, la aldério;^ eurMéenne parait, cette 


faudrait, sêlan rexéentlf brmœllois, stabiliser la 
pieduetion de houille, edle-ei eœtmue globale- 
ment A baiaer : encore — 4 Cé en septembre en 


Grande-Bretagne (pays qui assure, à lui seul. 


5,5 nuZZiOlu de tûnnea de commandes de produits 
laminée, contre 883 le mob préeedent (28 % de 
reeuU et 7j4S mauena un an pZua tôt fmotna 238 %/• 
On s’attendait gue le mouaement a’ampUfie 


octobre et novembre, da (ait de Vexteaeion de la 


léger reeuL Plus grave : les inujem d’investisse- 
ments eharbannleM dans la CouimnnAnté sont 
insittflsaats pour enrayer la baisse des capacités 


1 été lancé aux Nteta-Vnit per la CECA, au taux de 


885 %. remboursable en déeembre 2979. 


pdeane a demandé l'accord du eonaefZ des mintstrea 


CECA tomberait de 155 miûians de ttxmes par 


que propose Bruxelles. Les suggestions de plus 


1 plus détainëes qu’a présentées la Commissloii 
eu ropéenne apportent les précistans suivantes 
aux infonnatiOQS que nous avons publiées dans 
notre dernier numlzo. 

• La forme de ees propositions est qua- 
druple : un document d’orientation gézierale 
pour 1985, visant à concentrer la production 


pour l'octroi de tmü crédita de coaxenton indus- 
m^Ue en faveur de la aeeUAé BovImaeAa. qui créera 
t mata emplob à Saba-AvOU (UoaaOe) dana tme 
.... ta da rét^érateura (quatre aent quatn-utaqta 
aeroRt réservés aux anciens mtneurs de Lorraine') : 

■■rme Gatrieba. qtd — ‘ " -*■ 

( da JabricèeUon i 

eomporteni 
emplois (dont 
d'aneieae mineure de la Smrei ; pour la eoetété Uan- 
àhester Steel, filiale du prtaefpal preapa stdérurgtque 
norvégien, gui va fonder une usine de rende à béton 


sur les principales 


terme : une communication 


dans l’orientation à moyen 


uatne de réfrigérateurv (Quatre i 

seront r é ser vés aux andeus , . 

pour la firme GetrUbe. qtd va taataZZar à Sarrebrueh 
une uatne de fébricatior- -- -■ 

sien aatiomatiQuea et 
eomporteni la eré " 
emplota (dont trob c 

d'anctetta mtaaura de - 

chester Steel, filiale du prtaefpal pronpa atiûnfrgiqüa 

norvégien, gui v~ " — ■* — 

et de binettes. 

LES STOCKS DE HQUTTiLE d la mine sont tombés 
à 20 mimons de tonnes (contre 24 mflZfona au début 
de roRRée) dana la Communauté. 

£B BDDOBT DB LA CBOA pour 1975 est établi sur 
la base de 1128 milUona d'tmieée de compte da 
recette» feontre 988 mtZZIona en 2g74j. eorreapondant 
au fflofRibn du prUèvemeat CSCA. A aon taux 
actuel : 989 % du ehi/fm d’a/fOIrea da la sidérurgie 
et dea Uiarbonnegea. Les mogena /taaaelara auppié- 
maitafraa ofRat obtenus seront affectée en priorité 
à la réadaptation dea traeaiUeura dea industries de 
la CECA, a la reconversion tadvatrfalla et A la 
itaavmeat charbonnière. 


Assodation européenne 


de production aux environs de 250 millions de 

où U est possible de dévelojsper les c^Hudtés 
existantes de production ou de créer des caps- 


Au conseil ministériel : renforcer 
la coopération 

E conseil de 1’A.S.LE. (Association euro- 
péenne de libre-échange) s’est réuni an 


cernent de la capacité financière des charbon- 
nages par un retour à la liberté de formation 
des prix, le recours à des i«éts extérieurs, et 


mlnlstse finlandais des affaires étrangères. 

Afln d'éliminer les barrières techniques aux 
échanges, les ministres ont notamment approuvé 


roctroj d’aides par les gouvernements. 

La Commission propose encore le renforce- 
ment de la recherche technioue et la thiba en 
œuvre d'une politique d’importation visant à 


barrières commerciales 


exportateurs A des eonditioiis d’échange satis- 


prises de la Comnmnautë à des ioint ventures 
dans rindostrie eharbonnlère des pays tiers. 

I ^offisaant de la demande de chaerhon. 


prévu, et déclaré qu’un travail utile avait été 
réalisé dans les différents comités communs 
pour p er m e ttiv l’afqilieatiQa des accords conclus 
et leur amélioration technique. 

Devant la situation économique actuelle, les 
ministres réaffirment, da-vift leur emumimlquë. 
leur détenninatim de renforcer l’action coopé- 


Bruxelles piopo^ outre moiisation à plein des 
centrales électriques, de nouveaux investisse- 
ments dans le secteur des centrales au charbon. 


rative dans le cadre de l’AEJLE et des 


la signature d’srôoTds à long terme entre 


paiements et maintenir le système de libre- 


AUTRES ORGANISATIONS POUTIQUES, TECHNIQUES U SOCIALES 


Organisation 
des États américains 


Ligue des Etats arabes 


Les ministres des affaires étran- 
gères refusent de lever les sanc- 
tions contre Cuba 


Le huitième < sommet > et FO JL J*. 

L a huitième conférence des chefs d’Etat des 
pays membres de la Ligue arabe s’est tenue 
‘ octobre. tThe délégation 


vingt-trois pays membre s de l’Organisation 


poMoofr naitônal indépendant aous la direction 
de l’OJé.P. en sa Qualüé de setü et légitime 
représ en tent du peuple palestinien, sur tout 
territoire Ubéré s. Les pays arabes s'engagent 


ses rêsponaabtisiéa nationales et intemationales ». 


croyait avant l’ouvertuie de la réunion. ntermes. D'autre pa^ la Jozdfüiie. la Syrie, 


pays membres (sur vingt-trois) l’Egy^ et l'OEP. semt invitées à a êtoblir 


vote favorable : Costa-Rica, Colombie, Vene- 
zuela (auteurs du projet de résolution), Mexique 
(qid n’a pas rompu ses relations diplomatiques 


eière aux pays directement engagés dans le 
conflit (E^jÀe. Syrie; Jordanie) ainsi qu’à 
roi. P. , de la coopération arabo-africrine (et 
notamment des Investissements des pays pro- 


(qnl ont suivi l’exemple du Pérou). Equateur, 
Ho nd v re s. El Salvador et République Domini- 
caine. Six pays se sont abstenus ; Etats-’Onls, 


ducteurs de pétrole dans les pays africains) 
et du dial(»ae euro-arabe. Us ont aussi adopté 
des résoluticnis sur lindépendanoe de Djibouti 
'I le Sahara eqiagnoL L’ordre du jour de 


Uruguay et CbilL 

BEFOBMB Dt7 S78TSBŒ ZNTEBA3AEBZCAIN. 
La ComiRfaafOR spécial* chargée de la réfom 
du agatème tateremirie etn a ' eat r^i e « ni 

(fan projet i 


affaires étrangères, du 32 au 25 octobre à 


Conseil de l'Europe 


Ti fw.— «■ pérâsfSR. l’Un des pbtata essentiels tnaerUs 
en tète de ees travaux : les mogena d" 
meat éeonomUtue du aoue-eonttnent. 


Enfin, les Neuf exigeront des pays du Com- 
manwealtb qu’ils s’oigagent à üvier les quotas 
qui leur sont aeeortte. En cas de défaut de 
livraison, les quotas seront réduits les aimées 


avait le 21 octoina et qm tendaient déjà 
à Rrndre la Communauté aittosuffisflote. 

Cette affaire a occupé la majeure partie de 


onmbiuées avec le rachat des excédents pour 
ameüorer son "WLTftbfe de la vlaoâe bovtae ; 

_ La Prance po urr a distribuer des primes de 


des expédots de vin dans certains 


La Nouvel! e-Zélan de pourra bénéficier de 


VIENT DE PARAITRE : 


LE RÉGIME MATRIMONIAL LEGAL 
DANS 

LES LÉGISLATIONS CONTEMPORAINES 

Introduction comparative par Jean PATARIN et Imre ZAJTAY. 
D'éminentes personnalités. étrangères et françaises ont rédigé des articles 


fort documentés sur le régime motrimoniol légal actuel de quarante pays, 
y compris les pays socialistes. 

Un gros volume de 780 pages, format 16 X 24 léOfSO T.T.C, 

EDITIONS A. PEDONE. 13, n» Soufflât, Pari$-5*. Tél. ; 033-05-97. 


Le comité des ministres et la 
réadmission de la Grèce 
E comité des ministres du Conseil de 
l’Europe a adopté le 22 octobre à Strasbourg 


! réscriutiOD prenant acte de la décision du 


gouvernement grec d’organiser < 
libre» sa saiiToge uexoerae' 
résolution fait référence 


rassemblée parlementaire de 


nonoer sur le problème de la réadmission de la 


du Conseil de l'Europe avant 


porlefaenraSnss; experte et repréaentanta d'organU 
aaUoaa tatenutionole» ont porticlpé d« 23 ou 
I eoOogue européen sur les eaus 


tntergouveraementale a/ur ridueatUm dea travoB- 
leuTs mtgrenta et de leasv (onilIZea a’eat réunie A 
Stmabourg du 8 eu 8 neme m bre. 7 étalent repré- 
WRtAa lea fRtalatre» de l’emploi, dea aftatrea aeeiales 
et de l’édveetUm dea paga membres. 


ASSOCIATION DU TRANSPORT 


8 novembre, le conférence eeSreordinaire de l’Aaa^ 
dation du transport aérUn tntemaHonal (lATA), 
gai rassemblât les compagnies aériennes desservant 
VAtlantigua nord, e’eat aéperéa la 27 aosembre sans 
être parvenue A m eeeerrd sur Is neueeUe atnieture 
t ar ifa ir e apjaieable â dater du l— février prochain. 

Le* rtéyoeiatiO)i* deersttnt reprendre an débul de 
l’on prochain e» vue d'orrlser A «n vote «nsHime, 
o/aal qtte Ve^gmt lea etotwta de VIATA, 
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LEMomE DIPLOMAlIOm 



SAHARA 

OCCIDENTAL 

Pour une 

authentique 

indépendance 

Par JUAN GOYTISOLO * 


A U cours des dernières semoîneSj après 
la divulgahon du projet de statut éla- 
boré por le gouvernement de Madrid 
« peur mener ê terme le processus d'éveiu- 
tiofi du Sehera oecidenlai vers l'autodéfer- 
minetien » ou moyen d'un rètérendum en 
1975< canformément aux résolutions de 1969 
et 1972 prises par l'ONU, nous assistons à 
une campagne d'intoxication dont le propos, 
sinon le langage, s'insait dons la vieille tra- 
dition du sempiternel colonialisme espagnol. 

Notre politique coloniale a été et continue 
d'étre un cauchemar pour les deux peuples, 
une infection morale qui n'opporto aucun 
bienfait ni aux « protecteurs » ni aux « pro- 
tégés «. Le Maroc fut le tremplin du soulève- 
ment de juiHet 1936 dont nous souffrons 
encore les conséquences, et en ce qui concerne 
les bénéfices obtenus par les destinataires 
du soi-disant * labeur chrilbateur *, nous 
nous en remettrorts aux corKlusions de 
M. Miguel Martin dans son analyse récente 
et bien documentée du « Colonialisme espa- 
gnol ou Maroc > fl) : «Quand le cohnîalîsnw 
«spogml hit expulse en 1956, le ponreentase 
d'oneiphabèfes était plus élevé qu'en 1912: 
plus de 95 % de la pepulohun musulmane. 
Le dernier budget peur l'enseignement, en 
1955, ne déposMit pas 21 118 pesetas (ertvl- 
ron I 700 R. Et il y avait seulement vingt 
et un Motocains qui préparaient ie baecelei^ 
réat, tous fib de seignenn féedeux coilebora- 
tenn des opprasscuis de leur peuple. » 


A UJOURD'HUI, nos colonialistes impéni- 
tents nous confient leur souci du 
bien-être des natifs du Sahara occi- 
dental, grâce auquel ceux-ci jouissent « de 
tous les moyens dliygièna, d'enseignement, 
de commerce, d'emploi et de leiiin déSH 


I paru dniu le Jfonde diplomatique de 


L'été dernier, la télévision espagnole a 
diffusé plusieurs reportoges sur cette pn> 
vinee, dons le but très clofr de prèptorer 
l'opinion publique à un référendum qui, soi- 
gneusement disposé, doit débeudier sur la 
Création d'un Etat saharien « indépendant», 
étroitement associé ô Madrid. La tournai 
marocain « AJ Aiom > résumait certaines 
images de ce document dans les termes sui- 
vants : 

« Un greape de fellahs voilés sont alignés. 
Ib seeeuent In terre à Keide de pbefa ea . De* 
croix énermes s'agitent sur lenrs peitriiies 
à chaque jfitt bretai qu'né fent. Un autre 
groupe u dirige vais ne monastère. L'un 
d'eux freppe 6 le perte, qui t'envre peur 
tabler paraître uea gmade croix fixée au 
mur. Lu bemmo* va3éi sa nofteat alors h 
l'oecIdiBer avec sèle. Une eiitre scène. Une 
penenne traverse le désert sur te des d'ue 
chemean. Elle est voilée. Eib descend, elle 
étale ea gandoura, prend un livre et eem- 
menee à être absorbée par la pt îè ra tout en 
leagenr an regerd penstf vers Je efel. Elle o 
une croix sur la poitrine. Un autre aborigène 
passe prés d'elle et s'arrête L.J. Ces nenw 
farcusai scènes témoignent darrement de le 
politique prosélytique suivie per l'Espagne 

Admiroble exemple de continuité î E3eputs 
la violation par les rois catholiques des 
accords de capitulation avec ie dernier rat 
de Grenade, lorsqu'ils în^posèrant oux 
Maures, dix années après leur slgrxiture, 
l'altematfve de rémlgration ou du bap- 
tême, le catholicisme espagnol o porté jus- 
qu'eux limites de l'absurde son Intolérance 
et son piosélytt&fne. Quand ou milieu du 
dix-neuvféme siècle, l'Espagne renoue avec 
lo politique d'expansion africaîr», l'tme des 
premières mesures de l'armée de O'Ddnnell 
sera de transformer la mosquée prirKtpole 
de Tètouon en église catholique, bopttsée 
pour reeeasion Natre-Dame-des-Vlctoires. 

En 1974, nos colonialistes poursuivent le 
même « apostolat > dans le Sohoro occiden- 
tal avec le propos de diviser la popuiotion 
du territoire et de créer un foît différentiel 
qui justifie devant le mande l'entité parti- 
culière du futur Etat, suivor>t, peut-être sans 
le savoir, le malheureux exemple de ta 
République de 1931-1936, quond elle favo- 
risa ('immigration juive d«ts (a eone nord 
du protectorat pour contrebalancer i'étan du 
nationalisme marocain et quand elle interdit 
l'usage de l'arobe dans le RK et du riffin 
dons la Djebola selon les préceptes de Lyou- 
tey. Ce dont il s'ogit, comme disoit inno- 
cemment un édltortol de notre presse, c'est 
de montrer que « l'avenir du Seheiv eeeî- 
dental devra Etre décidé par les Espegneb 
et fee Sabariens. Les Espagnob et les Sebo- 
riens demandent Mulement que personne 
n'intarvienne et ne gène leur tâche diffi- 


T ACHE difficile. Il est vrai, étant donné 
que les bénéfkioires eux-mêmes ne 
semblent pas très désireux d'occêder à 
cet avenir prometteur. Un bref coup d'oeil 
sur l'histoire des territoires oeziupéa actuel- 
lement par l'Espagne novis rrK}ntre qu'eMe 
s'est heurtée, dès le début de son impion- 
totion effective, à une résistance farouche 
de leurs habitants. Dans les dernières cinq 
années — - parallèlement à lo création et 
au développement d'un parti favorable a 
l'union ovec le Maroc, — radministrotion 
coloniale a essoyé d'étouffer toute expression 
de sympathie envers l'irrédentisme marocain ; 
le 16 juin 1970, douze Sohorrens moururent 
dons un affrontement avec l'armée ; le 
7 Juin 1972, huit natifs et dix soldats espa- 
gnob perdirent la vie ou cours d'un grove 
incident survenu à El-Aiou. 

Depuis lors, Ig répremion s'accentue et 
des centaines de mHitonb nationalistes or:t 
été obligés de se réfugier ou Maroc, en Mau- 
ritanie et en Aigérte. Conscients du résultat 
d'une authentique autodétermirwtion offerte 
à tous les Sahariens occidentaux por un 
référendum libre et garanti por la commu- 
nauté intemationole, les autorités de Modrid, 
en même temps qu'elles patronrrent un 


mouven>enr d' « indépendance > composé 
d'hommes de pollle, préparent un recense- 
ment discriminotoire duquel se trouve exclu 
plus d'un tiers de le popuiotion — réfugiée 
oujourd'hui ô Torfayo, Goullmine ou Noua- 
bibou. En d'outres termes, ils se disposent 
ô créer un Etat néo-caloniol ou service direct 
de leurs intérêts : c'est-à-dire de la Compa- 
gnie des phosphates de Bou-Crao. 


C AR cette fois-ci — à la différence de 
l'onden proteetorot de la zone Nord, 
— de puissants facteurs écoTKxnlques 
sont «n couse et personne ne doit s’y trem- 
per : les gisements de phosphate de Seguiet- 
El-Homro contiennervt des réserves chiffrées 
à plus de ] 700 millions de tonnes. Créée en 
1962 avec des capitaux espagnols et oméri- 
coins, lo Compagnie d'exploitation envisage 
une croissance de so proÂjction octueNe de 
2 millions de tonnes à 10 mill!or\s de tannes 
en 19B0. A ce rythme, le Sohoro occidental 
deviendroit le deuxième pays exportateur de 
phosphate du monde, après les Etats-Unis, 
prenont oins! la place occupée actuellement 
par le Maroc. Ces gisements sont exploi- 
tobles 6 ciel ouvert, ce qui rend leur posi- 
tion sur le morché intemotiertql encore plus 
fovoroble. 

Telle est, ni plus ni moins, la raison 
fondamentale de la nouvelle politique espa- 
gnole d'outedétermlnotion du Sohoro et de 
so préoccupation tout aussi gér>éreuse 
qu'inattendue de l'avenir de ses habitants. 
Mois cette politique r>e tient pos compte 
des réalités du moment, et so mbe en pra- 
tique cwMis bcoutlleroit r\on seulement ovec 
la totalité des pays arobes et ofricains, mois 
nous conduiroft oussî à une confrontation 
directe avec les Etats limitrophes, et en tout 
premier lieu ovec le Maroc, li est douteux 
qu'aucun pays du Moghreb odmetta la créo- 
tion d'un Etat satellite ou service d'intérêts 
économiques extérieurs qui, 6 la façon 
d'Israël en Proche-Oriertt, puisse servir de 
bose ô {'intervention impérialiste dons les 
affaires arabes. Un tel Etat, en raison de sa 
propre fotbiesse et de l'hostilité des pays 
voisins, serait condamné eb înîrio à dépendre 
totalement du soutien polittco-militaire espa- 
gnol et, en dernier ressort, rtord-américatn. 

Les raisons invoquées pour justifier son 
indépendance vis-à-vis du Maroc sont les 
ménies que les colontolistes français irtvo- 
quèrent soru succès quond, devont l'immi- 
nence de leur déroute en Algérie, ils essoyé- 
rent de conserver, por Etat kiterposé, les 
gisements pétroHers du Sahara. Si les tribus 
du terntoire compris entre Cep-Blonco et 
Torfayo rte dépendirent jomob effectivement 
du sultan du Maroc, l'Algérie sous domina- 
tion ottomone n'orrivg pas non plus à contré 
1er l'énomie extension de désert qu'elle 
occupe maintenant, ce qui ne fut d'aucune 
uHIfté oux coloniolistes de Paris pour spolier 
le peuple olgérien de ses richesses. Un Etat 
saharfen ou sud des Aurès aurait été un 
Etat fontoche ou service des intérêts fran- 
çais, comme un Etat saharien occidental 
serait un Etat fontoche au service des capi- 
talistes espagnols. 


D ans l'un et l'outre cas, les deux pnils- 
sonces coloniolistes ouralent portogé 
•— se réservant, bien entendu, lo part 
du lion — avec quelqi/es dizoines ou cen- 
taines de milliers d'indigènes le produit des 
biens nécessaires ou progrès économique de 
dizaines de millions d'habitants. Lo noti^ 
rxjlisotion du pétrole algérien en 1971 
démontre que, face à la résolution d'un 
peuple uni pour défendre ses intérêts légi- 
times, les monceuvres des colonialistes sont 
condomnées ô l'échec. La revendication de 
Robot n'est dorre pas une simple « reven- 
dicetien de palais » et les partis de l'oppo- 
sition — depub l'IsHqlal jusqu'ou rxruveau 
mouvement d'Ali Yoto en passant par 
TU.N.F.P. — ne se trompent pas en s'asso- 
ciont, pxxJr une fois, oux exigences du 
gouvernement: les gisements de Seguiet-EI- 
Homre peuvent et doivent contribuer dons 
l'avenir ô ('indispensable modembotion et 
démocratisotlon du Maroc. 


D ans l'efferveseence qui règne octuel- 
lement autour du Sahara occidenta!, 
les désaccords entre les Etats limi- 
trophes nourrissent, à vrai dire, les espoirs 
qu'a Modrid de mener à terme ses projets. 
Bien qu'à lo conférence de Robot de 1973 

le Moroc, la Mourironie et l'Algérie « soient 
mis d'accord pour enterrer leurs différends et 
pour opposer un front commun aux tenta- 
tives des eoloniolbtes, de tels différends per- 
sistent, et même s'aggravent encore, parti- 
culièrement entre la Mauritonîc et le Maroc. 
Mais il n'appartient pas à l'Espagne de les 
résoudre, sinon aux intéressés eux-mêmes. 
La déebion de Modrid de procéder à un 
référendum au cours de l'année prochaine a 
été dénoncée en tout cas por les trais gou- 
vernements concernés. L'O.U.A. réclame de 
son côté une décolonisation réelle et com- 
plète du territoire et cette exigence o obtenu 
l'oppui de lo Ligue arabe et de ia conférence 
des paye islamiques. Le triste exemple des 
colonial'istes portugais sous les gouverne- 
ments de Salazar et Caetarto devrait être 
motif à réflexion pour ceux qui rêvent encore 
d'aventures africoines. Aujourd'hui, l'empire 
colonial portugais étant liquidé ou en voie 
de liquidation, le Sahara occidental et les 
enclaves espognoles du Maroc du Nord 
constituent, avec le territoire somali occupé 
par lo France et les Etats racistes de Pre- 
toria et Solisbury, les derniers bastions du 
colonialisme politique européen sur le conti- 


T ANDIS que le dossier du gouvernement 
espogital sur Gibraltar sommeille une 
tais de plus dons les chancelleries, 
l'Espogne — c'est-à-dire l'Espagne démo- 
cratique de l'avenir — dispose d'un atout 
important qui pourrait modifier du jour ou 
lendemain les règles du jeu. 

Gibraltar est sons doute un morceou du 
sol péninsulaire et, conrHne tel, devra être 
obondonné tôt ou tord por ses occupants 
anglais. Mois, pour soutenir efficacement 
certe revendication, l'Espogne doit donner 
('exemple. Si rwus voulons qu'on rtous rende 
ce qui nous o été usutpè, nous devons rendre 
d'abord ce que nous avons usurpé. Si rtaus 
voulons que lo communouté internationale 
appuie nos justes demandes, nous devons 
satisfoire d'obord les justes demandes du 
Moroc. Lo restitution de Gibraltar, si chère 
ou régime espognol, ne pourra être obtenue 
qu'au moyen de te restitution préaloble de 
Ceuta, Melillo et les îlots riffoins. Quant 
au Sahara occidental, seul un référendum 
sous gorontie intemattoitale, accessible à 
tous les natifs et surtout sons lo présertee de 
l'armée d'occupoHon espagnole, permettra à 
ses habitants de dire s’ils désirent ou non 
l'union avec le Maroc. Le gouveritament 
espagnol qui le comprendrait et qui achève- 
rait le prtxæssus de décolonlsotion nécessaire 
disposerait d'un moyen de pression politique 
St moral o l'égard de Gibraltar et rtaurrolt 
compter sur le soutien de l'opinion publique 
de tous les pays. 

L'heure est donc venue d'abandonner les 
élucubrations nostalgiques sur la «vecaKon 
africaine » de l'Espogne. Entre porenthèses, 
pourquoi les Motocains n'Invoqueraîent-ils 
pos à leur tour la a recerion hapenique n du 
Maroc ? Al-Andolus nous o légué en fin de 
compte une ojlture et une civilisation splen- 
dides, comme en témoignent la mosquée de 
Cordoue, lo Giralda, l'Alhombra, etc, tandis 
que notre « labeur ehrilisofeur » dons lo zone 
nord du Maroc n'aura laissé derrière lui 
que casernes et débits de boissor»... La 
morale, la raison, lo justice, les rèolités poli- 
tiques de notre temps, les vrais intérêts de 
l'Espogne — trait d'union s'il en est entre 
l'Europe et le monde orobe — exigent d'en 
terminer une fois pour toutes ovec un possé 
colonial injustifiable et d'établir les boses 
d'une politique d'omitié sincère et de colla- 
boration fructueuse ovec les peuples du 
Moghreb. 

(1) Bdlt. Boede Ibdrlco. Fam, 1974. 
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